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i-inr        L— LE  TERRAIN  DE  LA  PROCHAINE  LUTTE.  "     !-: 


Les  élections  fédéraleg  de  IST'S 
vont  décider  de  l'avenir  du  Canada  ; 
car  il  s'agit  do  savoir  $i  noà  indus- 
tries nationales  dpiyejit  viyrq  iqu 


,;r^  fn 


''"•>  I  I 


périr.  ,..,■ 

Pendant  .que  nos  .  manufactures 
cl  nos  moulins  bo  ferment  et  sont 
vendus  par  le  sliéiif,  le  j-ouverne- 
nient  MacKonzie  qui  peut  les  sau- 
ver par  la  protociion,  refuse  aveu- 
glement d'agir.  Il  déclare  même 
qu'il  fora  les  éleclions  sur  ce  prin- 
cipe. Voici  comment  M.  Cart- 
wright,  le  minisire  des  finances, 
pose  les  coiidiliuns  de  la  présente 
lutte  dans  son  exposé  financier  : 

Maintenant,  M.  rOrateur,'  pans  vouloir 
fioulevor  imo  discussion  oiseme,  j';  crois 
qn'd  est  boa  quo  la  Chambre  sache;  claire- 
îaeut,  distincteitient,  qijiV'Ue  est  cotte  ques- 
tion, et  conaaisso  hicu  le  contraste  frappant 
qiûofrent  noire  politique  et  colle  de  nos  ad- 
■cenaires.  Dans  uu  discbùrs  qu'il  a  pvonon. 
cô  sur  cette  question,  il  y  a  quelque»  mois, 
l'honorabio  chef  de  l'Oppositiou  a'eet  ex- 
l'ritné  comme  suit,:  'Çi-ilUi:'!  , 

«'  Vous  (les  cultivateurs)  qni,  dans  une 
"  àuisuu  lie  stérilité,  pourriez  trouver  une 
"  couijieunulion  pour  ces  faibles  récoltes 
'•  dan.s  i,;s  (irix  plus  clevôd  qu'elles  yops 
'■  rapporteiaient,  vous  vous  trouvez  déçiis 
"  dans  Votre  estroir.  Môme  le  peu  de  pro- 
"  duitd  que  les  tempêtes  vous  ont  laissé  se 


"  trouve  sans  valeur  lorsque  les  marchés 
"  du  Canada  sont  inondé»  par  les  produits 
"  des  Etats  do  l'Ouest  Devons-nous  soufrir 
"  îtn  pareil  état  de  choses  ?  Ne  devona-nouit 
"  pas  dite  :'le  Canada  aitx  Canaiiens  et  pro- 
;'  iéffeoiia  nos  marches  pour  nous-miincs  ?  Ne 
"  dovoa8-QOUâp>«Jâ  dire  :  si  nous  avom>  une 
"  pauvre  récolte,  qu'elle  serve  il  nos  couci- 
"  tojrens  qtii  nôns  en  donneront  un  prix 
"  raisonnable  ;  si  elle  est  abondante,  no 
"  nous  contenions  piis  du  nos  seuls  mur- 
«  chés,  allons  aux  lointains  marchés  euro- 
"  péeus,  et  disons  aux  Etats-Dais  :  'Nous 
"  vous  permettons  d'apporter  vos  produits 
"  sur  nos  marchés  ;  à  votre  tour,  aceordez- 
"  nous  le  même  privilège  et  laissez-nous 
"  envoyer  nos  .produits  sur  vus  marchés." 

Pour  le  moment  mon  intention  n'est  pas 
de  conimcntor  ni  ce  discours  remarquable 
ni  ces  remarquables  réoolutions,  friaza  de 
vous  faire  remarquer  qu'ils  sont  en  ahsolua 
contradiction  avec  la,  pqljUique  d<.  noire  gou- 
vernement. .'"■'.'.'.}     '-.'.,• 

JCi  dois  ajouter  que  je  ne  (^ l'Ois  pft^ 'qu'il 
serait  bago,  pourdesraisoas  politiques — lors 
môme  que  nous  n'en  aurions  pus  d'ciutr<^s, 
—^sTas^Dliler  noire  système  à  celui  des  Etats- 
Unis  Je  pense  qu'une  ainjinentaXion  consiié- 
raale  del'im2wt  entraverait  scrieusemtnt  le  vé. 
riiable progrH  industriel  et  tendrait  à  dr tour- 
ner le'peuple  d'occupations  moins  productines. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  dotnoiali serait 
la  classe  commerciale  et  introduis it  un(! 
vaste  c(mtrebande  pai'mi  giaud  ao.  '>;v  de 
nos  concitoyens. 

lime  semble  voir  deux  voies  ouverte'» 
devtint  nous.    L  une,  celle  que  j'ai  ludi- 
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qticc  plus  haut  et  quo  le  gouvcrnernent  se 
propose  (lo  puivro  ;  l'autre, — que  j'espèro 
bien  lu;  pa«  voir  adoptée, — dénoua  lancer 
ancore  ilaus  de  folles  entreprises^  de  contracter 


encore  des  en,çajement»  dont  nous  n'avons  pan 
calculé  le  prix,  et  d'imposer  des  taxes  injustes 
dan»  l'espoir  de  donner  par  là  un  faux  stiiaii. 
tant  à  la  dépression  actuelle. 


H.— GOMMENT  RETENIR  TOUS  LES  ANS  VJNGT  MILLIONS 
'  -  ••DANÔLEPAVS.     ^         ^ 


(roTjlg  la  question  eai  de  savoir 

sii:i 

Pour  s'enrichir,  il  vaut  mieux 
faire  son  ouvrage  soi-même  ou 
payer  pour  le  faire  exécuter. 

Nous  avons  besoin,  pour  notre 
subsistance,  d'une  certaine  quanti- 
ié  de  produits  importés,  valant  en 
moyenne  è  100,000,000  par  année. 
Nous  produisons,  en  revanche,  des 
articles  d'expori  ation  qui  nous  rap- 
portent,, disons  $80,000.000.  '  La 
balance  réelle  que  nous  avons  à 
débourser  tous  les  ans,  déduction 
faite  de  toutes  fausses  valeurs,  est 
de  $20,000,000. 

Voici  le  tableau  de  notre  com- 
merce depuis  10  années  : 


1868.. 
1869... 
1870... 
1871.. 
1872.. 
1873.. 
1874.. 
1875,. 
1871.. 
J877... 


Ira  port.. 

73,459,644 

70,415,165 

7'i,814,339 

96,092,971 

111,430,5-27 

128,011,281 

128,2 13;582 

123,070,283 

93,210,3  i6 

99,327,902 


[  j< 


Export. 

.  $ 
53,361,067 
50,618,980 
67,045,868 
04,320,585 
09,894,538 
80,384,012 
78,787,^32 
70,749,660 
73,731,474 
68,764,285 


Déficit. 
$ 

20,08S,577 
13,796,185 
7,768,471 
31,772,380 
41,534.989 
47,027,209 
40,475,750 
52,320,623 
19,478,87? 
20,563,677 


Voilà  notre  grande  et  grave  ma- 
ladie. Au  heu  de  nous  enrichir, 
ïious  nous  appauvrissons  tous  les 
ans.  Si  les  gouvernements  et  les 
grandes  corporations  n'iraportairmt 
l,ixi  d'argent  au  moyen  d'emprunts, 
le  pays  se  viderait  de  numéraire 
avant  deux  ans.  Mais  cet  approvi- 
biqiniement  fdClice  pe  peut  nous 


assurer  la  prospérité.* Xjcs  omprunls 
sont,  parlas  intérêts  qu'il»  exigent, 
une  nouvelle  cause  d'épuis(^n.eiil. 
Il  faut  ajouter  tous  les  ans  qu-lquc 
chose  comme  $10,000,000  quo  nous 
avons  à  payer  à  l'élrangcr  pou:-  i:i- 
térôts,  et  si  ce  système  continue,  il 
•arrivera  un  moment  oi!i  toutoeqiif 
nous  po.^sédons  appartiendra  aux 
étrangers,  car  notre  pays  ne  pro- 
duit ni  or  ni  argent  pour  rempla- 
cer celui  qui  s'en  va. 

Pouvons  -  nous  nous  sufïire  à 
nous-mêmes  ?  Pouvons-nous  im- 
porter moins  et  exporter  plus? 
Pouvons-nous  fabriquer  nouis-mû- 
mes  une  certaine  quantité  d'arti- 
oles  que  nous  achetons  aujour- 
d'hui, de  manière  à  retenir  "dans 
le  pays  les  $20,000,000  que  nous 
en  faisons  sortir  ?  Si  nous  le  pou- 
vons, est-ce  désirable  ?  Les 
libéraux  disent  que  ce  n'ust 
pas  désirable.  Voilà  la  posiLion 
absurde  dans  laquelle  ils  se  sont 
mis. 

Maintenant.,nou3  allons  procidcr 
sur  certains  articles  de  comm  m'c>! 
pour  établir  qu'en  pratique  la  pro- 
tection est  pos-iiOle,  sans  nuire  au 
revenu  d'un  côté^  et  sans  peser,  do 
l'autre,  sur  le  consonim  tîeur.  Dans 
le  tableau  suivant  se  trouviuil  les 
principaux  articles  actuell-nipui 
importés  et  que  nous  pournois 
produire.  Avec  un  iarif'd(;  33^  p 
100  sur  ces  objets,  \oici  io  réâintil 
que  nous  aurions  ; 
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Rôduc- 

.  •>..»,  1  ' 

tlon- 
proba- 

^B 

■^  Ufi'ji 

Impor 

ble 

Droit 

¥        ^1 

t  atlon 

d'im- 

de.S8J 

H                  ^H 

aotuell* 

DrolU- 

portar 

p.  100. 

^H 

:r»    i-'i 

tiou. 

^1 

Aie,    blêfe 

^3       H 

et  poiitT... 

2   ÎÎ0.P64 

$  39,161 

$70,000 

$23,8)3 

^H 

Beurre 

4r,2«û 

7,'fa 

^1 

Fromtigo  ... 

18,'-25 

2,455 

•  Ji  !.  .,; 

î  ■  t 

^1 

Hiiif 

2as,r,(}i 

25,183 

.               .. 

i,  ^ 

S 

Viiiiuk's.  .. 

1,090,509 

1:^9,142 

^Ê 

V  i  II  n  d  0  s 

H 

conservées 

10i?.,Q91 

17,520 

'unis     H 

Savou  com- 

mun  

3 ',491 

5,414 

^cnl,     H 

Empois. ... 

59,809 

17,989 

Lonl.     ■ 

Wh^.skty... 
8ucry  fabri- 

1^7,500 

145,^ 

50,000 

16,666 

'Unie     ■ 

qua?.  ; 

5,100,000 

2,209,000 

Suc  relies.... 

71,71J 

2^,411 

nous     H 

Balais'     o\ 

i'i-      H 

bro.sses — 

87,018 

6.483 

Meubles... 

28:i,4t'8 

49,020 

60,000 

W,WH 

Voitures..'.. 

«•,91H 

16,rt80 

25,000 

8.383 
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Attelagus... 
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16,3aT 
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47,443 
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29.017 
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H 
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(C'tamage). 

59,996 

10,500 
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6,666 

3  im-     1 
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inun 

2'l,ft21 

4fl.320 

60,000 

16,666 
50/WO 

do   do  — 

41l,W2 

72,058 

150,000 

^^1 

Bols  scié.... 
1  ois  manu- 

110,610 

19,359 

darti-     ■ 

faoturô 

475,000 

«5,000 

100,000 

83,833 

ujour-     ■ 

Autro  

Locoin  o  t  i- 

C8(j,000 

20(^000 

66,666. 

dans    ■ 

ves 

Caoutchouc 

114,841 

30.598 

50,000 

1  ,066 

nous    ■ 

manufactu- 

., 

'^Lcs    1 

ré 

260,000 

40,000 

60,0'.0 

20,000 

Fourra  r  e  fe 

manufactu- 

n'est   ■ 

rées  

Fer   maut»- 

246,131 

43,074 

50,000 

16,6flâ 

tsilion     ■ 
;   sont 

facturô..,. 
Chauss  utés 
Prelarts. . . . 
Machines  û 

2,7.Î9,000 
30-2,111 
152,880 

584t930 
52,872 
2(1,750 

;,ooo,ooo 

60,000 

833,833 
16,(60 
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133,813 

24.SJ98 
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ycider 

Lainatfo  et 

tweed 

Lin     et 

niM'C! 

9,000,000 

1,550,09^ 

mm. 

1,133,3^3 

a  pro- 

chanvre... 

3!tl,03.S 

' 

Ora;e 

187,)! J 

iro  il  II 

Avoine 
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;ftr.  'Il' 
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Voioi  la'conséqueûco''(!(G  cè'Té-/ 
maniement  (te  tarif.  Au  lieud'ini- 1 
porter  pour  $40,000,000,  nous  n'ira- .» 
portcrionsque  pour  $8,000,000 d'n^ 
no  certaine  qua.iililô  d  arlicle.s'(ïiic  ^ 
nous  pourrions  appeler  les  articles . 
de  luxe  do  cette  clai?s€,  tels  que  les  j 
belles  indiennes,  les  diaps  et  lesob-  i 
jets  de  fantaisie  en  fer.  Les  riches  ' 
seuls  auront  à  payer  les  8 '^,800,.  '''■ 
000  de  droits.  Si  nous  fabriquons. j 
les  trente-deux  autres  millions,  la -j 
matière  première  nous  coûterait 
à  peine  $12,000,000,  peut  -  ôtro /; 
moins.  Nous  voiià  avec  le  tableau  * 
suivant  ;  .^ '   ' 

Importation  actuel- 
le....  $40,000,0000,)  ''Ani/j. 

Moins  :  importation  ,    ,  •  . ,  i  /,  j  [j  rj^j  »,  \j  , 

de»  wôraea    arti-       ,  .,    ..,,,w,^  ;.,<i   n    ■» 

clca.. 8,6d0,0(M""-  ',-'• 

'     '      |tiii  J^/riun 

,   -wj  r.    i    .■'.^jtOri  .^  ji    ,/;!,n    ,;  •     ,r 

■■.;  .'';;..r ;.,    i  ..f^f,/;    $3,2,90g,Q|)9. ^ 

MoiuB  potjr  matières        fioriti':    -  L  '<   ■■f^- 
premières. v^io-fh    ^,1^5.000,000  j 

Argent  retenti  daû8't\'^<^'V-''  '  '[ 

le  paya 1   >t4r',.iM'V  $20,000,000  •< 

Il  restera  un  déficit  de  63,742,^- 
792  dans  le   cofTre,  public.     Nous,  j 
élèverions  les  droits   sur   les   arti- 
cles de  luxe  prppreii^eiiljjliLs,,  UjI^/^ 
que  les  suivants, ;/,,!  r.b^op.i'riîTn-    * 

fiu.h'.u'l)    i  101  Dr  dits    ad' U 
i    [Importation  Valfur.   i      tuels. 

■      ._         Ail  Valorem 

'  f^'''''  1 1  \   '  P  011  17  J 

fciffivres '.'.'!. .        173,'i98         47,924 

Cafô :52a,000         42,000 

Brp-^-^v^, ...,.:,;.,., ;;KI   4î>4,9U  i    305,888 

Giii         174,,')G3        41I,;{31 
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iso.oor» 

685,^59 


Pltimcfi  et  omemonts 
ArtloUsdc  couturO. 

DontflUrt.... 648,8Gft 

ChaptJiTix    du    poie 


*.$ 


648,484 

4CI,9P9 
294,1!j8 
221,51'? 
303,141 
214,215 
313,265 


OlO';U»lVnlant8 

Bgjirx 

Argcnt'iii',  «  to 

P(Mn1  nfo  et  coulcUM. 

fiiraKoIs 

PianoH 

S(>i<;ri('R^     RutiDB     et 

velours i;i?G,18S 

Piip'  tdi io  do  1  iixo. . .        4G4,000 
IV'tilH     ftliidrH     do  ':j*);i. 

UiXl:  2,756,555 

Jîontres,  etc 127,.'66 

T;ipis  698,310 

h.iiiiK 400,000 


ni,5i7 
tl3,}53 

I 

113,48Q 
80,833 
51,489 
t8,1j9 
53,05 'I 
a7,448 

00,072 

197,035 
81,372 

483,470 

22,324 

122,'20G 

40,000 


$2,819,399 

Nous  î,OLivons  remanier  le  tarif 
de  manièro  à  doubler  ces  droits, 
CiiT  personne  ne  souffrirait  d'utl 
nouvel  impôt  sur  les  cigares  im- 
pf>rtt's,  les  bijoux,  les  soies,  les  co- 
gnacs, etc.  Nous  ferions  de  même 
sur  les  spiritueux,  fabriqtiés  dans 
le  pays.  Ces  droits  donnent  au* 
joiM-d^hni  $2,650,000  ;,  on  peut 
saas  inconvénient  les  augmenter 
de  50  p.  100. 

Nous  aurons  donc  en  déflnilire 
le  tableau,  suivant 


•Il7 


AngnieMâlion  flé  drôlfé 
sur  articles  de  luïe  ....  $2,819,399 

Augmentation    d'accise 
sur  spirituelle 1,325,000 


(lOO.tt- 


HO.i.V.Xl 


$4,144,399 


PôficU  i  combler .\.  $3,742,702 

Marge.. $  40l,(;o'î 

Cûi'iHorvajibTi  dans  le  pays  d'un 
capital  de  iâOyOOO,000  ! 

S'iit  on  co  que  c'est  que  le  çapi 
lai  annuel  de  $20,000,000  ;     ""h  '■'*] 

2,000  niRiiufacturlcrs    gagnant 

$1,000  par  unnéo  .., $  8,000,000 

25,000  «hcfa  de  famille  gagn».    , 

$10  par  Kouxaioe. , 12,000,000 


!'i'.(L,f 


$20,000,000 

Tmnginez  maintenant  quelle  im- 
pulsion l'agriculture  recevrait  si 
nous  avions  subitement  27,000  fa 
millqs,  c'est-à-dire  150,000  bouches 
de  plus  dans  le  pays  ayant  $20,- 
000.000  à  dépenser  par  année. 

Qu'on  nous  dise  si  un  seul 
consommateur  souffrirait  de  ce 
tarif.  Serait-ce  le  pauvre  ?  Mais 
les  objets  nécessaires  à  la  vie  ne 
no  sont  pas  augmentés  d'une  ma- 
nière factice  et  si  les  produits  se 
vendent  un  peu  plus  cher,  c'est. 
que  l'élévation  des  gages  aura  jus- 
tifié cette  hausse  ?  Serait-ce  le  ri- 
clie  ?  Mais  il  n'iaura  à  payer  à  la 
douane  que  le  montant  qu'il  paie 
aujourd'hui,  tandis  qu'il  aura  sa 
large  part  des  $20,000,000  qui  res- 
tent dans  le  pays,  Serait-ce  l'agri- 
culteur? Miiis  il  vendra  tousses 
produits  plusi,  cher.  Il  y  a  une 
chose  certaine,  c'est  qu'à  la  fin  de 
l'année,  quels  qu'aient  pu  être  les 
prix,  il  y  aura  $20,000,000  de  phis 
dans  la  pôjpUlation. 


iUfri: 


>^:-   in.--LES  LIBÉRAUX  REFUSENT  CES  BIENFAm ,, 


tl'D-'il'i 


Ce  plan  île  'saVirait  faire  de  mal 
à  personne.  Eh  !  hieji,leNatiomly 
l'organe  des  libéraux  eh  Bas-Cana- 
da, le  repousse  dans  les  termes  que 
nous    soumettons    aux    lecteurs. 


Ecoutez-le  i 


(Du  National  di  l'Aoiilt;)',', ■;];:,■  |. 

■  ,..■ 1- 

Si  la  théorie  ;  do  la  Minerve  valait 
(juelqne  çfiôse,  TAngleterte,  anjoard'hni, 
le  plq$  Tiche  pays  du  monde,  devrait 
étro  complètemeiDt   ruinée.    En   effet  lit 
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tlo  fonilcr  los  yenxà  révîcN'nco.  Ln 
[liiy.s  souirj'e  do  mille  inisèn  s  vl  ils 
;«ombK!iit  so  glorifier  do  leur  im- 
[luis-saucc.  iSolrc  indiist.rie  est  mor- 
tiî  ;  nos  uiaijufacl Lires  sont  fermées, 
ii')tre  rommerce  est  ruiné,  et  quand 
nous  leur  demandons  eo  qa"'s  cu- 
tondput  faire  |iour  nous  tirer  do  là, 
ils  nous  répondent  en  souriant.,  eti 
nous  montrant  une  p;ig<î  do  Bas- 
tiat,  do  Mi'Gnlloch  ou  do  Stuart 
Mill  :  "Voyiz-vous,  cet  auteur 
prouve  qno  nous  sommes  prospè- 
res. La  balance  il  a  commerce  étant 
contre  nous,  il  est  prouvé  que  nous 
sommes  riches,  car  nous  nous  en- 
richissons do  toiit  le  surplus  de 
marciiandises  importées  par  nous." 
Leur  moyen  do  développer  les 
ressources  du  pays  no  va  pas  plus 
loin  que  cela.  Ils  n'ont  rien  à  sug- 
gén  r,  lien  à  promettre,  rien  à  es- 
>ayor.  Il  fant  laisser  faire  et  nous 
laisser  crever  do  faim  jusqu'à  ce 
(jucçà  change  par  la  grâce  de  Dieu,  '^'i 

iV,— COMMENT  IsîOUS  SOMMES  RUINES. 


IXilnnt'O  du  (ouimcrcc.  Eu  1806,  die  im- 
pcrtiiit.  pour  $'2i)r),^0f'.'2TI,  ppuduiit  (]nMl.; 
liixportiiit  (luo  puiu'  X'HS,4l7,rirîO.  Ccprii. 
iliint,  il  y  a  pluH  daitj.'iit  crv  Any:lcteir>!  qiio 
jumaiH  (;t  c''«  st  l'Uiorc  ù  L^ydaH  qiio  Hcf- 
futliiont  liH  plus  fîios  t'UipiuiittJ.  Luiu  d  ô- 
tru  im  Kigu«  do  décutlt  iin',  lo  amplus  lU's 
importations  Hur  les  cxportutions  est,  pour 
rertaina  éconoiuiKtis  ïôiiutfcs  nus^i  fort.-; 
qiK*  ceux  do  lii  Mitierv,  une  iniirqutj  do 
pvospérilô.  La  proportion  du  Hurplus  défi 
importai  ions  pur  les  exportation»  est  alors 
considérée  cônirae  la  proportion  des  profits 
faits.  Ainsi  ces  économistes  pensent  qu'un 
botume  qui  ezporto  du  Canada  pour  $i,00() 
(l-^  produits  et  qui  importe  \  our  $l,'200  est 
rin  homme  qui  a  fait  $;Û0  de  b^ncficfif  et  ils 
no  lo  croient  pas  plus  pauvre  pnrco  qu'il 
avait  uuri;t(tur  $.:0()do]'lu8  qu'il  n'avait 
îiudépnrt.  Pourtant,  cet  homme  avait  im- 
pertô pi "fl  qu'il  n'avait  exporté.  Nous  pen- 
soiiH  comme  eux  ;  c'est  pourqt'.oi  nous 
cr  yen»  quo  le  Canada,  loin  do  perdre 
chaque  année  les  $20,000,000  dont  la  Mi- 
nerve  parle,  gagne,  un  contraire,  cette  som- 
me et  plus  encore. 


C'est  à  regre't  que   nous  consla- 
tons,chez  les  libéiaux,  le  ijurli  pris 
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Est-il  tiien  vKir'qY'i'''ui>'*i'/o¥nm'é'V^     commerce  est  c'dillrG  TAngfe 


terre  ?    Seulement    depuis 


Par  un   tableau 


que  nous 


1853. 
avons 
do 


S0U8  les  yeux,  il  est  établi  quo 
I7ij0à  185;^,  le  surplus  des  exporta- 
tions sur  les  importations  anglai- 
ses se  monte  à  £600,000,000  stg. 
N'est-ce  pas  aussi  dans  cet  espace 
'do  temps  quo  l'Anglp terre  a  accu- 


qiu  va  vendre  à  r<!tranger  pour 
S!,000  et  qui  en  revient  avec  d'au- 
tres marchandises  valant  $!,?0D 
s'est  enrichi  de  S'20O  ?  Oui,  s'iln*a 
payé  que  $1,000  pour  ccsi1,20Ô. 
Oui  encore  si  ce  surplus  de  $200 
(le  marchandises  reste  dans  son  ca- 
pital pour  lui  aider  à  formel*  de 
nouveaux  produits.     Mais  non,  s'jiliiulilé   cett'o  immense   quantité  de 

s'estendetlô  de  $200  ou"  sMl  ,ad>V --^^^ '-'—'" -^  '-=   ''"    ^-  - 

débourser  $200  pour  impei'ter  ces 
produits  et  surtout  si  au  lieu  dé  les 
conserver  dans  sou  capital  il  a  dû 
les  consommer  pour  sasubsibtAnc'e. 
Car  alors  il  est  clair  qu'il  s'est  ap- 
pauvri- de  $200,  puisqu'ils  sont  sor- 
tis de  sa  bourbe  et  qu'il  n'y  a    riep 

àia place:  ;;,.;:::!;:/'::;  j^.,v'".V 

Y  a-.t-iilciijgiei-hpk  que  ïa  talcirièe 


on'pital  qu'on  lui  connaît?  Si  ce 
Surplus  était  un  indice  de  pauvre- 
lé,  rAngleterre  n'aurait-ello  pas 
été  ruinée  à  jamais  ? 

Du  reste,  lo  tableau  du  commer- 
co  anglais  que  donne  lo  National, 
n'est  pas  couipUt.  La  moyenne 
de  la  balance  do  commerce  contre 
l'Angleterre  est  à  peine  do  £50,- 
pOOjOOO  par  année  et  comme  l'Au- 


;•»  i 
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Ù«\H 


^6  - 


gleforro  e.«t  dans  tiiio  "pôsi-fiou  h 
vcMidro  sps  produits  aussi  cher 
fjuo  possible,  (ît  i\  acheter  les  pro- 
duits élrangois  aussi  bon  marché 
([uo  possible,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  cette  diiréreuco  est  com 
bléo  par  un  surplus  do  prix  dans 
ses  ventes.  Avec  £300,000,000  elle 
réussit  réellement  A,  acheter  pour 
£:î50,000,000  parcequ'ello  est  ri- 
che, prospère  et  qu'elle  attend  son 
heure  et  son  prix  soit  pour  vendre 
soit  pour  acheter.  ^'    -, 

Sommes-nous  dans  la  même  po- 
sition? Qui  oserait  dire  que  oui. 
Nous  n'avons  point  do  capital; 
nous  sommes  obligés  do  sacritier 
nos  produits  et  nous  restons  dans 
l'obligation  d'acheter  aux  pri:; 
iiu'il  convient  aux  étrangers  de 
nous  vendre. 

Voici  Jéa  pTaceiTiOTitS*do  fonds 
nue  l'Angleterre  a  faits  depuis  20 
au  II  ces  : 

rrôté  uux   poiivcrnements 

(1  Enropp,  (led  Etats-Unis 

tt  d(!!i  (lilTorents  Etats  et 

Villon  jimérioainos $  6,000,000,000 

Anx  chemins  de  for  amôri' 

(  aius 2,750,000,000 

A  (kfiérentefl  villes  do  l'Eu- 

rope   <;t    d<i    l'Amoriquo 

BiinqiK'S,  tclôgraphos,  com- 
pjiguies  d'a88iuauce,dock8 
etc.,  à  lotranjjfer 

ClK'mins  do  for  étrangers. . 

Mines 

Au  gouvernement  de  sea 
colo!m\s '..      1,220,000,000 

Aux  villes  do  bob  colonies. 

Aux  ob(;niin3  do  fer  do  ses 
colonies 

Maison»  do  commerce  an- 
glaises dans  les  différen- 
tes partiea du  monde,..».. 


Moycnno  â'îniirèt  i  ){'^ 
Profit  par  navigation... 


4fM  2^00(1 
30(),fl00,()0(» 


i'il'.'UJïi  { 
450,000,000 

150,000,000 

-18,000,000 

45,000,000 


280,000,000 
340,000,000 


200,000,000 


$11,053,000,000 


•  i    ;  A  .K»ii,} 

$  18,0^)0,000 
•222.()0(),'I(1() 
1 8 'J  ,000,000 

t     'ê     fn'è         I  M'    •  t) 

r    *-•  ■■' 

20,000,000 


Revenu  annuel $    7l»,lQO,ono 

Balance  du  commereo 3".0,0'  0,000 

Oaix  axncei. $382,120,003 

Voici  la  situation  du  Oantda  an 
comparaison  : 

Emprunt  des  villes  suivan- 
tes :    Montréal,    London, 
•awa,    Québec,     Trois- 
iôres,  Toronto,  Winni- 

v^a 

Chemina  do  fer 

Emprunt  do  gouvernement. 
Capitaux  do  TruHt  et  Loan, 

compagnies  do  prêt,  ban. 

quee,  assuranuei<,  navires 
•.11,,  . 

'•••'"•»"   •■"    •'■!   ■"^' ""■  $Vi2,000,000 

Moyenne  intéiét  2  CjO S  8,840,000 

Balance  du  commerce 15,000,000 

Fret,  frais  do  change,  etc. ,  :  8,000,000 

DÉBOCnSÉS   ANNCHL3 S31, 300,000 

Nous  supposons  que  les  cinq  au- 
tres millions  de  la  balance  du  com- 
merce avec  les  autres  pays  est  coin- 
penséo  par  l'importation  du  capital 
des  émigrants,  di3s  capitalistes,  qui 
viennent  faire  des  en trepri.sos  pri- 
vées, etc. 

Voilà  la  théorie  du  libre-échange 
et  de  la  balance  du  commerce  e.x- 
pliquée  en  deux  mots. 

L'Angleterre,  malgré  une  balan- 
ce du  commerce  de  $360,000,000 
contre  elle,  relire  d'autres  sources 
$742,120,000  par  année. 

Le  Gauj^da  qui  a  une  bilancé  do 
commerce  de  $15,000,000  par  an- 
née contre  lui,  a  pour  toute  com- 
peasalion  le  privilège  d'ajouté?  à 
ces  déboursés  $16,800,000  de  p\\is.- 

Voilà  pourquoi  les  uns  sont  si 
riches  et  les  autres  si  pauvres. 

Voici  les  capitaux  que  nous 
avons  fait  venir  car  emprunt  d'Au- 
^leterre  depuis  vingt  années  : 


Vill.B  : 

K 
II 
II 
l< 


— Tiondon $     350,000 

WoMtiéul ]ft/.O0.0()O 

Ottawa 0(11,000^ 

<i\MK^r.  (5.000,001 

Ti:olK-lUviorog  l?0,0:l(l 

Toronto 4.000,00(1 

Witiniiu'g  200,000 


('li'>mhi9  de  fT  :—  ,'  ,     ' 


I  1 


■  fc,V. 


mI   O 


Atlantic  fit  Ht.  Lawrence $     7,000,000 

(.'iiniula  Smithcrn l.OOO/HKI 

(iiand-Tionc  150.000.000 

Grcat  W«i8ttTn 50,000/100 

liévimtKoncbiîc 250,000 

'"oronlo,  GivY  A  lîrnco 2.000,000 

Div^r,^    .'  ^.ono^OOO 

lliulrton  A  Annapolis S.OOO.oOO 

r.amiue  Noith  JJritlsli $     5.000,000 

'■        Montival  2.000,000 

Tni.'^t  A  Loau C,ooO,000 

Divers 2.000.0')0 

(îoiivornoments 18-2,000,000 

Travaux  fjouvernemcnt  impé- 
rial, dépuDMeR  inilitairea  cq- 
tieticn  do  rcgiruonts 40,000,000 


,,  $532,920,000 

•  1.  inr.Mi  ttlhl  m:  d 

Voulez-vous  savoir  ce  qui  nous 
res.e  : 


,,■  ^.f 


l^Rpèco  en  Banques Ç  5,761,910 

Numcruire  flottaat($8  par  tCte)    32,000,000 


.*,.■;.•.•  I 


937,761,910 


Il  nous  nifinqiifi  Mono  6515,000,- 
000  ou  S2(),000,000  par  année,  ce 
(jui  correspond  à  peu  près  avoc  le 
déficit  que  nous  veiions  de  consta- 
ter. 

Mais  afiii/iu'il  ne  s'élève  plus  de 
discussion  a  ce  sujet,  nous  allons 
ù\\u  seul  tableau  faire  disparaître 
tous  les  doutes  cl  ôt?iblir  notre  thè- 
^c.  I/Anj;,'!et'M'rc  tient  un  compte 
fiJèlc  des  nn'tau.'C  précieux  qu'elle 
exporte  on  qu'elle  importe.  Ce  ta- 
)'le;ui,  nous  l'avoos  eu  notre  pos- 
spssipii  :  c'est  celui  du  1876.  À  la 
l'«igî  31  nous  trouvons  les  inf  irma- 
lioiis  suivantes  : 


Trttnl  «to  l'ov  oi 
rargoii^  lui. 
|K)ri6  rie  l'A- 
iiiôrlqixi  An- 
RlnlNC 

Kxporté  ft  l'A- 
m6r'.f)no  Aii- 
tflaliiu 


1.S72 


£ 
(lS,.il9 


26,9)0 


1^73 


1871 


21,367  1»,»2Ï» 


2"ifl,20O  24,000 


187,j 


12.WI 


81,05..) 


1876 


£ 


•15,200 


Cela  donnerait  : 

Euportniioii $-2,0.'î2,0S0 

Importation... . , (i33,(i4y 


Dalanco  expédiée  au  Canada. . .  .$1,378,4  i| 

A  preinièi'o  vue,  ce  labU'au  sem- 
ble favorable  à  noti-i!  p.ty.s  ;  mais 
détrompez-vous.  Co.nbieii  <h'v;iil- 
11  venir  (le  lunnéraii-e  en  Cuiada 
l)ar  les  emprunts  que  nous  avons 
faits  ?  En  voi'ji  la  lisU;  : 
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Pîiyc  en   Canada    pour    fret      . 

iinxugr.T $  32,000,000 

Total  coKtre  !<•  Camida ÇlOSjî^iS.gSS 

Moyiiiru)  iiarauuce $26,310,990 

C('  t.'iMoan  confirme  la  nioyenno 
de  $:r).0(JU,<iOO  do  délicit  annuel 
(jtic  nous  a  voiis  déjà  établi,  lesquels 
en  vingt  années  forment  les  $515,- 
000,000  qui  nous  manqnent.    .  •   •' 

Quand  notre  ponvoir  d'empriui- 
ler  sera  epnisé,  —  ce  qui  arrivera 
bicniûl,  —  le  pays  se  videra  en  deux 
ou  iroi^^^  années  du  peu  do  numé- 
raiî'e  ijui  nous  reste. 

Où  noti-e  or  est-il  allé  ?  D'où  il 
éiait  venu  :  en  Angleterre. 

I'  y  a  donc  libre-échange  et  li- 
lav>-échaiige.  Les  gros  s'en  en- 
gr.iissen',  l'?s  petits  en  meurent. 

L'Anj^lolerre  est  aujourd'hui 
dans  la  position  d'nn  riche  bour- 
geois fjui  se  retire  des  affaires.  Il 
rilcuie  ([n'ayant  assez  d'argent  de 
prêté,  il  pont  se  djspenser  de  tra- 
vailler davantage.  Il  lui  importe 
peu  de  renoncer  à  tel  ou  tel  profit 
(jii'il  n^ii-aiten  travaillant,  attendu 
qu'après  avoir  déboursé  pour  vivre 
disons  $4,000  par  année,  il  lui  re- 
vient encore  de  ses  placements  plus 
du  double  en  intérêts,    i  -.*  '  -^ 

L'Angleterre  avait  nn  intérêt 
immense  à  établir  le  libre-échan- 
ge. Maîtresse  d(>  l'industrie  chez 
el'e,  elle  la  maîlrisaif  presque  à 
l'étrang-^r.  Dans  tous  les  pays  du 
monde,  nous  dirions  dans  toutes 
les  villes,  elle  a  placé  des  capitaux, 
Foit  dans  bs  banques,  sr't  dans 
l'industrie,  soit  dans  d'iinuicnsus 
maisons  de  commerce,  soit^dans 
les  chemins  de  fer,  soit  dans  la  na- 


vigation. L'Angleterre  en  fii^t  i'ert- 
dneà  re  degré  de  pnissan'-e  qu'elle 
envoie  ses  propres  hoinines  et,  ses 
])ropres  capitaux  maiinlaetnier  à 
i'étrangtM'.  La  plus  grande  manu-- 
facture  de  coton  aux  Lt.-Uuis,  celle 
de  Cohoes,  par  ex'Muple,  appartient 
exclusivement  à  des  Anglais.  Que 
d'autres  ne  pourrions-nous  r>as  ci- 
ter 1    


•i.:r 


"(iixT-liti  .n> 


Pour  l'Angleterre,  établir  le  li- 
bre-échange, c'  ot  accélérer  le 
mouvement  des  échanges  et  par 
conséquent  doubler  le  i)rolit  des 
chemins  de  fer  et  de  la  navigation, 
dans  lesquels  elle  a  de  puissants 
intérêts.  Elle  en  est  renane  à  un 
point  où  il  lui  importe  peu  qu'elle 
achète  ses  articles  dans  la  G-rand"- 
Bretagne  même  ou  dans  les  pays 
étrangers,  puisque, dans  l'un  com 
me  dans  l'autre  cas, ils  viennent  en 
grande  partie  d'nn  fabrieant  an- 
glais. Dans  presque  -outes  les  vi'les 
du  monde,  les  grands  banquier.s 
sont  des  Anglais.  L'Amérique  da 
Sud  est  toute  entre  leurs  mains. 

Du  moment  que  l'Angbîterre  a 
compris  que  son  territoire  élaiL 
trop  restreint  iiour  son  immense 
accumulation  de  capitaux,  cUj  a 
voulu  prendre  l'univers  inême  pour 
le  siège  futur  de  ses  OjiéraLious  ; 
elle  était  forcée  de  le  faircî,  paire 
que  si  elle  les  eut  tenuj  captifs 
dans  s(!S  limites,  ils  auraient  fui; 
par  se  dévorer  entr'eux  dans  nn 
concurrence  effrénée,  vu  l'impossi- 
biUté  de  trouver  des  rendements 
avantagi'ux. 

Ce'" système  n' i  qu'un  i.iconvo- 
ni'Mit.  "  Par  le  libre-échange.  l'An- 
gleterre a  déplacé  h;  cUum;)  dit 
travail  Ce  qui  se  faisait  cliez  elii: 
se  fabrique  miinleuant  à   letraii 
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ger  ;  'j'est  à  l'étranger  que  ses  oii- 
vriei3  devront  aller  chercher  de 
l'ouvrige.  Les  capitalistes  feront 
également  fortnne  en  Angleterre 
avec  le  libre-échange,  les  ouvriers 
périront.  Une  fois  la  boule  du 
capital  bien  formée,  elle  se  gros- 
sit rapidement  ;  mais  malheur  aux 
atomes,  aux  particules  de  toutes 
sortes  qui  se  trouvent  sur  son  che- 
min ;  sa  force  d'adhérence  est  de- 
venue irrésistible,  elle  balaiera 
tout  sur  son  passage  :  et  les  bras 
et  les  petites  bourses.  Ceux  qui  ob- 
servent l'efïét  que  le  libre-échange 
a  produit  sur  les  classes  pauvres, 
s'etfraient  de  ses  résultats.  De  mô- 
me que  ceux  qui  regardent  en  haut 
ne  voient  que  la  prospérité  ;  de 
môme  ceux  qui  regardent  en  bas 
ne  voient  q^e  l'accroissement  du 
paupérisme.  Pour  ceux-ci  le  libre- 
échange  est  une  triste  institution. 
Ecoutez  les  plaintes  d'un  Lord  An- 
glais, homme  politique  important, 
Lord  Bateman.  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait au  Times,  le  12  novembre  : 

Noua  110  pouvons  fermer  nos  yeux  à 
cjtte  staguatiou  universelle  du  comuierco 
et  à  la  détresse  qui  i'acoouipagne,  que  ce 
soit  le  commerce  minier,  maritime,  agri- 
cole, de  transportjOU  le  commerce  eu  géué- 
ral.  D'un  bout  à  l'autre  du  pays  le  cri-de 
dépression,  de  détresse  et  de  ruine,  tst  le 
mêiue.  Nous  avons  à  lutter  dans  des  cou- 
ditions  désavantageuses,  avec  les  pays 
étrangers,  qui  nous  volent  nos  protlts,  no 
paient  rien  à  notre  revenu  et  vendent  en 
luôiae  temps  à  meilleur  marché  que  nous 
ne  pouvons  le  faire.  Lorsque  le  capitalis- 
te s'aperçoit  que  son  conlmerce  no  le  paie 
plus  et  que  ses  protits  sont  réduits  au  mi- 
nimum il  s'ensuit  que  les  ouvriers  qui  dé- 
peudeut  de  lui  doivent  souffrir  dans  la 
mèiue  proportion  et  comme  conséquence,  le 
taux  Jeu  salaires  doit  diminuer,  ou  le  travail 
doit  cesser, — les  grèves,  la  fermeture  des  manu^ 
factures,  et  une  détresse  pénible  et  imméritée 
sont  les  résultats  inévitables.  Admettons 
que  la  théorie  d'un  commerce  libre  et  sans 
restrictions  avec  tous  les  pays  du  inoudu, 


est  aussi  hardie  qvi'elle  est  magnifique. 
Admettons  que  l'idée,  quel  qu'ait  été  celui 
qui  l'a  lancée,  (idée  ,ui  n'a  jamais  été  dé- 
fendue avec  jjlns  de  cousistericeque  par  no- 
tre bon  et  sage  prince  (k)n8ort),est  à  la  t'ois 
grande  et  glorieuse  dcins  sa  conception. 
Admettons  que  de  lui  donner  effet  a  été  le 
but  ainsi  que  la  politi(iue  depuis  long- 
t'*mp8  acceptée  des  gouvernements  succes- 
sifs, il  ne  pfutêtre  nié  que  l'obstacle  oppo- 
sé par  le  défaut  de  réciprocité,  a  depuis  le' 
commencement  entravé  nos  efforts  philan- 
tropiques,  et  nous  oblige  maintenant  à 
confesser  apr^s  un  essai  de  trente  ans,  qu'en 
pratique  notre  libre-échange  n'offre  nialh<'u- 
reusenunt  d'avantages  que  pour  les  pat/s 
étrangers  ;  et  que,  tandis  que  nous  ouvrons 
nos  ports  au  commerce  et  aux  manufactu- 
res du  monde  entier,  librement  et  sans 
restrictions,  les  autres  pays,  sans  nous  con- 
férer des  avantages  réciproques,  profitent 
sans  scrupule  de  notre  libéralité  magnani- 
me 7nais  d'isastreuse  (parce  qu'elle  nest 
pas  réciproque.) 

Il  est  inutile  d'éluder  la  question.  Les 
faits  parlent  par  eux-mêmes.  Kn  dépit  de 
tous  les  arguments  et  de  toute  la  persua- 
sion, pour  ne  pas  dire  les  sollicitations,  sur 
le  sujet,  ces  faits  demeurent  dans  toute 
leur  triste  réalité.  Nos  propositions  aux 
autres  pays  ne  sont  pas  reçûtes  ;  nos  traités 
de  commerce  ne  sont  pas  renouvelés  ;  no- 
tre propre  commerce  est  dans  une  condi- 
tion stagnante  et  peu  profitable  ;  nos  ex- 
portatious  montrent  un  déficit  regrettable, 
alarmant  et  toujours  croissant  ;  notro  reve- 
nu est  affecté  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  il  n'if 
a  pas  un  seul  pui/s  en  Europe  en  conimeni^anl 
par  la  France  et  l'Allemuf/ne  et  Jiniasant  /m- 
V Espai/ne  et  la  Suisse,  (pour  ne  rien  dire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  de  nos  propres 
colonies  australiennes)  qu'on  puisse  persuu' 
der  par  len  lentuliuns  let  'plus  .spécieuses,  à 
suivre  notre  exemple  d'importations  en  fran- 
chise, en  Ouvrant  ses  ports  au  coimnerce  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  runivers  sans  la  res- 
treindre par  des  sauvegardes  sous  forme  de 
droits  imposés  pour  protéger  ses  propres 
industries  indigènes 

Nous  avons  essayé  le  libro-ctliange  et  il 
a  clé  trouvé  en  défaut.  Nous  avons  fait  de 
notre  mieux  pour  convaincl-e  les  autres 
pays  t]Utf  notre  politique  est  ruîsonnable,  et 
en  retour  ils  se  moiiueut  de  noUo  aveugle- 
ment et  font  la  sourde-oreille  à  nus  remon- 
trances. J''n  tuème  temps  la  ruine  partielle, 
lu  dépression  générale  et  la  détresse  nsus   me- 
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nacent.  Nos  charges  locales  augmentent 
et  noH  exportations  diminuent.  iV^o*  c/as- 
«ea  ouvrii'res  s'af/itent.  et  d<kiarent  Iq,  guerre 
ouucrte  au  capital  dans  ViietérH  de  la  çaiiite 
diiii  travail l<'uni  ;  elles  sont  méconienU-s  parer 
qu'elles  ne  fieuvent  découvrir  la  cause  réelle  de 
la  crine  dont  elles  aoi/Jfretit,  demandant  à 
grands  cris  de  pouvoir  participer  dan»  dex 
projits  qu'on  pourrait  presque  quulijier  d'ilhi- 
eoires,  et,  cependant  incapables  tle  se  mn- 
dre  compte  de  l'hésitation,  do  l'impossibili- 
té où  80  tronvent  les  patrons  d'accéder  à  ce 
qu'elles  considèrent  comme  leurs  justes 
demandes  et  rlende  plus. 

Pourquoi  persisterions-nous  dans  ct^tte 
croistade  utopiste  ?  Pourqtioi  avons-nous 
<  oupé  les  amarres  qui  nous  retenàitnt  h 
l'ancre,  (it  avons-nous  lancé  notre  btin  na- 
vire sur  un  torrent  perfide  qui  nous  entraî- 
ne malgré  nos  elfoits  vers  un  naufrage  im- 
minent. Au  nom  du  Ciel,  si  nous  sommes 
en<ja<jés  dans  mie  voiepMlleuse,  arrêtons-nous 
tandis  qu'il  c\t  encore  temps.  N'allons  pas, 
jiour  l'amour  d'unn  théorie  h  la  Don  Qui- 
chotte, fermer  nos  yeux  au  fait  qtui  notio 
commerce  nous  échappe,  que  la  ruine 
nous  menace,  et  que  nouH  sacri lions  nos 
meilleurs  et  nos  plus  chers  intérêts  à  une 
idée  inacceptable. 

Il  y  a  des  indices  que  le  flot  de  Fopiuion 
publique  subit  un  changement  graduel,  et 
par  conséquent  convaincant.  Ji;  le  sahui 
avec  satisfaction.  Après  tout,  l'argument 
qui  touclie  de  plus  près  i\  la  bourse  do  cha- 
cun, (.'st  le  plus  concluant  et  vaut  toutes 
h!S  théories  et  toutes  li's  conférences  de 
tous  les  écouo^uist^es  politi^iJtueç  du  Blonde 
entier.  .      .    '    '        '  '■."■■'    ""•■ 


Il    lOiiil        -..,!  ,u>    (>\   ! 


,'*-\ 


Ces  lignes  éloquentes  l'eront-elles 
quelqirelïet  sur  les  chel's  libéraux; 
nous  en  doutons  ;  mais  elles  seront 
comprises  des  électeurs,  c'est  les- 
sentiel. 

'  Si  le  National  s'occupait  plus  des 
intérêts  du  Canada,  il  serait  forcé 
(Je  modifif^r  ses  théories  sur  la  ba 
Jauce  du  commerce  et  c'usl  l'un  de 
seij  chels  Sluarl  Mill,  grauil  parti- 
san du  Libre-Echange  et  de  la  ba- 
bmce  du  commerce  qui  dit  :  '43ans 
les  pays  pauvres,  le  législateur  a 
besoin  de  prendre  grand  soin  dos 


capitaux  du  pays  ;  il  ne  doit  y  tou- 
cher qu'avec  de  graudes  précau- 
tions et  il  doit  i'avoriser  leur  accii- 
niulalion  à  l'iulériiMir  et  leur  ex- 
poi'tation  au    dehors.    Vol.  II,   u. 

.)f|/;  7)  ■'  '■'■"  '    ■ 

Ce  mémo  ifiutenr,  qui  est  cent 
l'ois  plus  fort  coid,i'e  la  protection 
([ue  M.  Gai'twrignt  et  les  libéraux. 
l(^si{U(d>s  ne  sont  que  ses  disciples, 
est  obligé  de  contredire  sa  thèse 
quand  il  parle  des  pays»  jeiuies  el 
fciuvres  .coniuie  est  le  Canada. 
Voici  ce  qu'il  dit  à  la  p.ige  402  du 
'ind  vol.,  version  française  : 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  droits  prolcc- 
t(!urs  puissent  être    soutenus,    d'après    lo 
simi)les  pl-incipes  de  l'économie    politiqui'. 
e«t  c(}l'ui  dans  lequel  ils  sont   établis  tem- 
porairement, surtout  chez  un  peuple  jciui.' 
et  qui  grandit,  dans  l'espoir  de   natuiaiisfi 
une  industrie  étraiigère  qui   par  clle-nami' 
convient  au.x  conditions  dans  h  squelles .. 
pays  se  ttouve.  Souvent  la  supéMoritéd'iin 
pays  sur  l'autre,  datis  luie  branche  d'indus- 
trie, tient  tout  siniplem,ent  à  ce  que  le  premi'-r 
a  commencé  plus  tôt.  Il  su  peut  qu'il  n'\  ait 
aucun  avaiM fige  naturel   d'un   côté,  aiuiin 
désavantage'  de  l'autre,  mais   seulement  um 
supériorité  actuelle   d'huhileté   et  d'expérienr». 
Un  pays  qui   a   cette    habileté,    niai.s  qui 
manque  d'expérience,    peut,   sous   d'aiiti  s 
rapports,  être  mieux  placé  pour  la  produc- 
tion que  le  pays  qui  a  commencé   le  pre- 
mier. D'ailleurs,  comme   l'a  justement  iv- 
marqué  M.  Rae,  dans  tonte  h-anche  de  pro- 
duction, rien  U'encouiageait  mieux  le  \m- 
grès  qu'un  changement  dans  les  conditim  ■ 
où  elle  se  développe.     Maison   ne  jieul  l'iif 
s'attendre  à  et  ^ue  des  particuliers   introdui- 
sent à  leur  risque.i,  ou  plutôt  avec  la  certilni' 
de  perdre,  une  nouvelle  industrie  dans  utijniiif. 
et  supportent  les  ciiarges  auxquelles iil'aiit 
se  soumettre  pour   la    soutenir  jusqu'au' 
que  les  producteurs  se  soicmt  élevés  lUi  ni- 
veau de  ceux  qui  fabriquent  par  tradition. 

Un  UltOIT  l'UOTKCTErjlMAlNrKNU  l'nXDAXTTO 
l->nUODK  I)K  TKMI'S  IIAISONNAHLK,  EST  SOI- 
VKNT  l'iMI'OT  LK  PM'S  COXVKN'AIU.E  Qf'l'NK  M- 

TU)N  ruissb;  f;TADi,iT!  sua  ki.lk.mk.mk  porKs.ii- 

TKNIR  U\K  KXI'feniEXCK  UE  CE    (iKNHK.    (PriU'i- 

pes  d'Économie  Politique  Vol.  p.  i  t 
version  fiançaise.) 
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(^lu'on  MOUS  permelli'c   do  nous   sur  cette  question,  qui  est   notre 


ékMidrc  un  pou  plus  longuement   seule  planche  de  salut. 
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Pour  les  pays  grands  et  foris,  le 

libre-écliauge  est  nue  bonne  chose, 
lit.!  la  même  ninnière  ([ui,"  la  liberté 
l'sf,  grandeuKMit  désirable  pour 
riiomuic  fait  et  ijue  l'exercice  et  la 
f;itigue  sont  parfois  nécessaires 
diix  cousli  tut  ions  robusies.  Don- 
nez cette  nièuie  liberté  à  l'enfant, 
faites  voyager  violemuieut  un  con- 
valescent, vous  les  vouez  à  une 
P'M'te  assurée.  Prenez  uu  ma- 
lade obligé  do  gagner  sa  vie  et  ([ui 
lit!  peut  guère  travailler,  il  pro- 
iliiira  pénibleuKMit  pour  quelijues 
^oiis  p;tr  jour  ;  mais  il  lui  faut 
pour  vivre  d'autres  produits  valant 
it^  double  de  ce  qu'il  a  pu  gagner, 
(iroyez-vous  que  cet  homme  s'en- 
richira ?  Pour  combler  les  défi- 
liU  qui  s'opèrent  tous  les  jours 
l'.'iiis  sa  caisse,  il  empruntera  Jus- 
qu'à ce  que  tous  ses  biens  soient 
i  enveloppés  par  les  créanciers. 

Le  Canada  se  trouve  dans  cette 

posilion  ;.  son  industrie   est   dans 

[i'eiir;nice  et  sans   capitaux;    com 

l 'lient  vonlez-vous  la  mettre  en  con- 

'iiiTeiice  avec  des  industries   qui 

I vivent  depuis  cent  ans  cl  qui   sont 

'ippuyéts   sur    une   accmnulation 

lit'  capitaux  inépuisables  ?    Prenez 

I "Ile  grande  fabrique  anglaise   qui 

l  Iransniise,    d'.'    père   en    fils. 

roiir  le  propi'iétaire   actuel,   cette 

ilabn--     -    '.'>.' 
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fice  ;  elle  no  lui  a  cause  aucun  dé-  ' 
bourse.  Il  n'y  a  point  mis  r\o.  ca- 
pital. Par  conséquei,\t,  il  est  moins  ' 
sensible  au  rendement  qti'nn  indi- 
vidu qui  a  app'i(jué  dnu:*  la  fabri- 
que d'à  coté,  ou  ses  faibles  écono- 
mies on  le  crédit  dont  il  jouit. 
Poiu'  le  premier,  tout  rendf.-raent 
est  un  profit  ;  pour  le  second,  le 
profit  ne  vient  qu'après  avoir  dé- 
duit les  intérêts  et  autn^  charges  ' 
qui  pèsent  toujours  sur  i  petit  ca-  ' 
pitaliste.  Puis,ia  vieille  fabriqueasa  ' 
clientèle  toute  faite  ;  elle  a  un  nom 
à  elle,  un  prestige  qui  sont  en  enx- 
mémes  une  protection.  Le  capri- 
ce (lu  consommateur  est  ainsi  fait 
([ue  s'ins  savoir  pourquoi,  si  ce  ' 
n'est  que  c'est  un  produit iju' il  en- 
tend vanter  depuis  son  enfance,  il 
préférera  payer  plus  cher  pour  ce 
produit  renommé  que  pour  un  an- 
tre meilleur  qu'il  connaît  moins. 
Enfin,  les  vieilles  fabriques  ont 
une  antre  proti'Ction  dans  la  suc- 
cession d'ouvriers  ({ui  grandisscmt 
dans  C(î  milieu.  Un  homme  (jui  a 
travaillé  pentlant  quar;nito  ans 
dans  une  spécialité  acquiert  une 
dexiérité,,uu  coup  d'œil,  u\i  tact 
qui  l.iennent  (juehpiefois  du  mer- 
veilleux. Cette  habileté  se  transmet 
da.ns  U'S  familb^s  (;omme  un  secret 
d'.'^telier  ;  le  père    jaloux  le   mou- 


çjue  ne  lui  i',oùte  aucnii.Sttcn-^trtjMfV^soa   enfant,  mai^  à  nul  au- 
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Ire.  Et  voilà  iine  fabrique  qui  pc 
rit  fie  tontes  les  concurrences  et 
de  tous  les  tarifs,  parcequ'elle  a  sa 
protection  en  elle  même. 

Maintenant,  placez  dans  de  It'les 
conditions  nno  de  ces  fabriques 
flans  nn  pays  riche,  prospère,  for- 
t'.'uient  peuplé.  Mettez  la  fabrique 
nouvelle  qui  r'a  ni  capitaux,  ni 
ouvriers,  ni  traditions,  ni  prestige, 
ni  clients  dans  un  pays  pauvre  et 
peu  peuplé  et  mettez-les  en  concur 
rence.  f^a  grande  fabrique  manu- 
facture pour  des  millions  desti- 
nés à  des  clients  riches  et  payant 
bien  ;  la  petite  fal.rique  pro- 
duit seulement  pour  des  mil- 
lifi'S  destinés  à  nn  public  limité. 
Comme  il  est  reconnu  que  le  prix 
de  revient  diminue  en  raison  de  la 
(luantité,  la  grande  fabrique  pourra 
vendre  le  môme  article  à  meilleur 
marché  que  la  petite.  S'il  lui  plaît 
même  de  la  tuer,  elle  peut  inonder 
le  pays  pauvre  d'arbiclos  au  prix 
coûtant,  ayant  son  profit  dans  son 
propre  pays  avec  ses  vieux  clients. 
Nous  prions  les  libéranx  de  nous 
dire  si  la  petite  fabrique  pourra, 
dans  ces  conditions,  tenir  nn  seul 
jour  contre  sa  puissante  rivale. 

Sans  doute  que  pour  le  grand 
pays  qui  ramasse  des  capit.<'«ix  de 
puis  cent  ans,  le  libre-échange  est 
une  belle  chose  ;  cela  lui  permet 
de  tuer  les  manufactures  partout 
ailleurs.  Il  est  dans  le  cas  de 
l'homme  riche  qui  commande  des 
capitaux  ;  il  voudrait  avoir  la  li- 
borié  de  faire  mettre  toutes  les 
propriétés  d'une  ville  à  l'enchère, 
payables  argent  comptant  ;  il  aurait 
la  chance  de  les  acheter  toutes,  car 
les  pauvres  gens  ne  pourraient  lui 
faire  concurrence. 

Si  vous  voulez  qu'une  jeune  in- 
dustrie prospère  dans  un  jeune 
pays,  il  faut  lui  donner  la   protec- 


tion que  vous  donnez  à  l'enfant  qui 
commence  à  marcher.  Vous  entou- 
rez celui-ci  de  mille  soins  ;  les  gar- 
diens et  les  lisières  ne  lui  man- 
qn^^^t  pas,  choses  qu'un  adolescent" 
tr..  srriit  ridicules  et  nuisibles. 
L'Angleterre  n'a  trouvé  le  libre- 
é  diange  commode  que  lorsqu'elle 
s'est  vue  la  maîtresse  commerciale 
du  monde.  Jusqu'en  1840,  elle 
jouissait  d'un  tarif  protecteur  ; 
cette  protection,  ou  le  sait,  allait 
jusqu'à  la  tyrannie  ;  et  c'est  sous 
ce  régime  qu'elle  obtint  la  riches- 
se colossale  dont  elle  jouit  aujour- 
d'hui. 

La  chose  est  facih^  à  comprendre. 
Il  faut  produire,  c'est-à-dire  ga-gner 
autant  qu'on  veut  dépenser.  Ainsi 
quand  un  pays  veut  faire  venir  dfs 
produits  de  l'étranger  il  faut,  qu'il 
soi-fr-en  état  de  lui  envoyer  une  mê- 
me quantité  de  produits.  La  base  do 
la  prospéi'ilé  nationale  est  donc  la 
production.  Ceux  qui  commencent 
par  acheter  sans  s'occuper  s'ils 
]>roduiront  commencent  l'édifico 
par  le  som.îiet.  Il  est  évident  que 
l'importation,  c'est-à-dire  ce  {|u'on 
achète,  peut  s'établir  au  détriment 
de  celui  qui  produit  dans  le  pays. 
Et  dans  ce  cas,  leseul  remède 
pour  un  pays,  c'est  de  fabriquer 
lui-même  ce  quand  il  n'a  plus 
les  moyens  d'importer,  c'est  de 
se  sufîire  à  lui-même  au  delà  do 
ce  (|u'il  ne  peut  obtenir  par  échan- 
ge de  produits.  Les  marques  de 
prospérité  dans  un  pays  ne  sont, 
rien  autre  chose  que  l'abondance 
de  ses  produits.  Le  pays  le  pins 
riche  n'est  pas  celui  qui  échange 
beaucoup  de  produits  avec  les  au- 
tres pays,  c'est  celui  qui  échange 
le  plus  de  produits  les  uns  contre 
les  autres  dans  ses  propres  limite.s. 

Où  allons-nous  en  Canada  avec 
ces  doctrines?    Ne  suivons-nous 
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pRs  une  route  diamétralement  op 
posée  à  celle  qu'indiquent  les  éco- 
nomistes favoris  du  National,  "  Si 
le  l'rançais  peut  acheter  dix  fois 
plus  de  choses  que  du  temps  de 
Charles  VT,  dit  J.  Bte.  Say,  c'est 
((u'il  produit  dix  fois  plus."  Par 
k  même  principe,  moins  un  pays 
produira,  moins  il  pourra  acheter. 
Si  nous  étions  dans  une  position  à 
n'importer  que  les  articles  que 
d'aiitrespays  produisent  plus  facile- 
iiiPiit.  quenous,afia  d'appliquer  tou- 
te notre  énergie  à  fabriquer  ceux 
que  nous  sommes  en  meilleur  éta- 
(îe  fabriquer,  la  position  serait  tout 
to  naturelle,  mais  le  fait  tjst 
ilifanjourd'hui  nous  importons  de 
l't'lranger  non  pas  pour  nous 
aider  à  produire,  mais  pré- 
cisément pour  nous  empêcher 
de    produire   nous-mêmes.     Nous 


n'importons  pas  pour  ména- 
ger nos  forces  ;  nous  importons 
pour  les  paralyser.  Tandis  que 
nous  allons  acheter  le  travail  des 
étrangers,  nous  laissons  nos  pro- 
pres travailleurs  dans  le  désœuvre- 
ment. Pour  chaque  piastre  que 
nous  envoyons  à  l'étranger  nous 
perdons  une  autre  piastre  dans  le 
pays  en  forçant  l'ouvrier  qui  au- 
rait pu  fabriquer  ce  môme  produit 
à  rester  inactif  tandis  que  le  pro- 
duit de  cette  piastre  exportée  est 
lui-même  anéanti  par  le  consom- 
mateur inactif,  qui  ne  peut  pro- 
duire mais  qui  doit  manger 
tout  de  même. 

Nous  n'osons  pas  croire  que 
les  libéraux  comprennent  la  por- 
tée de  leurs  doctrines  ;  car  ils  se- 
raient alors  coupables  d'un  crime 
épouvantable. 
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Avant  (|ue  les  libéraux  fussent 
snus  le  coup  du  fouet  de  M.  Mac- 
Kenzie,  ils  comprenaient  ces  choses 
l'omme  nous.  On  les  a  vus  même 
réclamer  la  protection  à  grands 
n-is  dans  un  temps  où  elle 
était  mille  fois  moins  nécessaire 
qu'aujourd'hui.  Lorsqu'ils  disaient 
partout  :  "■  On  ne  protège  pas  assez 
l'industrie  nationale",  notre  pro- 
vince était  dans  une  ère  de  prospé- 
lilé  incomparable.  Partout  s'éle- 
vaient de  nouvelles  manufactures 
pii  ne  craignaient  pas  alors  la  con- 
nirrencf^  américaine..\lors  nos  voi- 
Miis  sonlïVaient  encore  des  consé- 
'ponces  de  la  guerre  ;  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  éiait  très  élevé  et 
If-iu's  manufactures  ne  pouvaient 
pas  hilter  ici  avec  avantage  contre 
les  nôtres.  Cependant,  c'est  ce  mo- 


ment que  le  parti  hbéral  avait  choi- 
si pour  demander  la  protection  î 

Aujourd'hui  que  les  manufactu- 
riers américains  ont  résolu  de  pro- 
filer de  la  différence  des  tarifs  pour 
écraser  nos  manufactures  ;  main- 
tenant que  les  Américains,  pour 
réaliser  leur  projet,  vendent  meil- 
leur marché  ici  que  chez  eux,  les 
ronges  se  convertissent  au  libre- 
échange Quel  parti  I    Et  Fou 

appelle  cela  des  hommes  politiques, 
voire  même  des  hommes  d'élat  ! 
Nous  avons  souvent  affirmé  que  le 
parti  national  avait  abandonné  le 
premier  article  de  son  programme, 
il  a  nié  la  chose.  Nous  sommes 
en  mesure  de  le  prouver  par  le  té- 
moignage de  leur  chef,  M.  Joly. 
Eu  1876,  le  premier  ministre  actuel 
fut  prié  par  un  comité  de  laCham- 
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bn;  des  Communes  de  faire  con- 
naître sns  vues  sur  la  protection. 
M.  Joly  se  T-endanl  au  désir  du  co- 
mité, accompagnait  sou  travail,  de 
la  lettre  qui  suit  :     ii    ^-iion  .vi'rai, 

'  '*  •"      Qnôbec,  24  Murs,  1876. 
G.  T.  Ortbn,  ï*réftîdont  du  comité, 

Mon  cher  Docteur,  '"'  " 

.Te  n'ai  roçu  qu'aujourd'hui  une  copie  im- 
primée des  questions  de  votre  comité,  aux 
travaux  duquel  je  m'IntéresHe  vivement,  et 
j(!  m'empresse  de  vous  transmettre  mes  rô- 
|)oiis(!s.  Je  crains  qu'elles  vous  paraissent 
loiifïucs,  mais  je  dois  dire  (pie  j'éprouve 
(]uel(iue  Siitisfaction  à  exprimer  mes  vues 
sur  le  sujet,  quelque  soit  leur  poids. 

Cext  une  asphe  de  protêt  contre  l'accusa- 
tion d'inconséquence  qui  a  été  lancée  h  mon 
adrtîsso  pendant  Ja  présente  session  dans  la 
(Jliambre  des  Communes  et  dans  la  presse, 
d'avoir  abandonné  le  principal  article  du 
protrramme  de  notre  jr;air/j  nntionnl.  Nous 
demand  ons  pardessus  tout,  une  politicjue 
nationale  commerciale.  ]\Ies  amis  ayant  été 
l)ris  i\  partie,  parcequ'ils  l'ont  abandonné, 
j'ai  été  choisi  comme  chef  du  parti  natio- 
nal, mais  je  n'ai  pas  abandonné,  moi,  cet 
arti(  le. 

Si  j'ai  bonne  mémoire,  vous  m'avez  aidé 
vn  187;{  à  obtenir  l'exemption  de  droits 
pour  la  manufacture  de  sucre  de  betterave, 
et  j'espère  que  vous  approuverez  mes  vues 
sur  la  présente  question. 

, ..  J  ai  l'honneur,  etc.,    .  ' 

n.'oq  >-.!i'!r,J  '-inb'i'iu'  H.  G.  Joly. 

Voici  maintenant  quelques  ré- 
ponses de  M.  Joly  aux  questions 
posées  par  le  comité  des  intérêts 
agricoles  à  ceux  qu'il  consultait 
sur  la  situation  du  pays.  Nous  en- 
gageons les  libéraux  à  méditer  ces 
opinions  de  leur  chef. 

•'  Question. — Est-il  do  l'intérêt  du  Cana- 
da que  nous  continuions  \  recevoir  sans 
droits  les  produits  américains  pendant  que 
les  produits  canadiens  exportés  au-delà  des 
ligues  paient  une  taxe  si  élevée  ? 

Réponse. — Non,  ce  n'est  pas  dans  l'iiitc- 
rêt  du  pays.  Je  pense  que  nous  ne  de- 
vrions rien  admettre  en  franchise  si  ce  nest 
la  matière  première  requise  pour  nos  manu- 
factures. 


Q. — Quel  cfl'ct  a  l'admihsion  en  ftanci^so 
du  blé  d'Inde  sur  le  prix  de  tons  hs  grains 
(ex(!(])tc  1(!  blé)  dans  la  partie  du  pays  que 
vous  liabitez  ?  ....        ........ 


Il — Cela  nous  alTccte  peu,  pnrce  qii. 
malhcureusnnient  nous  ne  prodmsot  ^ 
(lu'un  peu  plus  que  ce  (pii  nous  est  néces- 
saire, mais  il  me  semble  que  partout  où  le 
cultivateur  produit  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  usage,  il  doit  souHrir  do  la  compôtioii. 
II  est  vrai  que  les  acheteurs  parmi  lesquels 
les  nji'inufacturiers  et  les  ouvriers  d("- 
vraicnt  figuier  dans  une  laige  proportion, 
peuvimt  achètera  un  peu  meilleur  marché, 
mais  comme  conséquence  naturelle,  ils  «le- 
vrout  vendre  leurs  marcîhandises  à  meil- 
leur manhé  aux  cultivateurs,  dont  les 
moyens  d'acheter  ont  diminué.  Ce  n'est 
pas  en  diminuant  le  prix  de  tout  que  mous 
arriverons  à  la  richesse  nationale,  l'ius 
nous  pay(ms,  le  mieux  pour  nous,  pourvu 
que  nos  moyens  de  payer  augmentent  avec 
les  urix.  Demandez  ù  un  ouvrier  ce.  q}iit 
'  '^x  des  deux  choses,  la  farine  <l  $54.50  ^"/r 
^..art  et  pas  d  ouvroi/e,  oà  la  fa  rine  à  $iW( 
hcauroup  d'ouvrage  ?  L'agriculture  et  l'in- 
dustrie sont  chose  excuUento  lors, 
qu'elles  vont  de  pair  ;  c'est  une  voittu'e 
tirée  par  deux  bons  chevaux.  Diviscz-ks 
et  vous  ave/,  une  voiture  à  un  cheval,  ou 
plutôt  deu.\  qui  ne  feront  rien  de  ctunpu- 
rable  ù  l'ouvrage  de  la  voiture  à  deux  clie- 
vaux, 

^laiutenant,  écoutez  ce  que  dit 
M,  Foly  du  taijac  canadien  : 

Quant  II  ce  qui  concerne  le  tabac,  la 
taxe  sur  le  tabac  cana<lien  no  donne  qu'un 
faible  revenu,  tandis  qu'elle  en  gêne  la 
culture.  Elle  devrait  être  abolie  et  la  ta^e 
sur  le  tabac  étranger  augmentée.  Nous 
pouvons  produire  d'excellents  tabac  eu 
Canada,  .le  ne  vois  pas  pourquoi  il  serait 
inférieur  à  celui  vlu  C(mnecticut  ou  du 
Kentncky.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  <lo 
l'expérience  qui  ne  peut  être  acquise  que 
par  la  pratique  *!t  pensonne  ne  cuUiveia 
beaucoup  de  tiibac  avec  la  taxe  ac- 
tuelle." '  '— '.'  ■' ■^' 1  J  > .  .»ii  I  I  ."ïl  i;ti  liiji  'i.Mi  ■ 
'  ■<■  i-,    ^mT.    ..■,,• ',,.:.    T',,.,.   . 

Q. — Pensiv.-vous  que  l'admi.'^Bion  sur  les 
marelles  can.ldiciis  des  bêtes  il  cornes,  clie- 
vaiix  et  moutons  avec  un  droit  de  1(1  pnr 
100,  tandis  que  les  Etats-Unis  imposent 
un  droit  de  20  p.  150  sur  ces  animaux  ex- 
portés du  Ceiuftdii  «.U''»  vu.n,  uui.^o  aux  cuU 
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tivati'iirs  canadiens,  «t  recommi^ndeiit'Z- 
V0118  d'imposer  un  droit  aeinblable  à  celui 
des  EtatP-Unis  ?  -,     : 

II.— Oui.        .  '  ..•;,/.:; 

MM  Laurier,  Piévost,  .Tiîllé,  Ri- 
chard, etc.,  ont  parlé  jadis  dans  le 
inr'me  sens  que  M.  Joly. 

Les  deux  principaux  joiirualtstes 
rouges  de  Tépoque,  les  seuls  jour- 
nalistes sérieux  que  le  parti  libéral 
ait  couipté  dans  ses  rangs,  MM. 
lîoajsoleil  et  David,  étaient  des 
])rotectionuistes  avancés.  J^e  pre- 
mier n'a-t-il  pas  dit  dans  sa  bro- 
chiii'e  :  1\l' forme  du  tarif  canadii  n. 
Le  gouvernement  doit  prohiber  l'irn- 
pcrtation  de  tous  les  objets  de  mimu- 
fuctures  étranfjeres  qui  pourront  être 
fabriques  dans  le  pays.  Jamais  nous 
ne  sommes  allés  aussi  loin.  M. 
David  s'est  exprimé  avec  non  moins 
(l'énergie.  Leurs  orateurs  ont  par- 
lé comme  eux,  et  voilà  les  hommes 
qui  sont  devenus  liiDreéchangistes. 
MM.  Jette,  Devlin,  Charlton,  qui 
avaient,  les  années  précédentes, 
voté  pour  nous  donner  la  protec- 
tion, se  sont  démentis  cette  année. 
Comment  compter  sur  des  hommes 
qui,  à  la  voix  d'un  chef,  sacrifient 
leurs  principes  du  jour  au  lende- 
main y 

Citons  quelques  extraits  du  tra- 
vail de  M.  Beausoleil  :    "'4  «'-"^  :  i*  ' 

Nous  croyons  avoir  anffisammont  établi 
que  la  création  d'uu«  forte  industrie  aurait 
pour  oiîot  d'augmenter  la  production  et  de 
nous  rendre  jusqu'à  un  certain  point  indé- 
lii;ndant8  des  peuples  étrangers  ;  de  four- 
air  un  travail  rémunérateur  à  une  foule  de 
('(inadiens  qui  resteraient  an  pays  au  lien 
d'éuiigrer,  d'augmenter  en  conséquence  la 
consommatiou  et,  en  créant  une  forte  de- 
mande pour  tous  les  produits  du  sol  et  de 
la  ferme,  de  leur  donner  plus  de  valeur. 

Il  reste  à  répondre  aux  objections. 

1o.  En  imposant  des  droits  élevés  sur  les 
articles  de  fabrication  étrangère)  disent  les 
piirtisans  du  libre-échange,  vous  augmen- 
tez d'autant  leur  valeur.     Dès  que  des  ma- 


nufactures fieront  établies,  ellew  PLlv'^nt  la 
monopole  du  marché  et  ne  manquoront  pus 
de  nuiintenir  les  prix  au  point  le  plus  élt  é, 
n'ayant  ;\  redouter  aucune  concurreiiop  ex- 
térieure. 

Ce  mi-onnement  est  vrai  en  partie  et 
faux  sous  les  autres  rapports. 

Si.  en  parlant  d'un  tarif  i>rotectPur,  il 
était  quc^stion  de fmi)per de  droits  élevés  tuita 
\vM  articles  de  provenance  étrangère,  sans 
aucune  distinction  entre  ceux  que  le  Cana- 
da peut  produire  et  ceux  qui  ne  sont  pos- 
sibles que  sous  d'autres  climats,  il  est  < tr- 
fain  que  le  piix  de  ct^s  derniers  augmente- 
rait de  tout  le  montant  du  droit  de  doua- 
ne. 

Mais  personne  no  songe  à  rien  de  pareil  ; 
partout  la  distinction  est  vigoureusement 
maintenue.  VA  dans  ce  cas,  les  principes 
et  les  faits  sont  d'accord  pour  contredire 
les  adversaires  de  la  protection. 

Il  n'y  a  qu'à  considérer  pour  tin  moment 
les  avantages  de  la  protection  indigène  sur 
l'importation,  i)Our  s'en  convaincre. 

L'acbeteur  do  marchandises  importées 
doit  réfléchir  qu'il  paie  le  fret,  l'assurance, 
la  commission,  les  frais  de  voyage  et  d'em- 
ballage, en  outre  du  droit  de  douane.  Ce- 
la forme  certainement  une  proportion  très 
élevée  dans  le  prix  des  objets. 

La  marchandise  indigène  n'est  soumise 
à  aucune  de  ces  charges  onéreuses,  et  quand 
bien  même  les  frais  de  revient  seraient  plus 
élevés,  la  conpensation  s'étttbUrait  toute 
seule. 

Cette  supériorité  naturelle  est.  fortifiée 
par  la  concurrence,  mère  féconde  du  bon 
marché. 

Dès  que  l'industrie  manufacturière  de- 
vient profitable  et  assurée,  les  capitaux  s'y 
engagent  avuc  énergie  sur  tous  les  points 
d'un  pays.  Une  émulation  salutaire  règne 
entre  lés  fabricants,  et  c'est  à  qui  donnerait 
le  meilleur  article  au  plus  bus  prix. 

Ceci  n'est  ptvH  une  théorie  de  fantaisie. 
Elle  est  appuyée  sur  des  faits. 

Avant  que  les  chaussures  importées  fus- 
sent frappées  d'un  droit  de  15  p.  100  ad  na- 
lorem,  le  marché  canadien  était  sous  le 
contnMe  des  fabricants  américains,  qui  en 
étaient  devenus  les  seuls  fournisseurs.  Avi'c 
la  protection,  les  choses  changèrent  de  fa- 
ce. Des  manufactures  s'élevèrent  rapide- 
ment à  Montréal,  à  Québec  et  d'autres  par- 
ties du  pays.  Aujourd'hui,  l'importation 
est  insignifiante,  mais  des  milliers  de  fa- 
milles trouvent  une  occupation  lucrative 
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et  honorable,  taûdin  qu'en  aucun  pays  du 
mon(]e  on  peut  se  chausser  »\  si  bas  prix. 

Voilà  dos  faits  qu'un  sophisme  ne  pour- 
ra déti'iire  et  qui  dômontr".nt  cluiiement 
ce  que  vaut  la  protection. 

Ce  n'est  pas  le  seul  avantage  que  le  pays 
a  If  tiré  de  cette  ttixe.  L'industrie  de  la  pré- 
paration du  cuira  pris  des  développements 
proportionnés  à  l'importance  qu'obtenait 
la  fabrication  des  chaussures. 

Des  tanneries  considérables  ont  été  éri- 
gées. Elles  donnent  de  l'ouvrage  à  de 
nombreux  ouvriers,  tandis  que  la  nécessité 
de  construire  des  usines,  d'habiller,  de  nour- 
rir et  d'abriter  cette  population,  fournit  du 
travail  au  maçon,  au  charpentier,  au  tail- 
leur, à  l'ingénieur  et  augmente  la  demande 
des  produits  agricoles.  (Réforme  du  tarif 
Canadien.) 

Voilà  des  choses  que  l'on  regar- 
oaii  jadis  comme  si  belles  chez  les 


rouges,  qu'on  a  pris  la  poine  d'en 
faire  un  livre.  Aujourd'hui,  M. 
Fieausoleil  ne  parle  plus  de  protec 
lion,  pas  plus  que  M.  David.  Ils 
onlèlé  pvolct/és  e\ix  mêmes  à  raison, 
l'un,  de  S8,Ù0U,  et  l'autre  de  $2,0(iu 
par  année,  et  cela  leur  suffît.  AIM. 
Jelté  et  Prévost  ne  prêchent  pas 
non  plus  la  protection  de  nos  in- 
dustries, depuis  qu'ils  s'attendent 
l'un  et  l'autre  à  être  protégée,  par 
des  places  de  juges  et  des  salaires 
de  cinq  mille  piastres.  Après  ce- 
la, que  l'indus^-ie  agricole  et  l'in- 
dustrie manufacturière  s'arran- 
gent. ''  t,>uand  le  roi  Auguste  avait 
bu,  ses  courtisans  disaient  que  lu 
Pologne  devait  être  ivre." 
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C'est  maintenant  aux  électeurs 

'ù  décider  si  nous  nedevons  pas  avoir 

la    protection    en  passant  sur  le 

corps  d'un  gouvernement  qui  nous 

;{,;;trahit  de  la  sorte.    .,,,fn,„»i  •:  i       .<' 

!•  IV.     Mais,  dit-on,  pour  avoir  la   pro- 

* '''1  tection,  il  faut  élever  les  droits   et 

'  '''"'en  élevant  les  droits  on  forcera  le 

,  .-j  peuple  à  payer  plus  cher.        \  lu 

„i       Entendons-nous  bien.    Peut  on 

dire  qu'on  paie  plus  cher  à  une 

'»  'personne,    quand    cette   personne 

•■^•n'exige  que  le  même  montant.    Or 

';„'!..■' le  gouvernement  veut  avoir  612,- 

t«:'rir. 000,000  pour  les  douanes  comme 

avant  et  rien  de  plus  et  chose  re- 

-nii.  iiiarquable,  ce  qui  crée   l'avantage 

sur  le  système  d'aujourd'hui,  c'est 

"'■|'- qu'il  collectera  ce  montant  sur  les 

"*  gens  riches,  parceque  ce  sera  les 

/j,,  j,  articles  de  luxe  «'^ulement  qui  se- 

ynf  ront  importes.      3S  objets  ordi nai- 

ii'l'res  qui    servent  aujourd'hui  à  la 

-/'''<!■  masse  du  peuple  seront  imposés, 

c'est  vrai  ;  niais  ils  sont  taxés  préci- 

„,sément  pour  qu'ils  ne  viennent  pas 

liniK'  dans  le  pays.  Prenons  le  coton  par 
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exemple.  Supposez  qu'on  le  paie 
aujourd'hui  10  centins  la  verge. 
On  en  fait  venir  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis  pour  sept  millions 
de  piastres.  Comme  nous  pouvoiLs 
fabriquer  ce  coton  dans  le  pays, 
nous  imposons  une  nouvelle  ta.\e 
de  15|-  par  100  c'est-à  dire  un  ceii- 
tiu  et  demi  par  verge.  Gela  ne  vent 
pas  dire  que  les  fabricants  du  Ca- 
nada le  vendront  11^  centins  la 
verge.  Aujourd'hui,  ils  sont  écra- 
sés par  les  Américains  et  les  An- 
glais qui  lorsqu'ils  ont  un  surpins 
d'articles,  l'envoient  en  Canada. 
Quand  les  étrangers  auront  nu 
centin  et  demi  par  verge  à  ajou- 
ter, ils  ne  pourront  plus  faire 
opposilion  à  nos  fubr.canls.  Si 
nos  fabricants  canadiens  com- 
mettaient la  folie  d'élever  le  pri.x 
de  leur  coton  à  11^  ils  pei-draieiit 
du  coup  la  protection  qu'on  leur 
donne  puisqu'alors.  les  étrangers 
pourraient  revenir  veildi-e  lonrs 
produits  au  môme  prix  qu'eux.  U 
protecitou  est  un  mur  qu'ouierait 
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dans  un  élang  pour  tenir  une  par- 
tie des  eanx  plus  basse  qu'une  au- 
tre ;  si  par  un  moyen  quelconque 
on  faisait  monter  Teau  dans  la  par- 
tie basse,  le  mur  ne  servirait  à  rien 
du  tout  et  les  eaux  finiraient  par  se 
rejoindre  par  dessus. 

Les  fabricants  canadiens  seront 
donc  obligés  de  tenir  len  coton 
aux  anciens  prix  et  c'est  lont  ce 
qu'il  leur  faut.  Ce  n'est  pas  tant 
le  prix  qu'ils  peuvent  avoir  qui  les 
occupe  que  la  quantité  qu'ils  peu- 
vent vendre.  Quand  ils  sauront 
qu'ils  peuvent  fabriquer  du  coton 
pour  sept  millions  de  piastres  de 
plus,  ils  prendront  des  mesures  en 
conséquence,  car  on  sait,  que  plus 
on  fabrique  un  article  en  quantité, 
moins  cet  arlicle  cou'.e  cher. 

A-t-on    remarqua  '  une    chose  ? 
Quand  vous  achetez  du  coton  amé- 
ricain,  vous   rendez-vous  compte 
que  vous  payez,  à  part  le  coton  mê- 
me, le  trant^port  qu'il   a  coûté,   la 
douane,  h^s  assurances.     Cela  fait 
peut-être  2^  centinsque  vous  ajou- 
tez au  prix  réel  du  colon.    Si  vous 
payez  le  coton  10  centins,  la  manu- 
facture améiicaine,elle,  ne  l'a  ven- 
du que  7|  centins  ;   le  restant  s'est 
perdu  en  fi  ais.  Mais  puisqu'on  peut 
fabriquer  pour  7^  centins  le  colon 
que  vous  payez  10  centins,  il   y   a 
donc  une  chance  que  les  fabricants 
canadiens  puitîsent  aussi  le  fabri- 
quer au  môme  prix.    Qu'est-ce  qui 
s'y  oppose  ?    Pour  un   long   trajet 
comme  de  la  Nouvelle  Oiléans   à 
Montréal,  il  n'y  a  pas  de  diheren- 
re  pour  le  fret  d'une  balle  de   co- 
ton avec  les  villes  du  Massachu- 
stitt.    Il  est  de  fait  que  par  le  Mis- 
sisbipi  et  les  lacs  ou   par  Chicago 
en  chemin  de    fer,    Montréal  est 
plus  favorisé  que  les  Etatâ  de   la 
Nouvelle-Angleterre.      Nous  pou- 
vons donc  avoir  le  coton  brut  au 
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munie  prix,  la  machinerie  au  mê- 
me  prix,  l«s  bâtisses  au  même 
prix,  la  main-d  uiiive  au  même 
prix.  Nous  pouvons  donc  faire 
comme  eux.  Tout  ce  qu'il  nous 
faut,  c'est  qu.ils  ne  nous  écrasent 
pas  pour  partir.  Conimeuçous  [)tr 
les  ôter  de  notre  chemin.  ^Aiors 
nos  fabriques  prendront  de  la  lor- 
ce.  Nos  ouvriers  deviendront  plus 
habiles  ;  et  ine  fois  ces  fabriquas 
aussi  riches  que  celles  des  Elats- 
Unis,  elles  pourront  fabriquer 
comme  elle  à  7^  centins.  Et  com- 
me il  n'y  aura  pas  dans  leur  ras  de 
fret,  d'assurance  et  de  douane  à 
payer,  le  prix  de  7^  centins  sera 
bii-n  le  prix  fiu  marché.  La  pro- 
tection aura  fait  la  fortune  du  fa- 
bricant et  épargné  '2h  par  verge  à 
l'acheteur.  Voilà  comment  la  pro- 
tection fait  l'affaire  des  deux.  Et  la 
chose  s'explique.  Le  fabricant  et 
l'acheteur  se  divisent  les  triples 
profits  que  faisaient  l'étranger,  les 
douanes  et  les  chemins  de  fer. 

Mais,  dira-t-on,  qui  vous  assure 
que  le  fabricant  baissera  ses  prix 
comme  vous  le  dites  ?  Qu'est-ce 
qui  le  forcera  à  en  agir  ainsi  ? 
Nous  répondrons  :  la  concurrence. 
Il  n'y  a  pas  qu'une  fabrique  de  co 
ton  dans  le  pays,  et  quand  il  y  au- 
ra sept  millions  de  plus  au  jeu,  il 
s'en  elèveia  bien  d'autres.  Quand 
a-t-on  vu  des  établissements,  dont 
tout  le  profit  consiste  dans  le  grand 
débit,  se  coaliser  pour  tenir  les  prix 
élevés  ?  La  chose  est  inioossible 
pour  le  commerce  cqnime  pour 
loute  autre  chose.  Dans  les  pro- 
fessions, dans  la  navigation,  dans 
l'industrie,  dans  les  ati'aires,  si 
quelqu'un  a  l'ambition"  de  vouloir 
réaliser  au  delà  d' un  légitime  pro- 
fit, on  voit  immédiatement  surgir 
une  opposition,  car  tout  le  monde 
pourra  construire  des  manufactu- 
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l'es.  Si  riôs  fnnnilfaiiit-ps  vionnont 
assez  fortes  pour^lnire  un  bon  pro- 
lit  eu  V(!iicl.iiit  du  colon  à  7^  con- 
tins, elles  le  feront  nifaillibleîuont 
par  la  force  des  choses.  Nos  asser- 
tions sont  parfaitement  justiitéos 
par  l'expérience. 

Aux  htats-Unis,  on  couimença  à 
proléger  les  fabriques  de  coton  en 
1816,  par  \\i\  droit  de  25  p.  100. 
Voici  la  marche  des  prix  qui  sui- 
virent : 

1816 .';..' ..,..  30  ceiitins  la  verge. 

18U» ;:..'..  ..'.'..;..  "ii      " 

182G \A         " 

1829 8^        " 

1843 (i^       " 

.,.,'   Kn  18-24,  le  Congrès  protégea  da- 
vantage les  indiennes.     Voici    les 
prix  qui  suivirent  • 
182.') 23  centinsla  verge. 


1830 

1835 

1840  

1845 

1830 

1855 

Voici   différents 


l(j  "  " 

1 5  "  '< 

12  '<  " 

10  "  « 

y  "  " 

9  ('  1. 

antres   aiLicles 


dont  nous  avons  pu  nous  jp^i'oçurer 
les  prix  : 


'.A   -i 


Etablis  A  ti  prix  "Prix 
de  t'u 

15.1  cts  1860 


i»IM.*l    •;.      .  en 

Drilla 18'28 

JMousseli  ne 

de  laine..  1834 

Braids 1801 

Couvertures.  1812 

Flanelles.  ..  1835 

Pcr ,.. ..  1842    $28 


40  1864 

7.T  1870 

12  1870 

20  1^55 


'1' 

De 

fij 

'20 
GO 
5.00 
14 


/  r'tïf  ;iMJ 


"  "1; 


En  1841 


En  1843 
(Protégé) 


Pas  de  tarif 
Fer  américain  en  bar- 
re par  tonne  ..■ ?85  $70 

Tredegar 1)0     ■>■     ...81 

Acier , 115.    t>nrtif>.Q'y 

Haches 18  li 

Fontes , 4  çts.     •    ,^     3c. 

Fer  h  repasser ..'../..«,  \'  7  cts:  1  '^-''i-  5J 

Enclumes .....'..v.  '    12^  ctâ.'*'ii'*'î  9c. 

Clous .■ ..' ô  Ct45.    Ml    lil    ^ 

Sel  p.  sac 1.90  ,;    1.60 

Hhirtbipg  p.  verge. ..   .    ,,6^-. 
'    "  2S 


Indiennes      do 


J.'.!' 


'l5c. 


Voici  une  corn pal*ai son  dVôc   les 
prix  aclnels  :   *        . 

IndifuneK,    la  verge fl    12J 

Di'laines  '•         2:> 

Alpa<a  commun,  vt  rge...  70 

Aipaca,  meilleure  quali- 
té,  la  verge  

Alpara,  première  qualité, 
la  verge 

Ktoffe  (le  laine,  première 
qualité,  la   verge 

OiAles,  chacun 12  00 

Indienne  commune,  la 
verge 

Coton  imprimé,   la  Ibs... 

Soie  en  bobine,  100  ver- 
ges, par  doz 

Soie  en  étlievaux,  i)ar 
<moo 

Gilet  de  laine  tricoté 

C'ale(;ou8     "  ' 


1  00 
1  25 
1    50 


OS 

15 


1 


it  .vi 


;) 

7  50 
1  25 
1   25 


1873. 
$1   OS 

45 

1    2fl 
8  0(1 

04i 
\'i 

1   00 


7  1.0 
50 
JO 


D'après   la  théorie   libérale,  que 
la    protection   augmente   les  prix, 
comment  se  fait-il  alors  qne  le  (Vr 
soit  à  meilleur  marché  aux  Etats- 
Unis  qu'en  Angleterre  ;  bien  que 
dans  le  premier  de  ces   pays  le  fer 
en  «gueuse  soit   frappé  d'nn  impôt 
de  $7,  les  rAils  de   fer  de   814,  ei 
celles  d'acier  de  $25  ?     Et  les  co 
tons  ?  Les  Américains  les  frappent 
d'un  droit  de  40  p.  100,  tandis  que 
l'Angleterre  les  reçoit  en  franchi- 
se, cependant  les  prix  sont  plus  basi 
cliez  nos  voisins  qu'en  Angleterre.^ 
Qu'on  nous  explique  ces  anoma- 

La  protection  fait  sî'pèii  hallisfeer 
les  prix  que  lorsque  la  France  im- 
posa des  droits  pour  encourager  la 
manufacture  du 'sucre,  la  coiicur 
rence  intérieure  fit  tomber  les 
prix-à  5  centins  par  livre.  Avant 
te  la,  jamaï^  le  sucre  n'avait  été 
vend  il  moins  cheï*  que  12  céntins. 

Maintenant  en  snpposchit  qiie  la 
prolecUou  fit  réellement  élever  les 
prix,  il  ne  faudrait  pas  perdre  _  de 
vue   une    grande   vérité  parfaite- 
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ment  établie.  Egrenons  ton  jours  le 
colon  comme  point,  de  cornpavai- 
son.  Voici  un  ouvritT  ([ni  vent 
en  acheter  8  verbes.  11  devra  donc 
donner  eu  paiement  une  journée 
de  son  travail  ;  car  l'ouvrier  no 
j,'afi:ne  pas  maintenant  en  moyenne 
|)liis  de  80  cenlins  p.ir  jour,  ou  10 
iienreb  à  8  conlias  de  l'heure.  Si 
lions  avions  la  [irotection  ;  si  let> 
vingt  millions  que  nous  envoyons 
à  l'étranger  restaient  dans  le  pays, 
f'omme  il  y  a  à  peu  près  200,000 
chelis  de  famille  ouvrit-rs  ou  joiir- 
iiahers  dans  le  nays,  la  chance!  de 
;i;ign(n*  pour  chacun  serait  aug- 
riif^nlée  de  *200  ou  60  centlns  par 
jour  de  plus.  Kn  sorte  que  ptopor- 
lion  gardée  l'ouvrierqui  gagne  aii- 
jourd'hui  80  centlns  gagnerait 
!:<1.40.  Supposez  que  le  coton  va- 
lant aujourd'hui  10  centins  aug- 
mente de  toute  l'augmentation  du 
droit,  c'est-à-dire  qu'il  se  vende 
1 4  centins.  L'ouvrier  qui  en  achè- 
tera 8  verges  ne  paiera  que  92  cen- 
lins, c'est-à-dire  à  peu  près  Ci  de 
son  temps.  Même  avec  l'augmen- 
tation du  prix  du  coton,  il  aura  en- 
core gagné  48  centins  sur  sou 
cuhat.  Tandis  que  le  raanufacti, 
rier  sera  plus  riche  du  profit  qu'il 
anra  lait  sur  cette  vente,  le  con- 
sommateur, c'est-à-dire  l'ouvrier, 
s^ra  ainsi  plus  riche  de  48  centins. 
Vous  pouvez  faire  le  môme  calcul 
pour  chaque  classe  de  la  société 
car  tout  s'en(;hahie  et  s'entr'aide. 
Si  le  commerce  va  bien  l'agricul- 
ture va  i)ien  et  si  le  peuple  gagne 
de  l'argent  le  .commerce  va  Inen. 
Voici*  comment  cette  vérité  est 
développée  par  un  grand  auteur 
sur  ces  matières,  J.  a.  Say. 

"  Il  en  est  de  même  des  récoltes  faites  par 
les  arts  et  le  commerce.  Quahd  un^  bran- 
che d'industrie  souffre,  d'autres  souftïent 
également.     Une  industrie  qui  fiuutilie,  ca 

fait  prospérer  d'antres. 


"  La  prt'Uiiôre  conséquence  inuî  l'on  peut 
tirer  du  cettn  importante  vérité,  c'est  que, 
dans  tout  Etat,  plus  les  pro<hicteii)'»  sont 
nomlirt'ttx  et  lfin  productions  multipli('e.f,  et 
plus  lus  déboucbÔH  sont  facile.s,  variés  et 
vastes.  nuus  les  lioux  qui  produisent 
beaucoup  se  crée  la  substance  avec  laquel- 
le seide  on  nhcéte  :  je  veux  dire  la  oaleiir. 


"  Chacun  est  intéressé  t\  la  prospérité  de 
tous  tt  la  prospérité  d'un  <;enre  d'industrio 
est  lavurable  à  la  prospén.  do  tous  lus  au- 
tres. Eu  etïct,  quelle  que  80  '^  l'industrie 
({u'on  ciiitive,  le  talent  qu'on  exerce,  on  en 
trouve  d"autant  mieux  l'emploi  et  l'on  en 
tire  un  profit  d'autant  meilleur  qu'on  cet 
|)ius  entouré  do  içens  ()ui  gagnent  eux- 
uiéiues.  Un  liouuuo  de  talent,  (jue  vous 
voycss  tristement  végéter  dans  un  pays  qui 
décliiii,  trouverait  luille  emplois  do  ses  fa- 
cultés dans  un  pays  productif,  oii  l'on  pour- 
rait employer  et  payer  sa  capacité.      .4  -.n 

...i 

'•  Telle  est  la  source  des  profits  que  les 
g^tjus  des  villes  fout  sur  les  gens  des  cam- 
pagnes et  que  ceux-ci  l'ont  sur  les  pre- 
miers. Les  un»  et  les  autres  ont  d'autant 
I  plus  do  quoi  achfîter  ({u'ils  produisent  da- 
vantage. Une  ville  entourée  de  campagnes 
productives  y  trouve  de  nombreux  et  riches 
acheteurs,  et  dans  le  voisinage  d'une  ville 
mimufacturière,  les  produits  do  la  campa- 
gne so  vendent  mieux.  C'est  par  une  dis- 
tinction futile  qu'on  classe  les  nations,  en 
nations  agricoles,  manufacturières  ou  com- 
merçantes. !Si  une  nation  réussit  dans  l'a- 
griculture, c'est  une  raison  pour  que  soa 
commerce  et  ses  manufactures  prospèrent. 
Si  ses  manufactures  et  son  commerce  de- 
viennent florissants,  son  agriculture  s'en 
trouvera  mieux. 

"  Cela  nous  montre,  dit-il  i)Iu8   loin,   ce 
qu'il  faudrait  faire  pour  satisfaire  beaucoup 
de  nos  i>rodu(teurs  qui  se  plaignent  do   la 
stagnation  de  nos  produits.    11  faudrait  que 
certaines  partieK  do  nos  provinces,  dont  les 
I  habitiints  un  peu  sauvages   se   contentent 
1  de  produits  jucji  iioinhreux  et  imparfaits,  de- 
j  vinssent  plus  ciuilisés.     Ou  fait  avec  appa- 
reils de  grands  traités  de  paix  ou  de  com- 
(  merce  pour  assurer  à  nos    producteurs   de 
nouveaux   débouchés  :  eh  !  qu'on   civilise 
une  province,  et  les  débouchés  s'ouvriront 
d'eux-mêmes  (1). 


(1)  .T.-B;  Say,  Cnvrs  d'économie  politique, 
vol.  I,  pages  ail  et  3ô0. 
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VIII.  -I.KS  CUI/nVATICUnS  et  le  MF^RR-ECHANGE.     '"<" 


C'rst   niix    t;iillivatour«    siirtont 
qiK;  s'adre8«ont  li'S  joiirn.iux  roii- 
^'('s      pour      les      convertir     aux 
boantés  du  libre-échange.     Ils  dô- 
sespùrent     de    convertir    It's     au- 
tr(>s  clasjsos  de  laçociété.    Ce  sont 
lesinèines     liAblenrs      qni      bnir 
disai('nt  en  1H7*2.  qne    le    paya   se- 
rait cent  l'ois  pins  prospère   si   les 
prodnit»  agricoles  et  les  mannfac- 
t\ires  étaient  protégés,  car  In  nom- 
bre d(^8  ("onsonimateurs  à  l'aise  de- 
viendrait plus  considérable    et  les 
cultivatenrs  vendraient    lenrs  pro- 
duits pins  chnr,vn  que  la  demande 
angment'rait.     D'un  autre  côté,  si 
l(»s  grains  américains  i  aient  frap- 
pés de  droits  à  la  frontière,  le  p'-ix 
d(î  l'orge,  du  seigle   angmenleiait, 
c.'ir  les  brasseurs  canadiens   n('  se 
serviraient  qne  de  grains  d\i  pays; 
l'avoine,  les  pois  auraient  pins   de 
valeur  ainsi    ([ne  tons    les   autres 
produits  de  la  ferme. 

Voilà  ce  que  les  rouges  travail- 
lent à  réfuter,  cela  même  qu'ils 
chantaient  partout  et  sur  tous  le> 
Ions  aiitrefois.  Par  malheur 
pour  eux,  ce  qu'ils  disaicjit  en 
1872  a  beaucQiip  plus  de  force  an- 
jonitriiui  que  dans  ce  temps- là.  Le 
cultivateur  s'aperçoit  que  depuis 
que  les  manufactures  ont  jeté  des 
centaines  d'ouvriers  sur  le  pavé, les 
prix  de  tous  les  produits  agricoles 
ont  d  uiinué. 

Que  prouvent  les  faits  en  face 
de  toutes  les  déclarations  de 
ces  gens  qui  ont  changé  de  princi- 
pes pour  obéir  à  M.  MacKenzie  ? 
Le  cultivateur  se  voit  obligé  do 
vendre  ses  denrées  moitié  moins 
cher  qu'autrefois  ;  il  cherche  la 
cause  de  cette  diminution  dans  l*s 
prix,  et  la  ^'ouve  dans  les  discours 
des  parleurs  rouges  de  1872.     Car 


enfin,  ils  ne  peuvent  nier  ce  que 
nous  avançons  là.  Aussi  le  iVai/V» 
??^f/ se  garde  bien  même  de  faire 
allusion  à  la  lettre  de  M.  .loly,  aux 
discours  protectionnistes  de  MM. 
Lanrier,.Ietté.  Prévost  et  Richard, 
aux  écrits  de  MM.  David  et  iiean- 
soleil. 

Il  existe  à  Ontario  lUie  imminise 
association  de  cultivaieurs  qni 
étend  ses  ramifications  sur  tonte  la 
province,  (^es  cultivatenrs  sont, 
des  gens  instruits,  éclairés  et  d'u- 
ne habileté  rec^onnue.  Ils  ont  trou- 
vé, comme  leni*  confrère  de  notre 
proviuce,  la  cause  du  m. il  général, 
et  dans  une  requête  adressée  au 
parlement  en  |H7t>j  ils  disaient  ce 
q«ii  suit  : 

"  Attendu  qiit*  l'aecricultiiriî  cfmstitiienii 
inférût  érainctit  du  Canada  et,  (|iie  lu  pros- 
périté (II!  toute  la  olasjSi!  do  lu  Hociétô  dé- 
pend des  succès  du  cultiviit'jur,  il  ust  dési- 
ralilc  d(!  passer  des  lois  qui  assurent  ce 
snccfts. 

"  Comme  agrid^iltcurB  pr«tiqnes,  nous 
np  pouvous  voir  quavoc  rejj:"et  nus  mar- 
chés iuoudés  de  produits  améiiuaius  librrs 
de  droits,  tandis  (jue  l(;s  produits  cana- 
diens sont  lourdement  taxés  pour  entrer 
aux  Etats-Unis. 

"  Vos  requérants  demandent  reKptrtiU'U- 
senieut  une  protection  qr.i  nous  iissitrera 
le  ma.ché  natioual  aux  ;ni)ducteurs  natio- 
naux, ou  que  les  mômes  droits  soient  im- 
posés sur  les  produits  agricwles  importes 
des  pays  étranj^ers  en  Canada,  que  ceux 
qui  sont  imposés  sur  tk)»  produits  pai  ces 
mêmes  pays." 

Ce  n'est  pas  la  seule  requête  des 
cultivateurs  d'Ontario.  Presque 
tontes  leurs  société.^*  d'agriculture 
ont  adressé  des  requêtes  -  dans  le 
mêm'>  sens.  Dans  en  système  dfi 
protection  tout  s'enchtîne  et  se 
soutient  :  la  protection  aux  manii- 
factnrt?s  profite  surtout  aux  culli- 
vateurs,  car  elle  donne  aux  ou- 
vriers les  moyens  d'acheter,  et  la 
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moitié  (\o  ce.  qu'ils  ppiivont  arh(»ter 
vicnf.  dfi  U  rampn^'iH».  Un  aiUotir 
amérirnin  a  arltnirahl(Mii»Mit  ftxpo- 
sA  les  birtiifailH  do  la  protPi'lion 
pour  rai,M'i(;ultnn'.  Nous  nt»  sau- 
rions rnsistor  au  plaisii-de  1p  c/i\er. 
Kn  lisant  cetU;  paj^o,  ins  rnltiva- 
lt<nis  no  [)onrro..o  s'einpAchor  d»^ 
fiMil.ir  la  justesse  fin  raisonnement 
Cetio  page  a  été  écrite  dans  le 
itMups  où  les  honiine^s  clairvoyants 
lies  Ktats-Unis  faisaient  une  eani- 
pagne  en  faveur  de  la  jjvotection  : 

"  L'nf^riculturo,  dit  M.  Stewurt  do  lu 
l'i'iisylvauio,  est  la  giando  biiKi!  -^ur  1h- 
{|iieli(!  tout  it'poHc.  Loisiiuo  l'afTiicultmir 
prospcn»,  tou*:  prospèro  ;  Iors(]u'il  .^'«jn fou- 
ci  tout  lo  mondt!,  leH  hommes  do  profeH- 
sidii  et  les  ouvriors  descendent  avec  lui. 
Ki.U(luz-Ie  prospère  et  tout  '.e  pays  prospé- 
piii.  Et  comment  rendre  l'agriculture 
l(ri)spcr(^,  8i  ce  n'est  en  ouvrant  des  mar- 
iliés  dans  le  pays  ?  Ce  n'est  pas  pour  les 
manufactures,  mais  pour  les  cultivateurs 
et  l(î8  ouvriers  q>ie  je  demande  la  protec- 
tion. Le  point  impoibmt  sur  lequel  je 
(Itwire  attirer  l'attention  des  cultivateurs 
est  C(ilui-ci  :  CeKt  que  plnn  dp  la  moitif  du 
lirix  de  cent  millions  de  marchundhes  iinpor- 
i'ki  dans  ce  pays  chaque  année,  vient  du  jtro- 
dait  de  l^ ayricultwe  des  pays  étrangers,  qui 
nous  est  envoyé  aprh  avoir  passé  par  leurs 
iiKinn/i'ctures. 

"  Cela  peut  paraître  étrange,   mais   c'est 
strictement  vrai.    Je  défie  la  contradiction 
et  nue  enquête  sur  co  point.  Que  ceux  qui 
vtjulfnt  me  contredire  choisisse  -^t  un  arti- 
ili-  de  manufaoturc!  étrangère,  ;  ae  verge  de 
flrap,  un  chapeau,  un  habit,  i  le   paire  de 
bottes,  tout,  depuis  une  aiguille  jusqu'à  un 
ancre,  qu'ils  en  examinent   là   matière   et 
ils  découvriront  <,ue  les  trois-quarts  do    sa 
valeur  vient  de  l'agriculture.     J'ai  consta- 
té ce  fait  danf*  m(M  propres  livres   tenus,  à 
un  haut  fourneau,  eue  'as  trois-quarts  du 
prix   de     chaque    6onroau    de    fer   vendu 
étaient  payés  aux  cultivateurs  du  voisina- 
it), po^^r  leurs  produits   de   la   ferme,   leur 
cioffi;,  leur  viande,  leur  farine  achetés  pour 
v'étir  et  nourrir  met»  employés  ;    pour  leur 
^oin,  leur  avoine,  nécessaires  à  la  nourritu- 
r«  des  chevaux  employés  autour   de   mon 
étnblissement." 

"Cesyâtèiueuuirait-il  àl'agricul- 


cnllurft  ?  Voyiî/  I(»s  fonderies  '\'oi- 
sines  de  Monnt-Forpst.  bAties  U  y 
a  f(nel(jnes  années.  Ij.i  terre  a  éiA 
acheté(î  à  den.x  piastres  de  Parre. 
Klle  en  vaut  d<«  vinj^t  à  cent.  Il  y 
a  là  de  l'onvrai^'e  ponr  rpiatre  on 
cinq  mille  liouuues.  Le  prix  élevé 
d(!s  fermes  voisines  montre  ce  (jne 
cela  nous  va<it  de  domuM'  nii  mar- 
ché à  raf^ricnltnre.  Les  établis- 
seiuents  manufacturiers  miilti 
plient  la  v.iieur  des  fermes  dans 
leur  voisinage  de  dix,  vir,;tetcent 
fois,  si  ces  fermes  renHu^iuent  dos 
minéraux.  Que  l'on  bâtisse  encore 
trois  ou  quatre  manufacî.tu'os  en 
f'et  endroit,  et  l'on  y  verra  quatre 
fois  !e  nombre  actutd  d'ouvriers  et 
uu(i  demande  de  prodvjits  agricoles 
dans  la  même  proportion.  ' 

''  Aucun  iiilérri  aiurricuin  ne  profile 
autant  de  la  protection  que  l\i(jrk'ul- 
turc.  Pour  en  montrer  l'effet  sur 
l'ar^nMit  aussi  bien  (fiie  sur  Tagri- 
cultiuv»,  .apposez  qu'un  individu, 
de  la  Virginie  ait  besoin  d'un  pale- 
tot, il  s'adresse  h  un  importateur 
anglais  et  lui  paie  $20.  Mais  moi, 
j(î  veux  aussi  un  paletot.  Je  vais 
chez  le  ninnufacturier  américain  et 
j'achète  pour  $20  de  dras.  Que 
faille  manufacturier  de  mou  ar- 
gent ?  Il  le  donne  au  cul  ivatcur 
pour  de  la  laine  ;  celui-ci  le  clonne 
au  forgeron,  et  celui-là  au  cordon- 
ni  Ces  deux  derniers  le  rendent 
au  cultivateur  en  échange  de  pain 
et  de  viande,  et  c'est  ainsi  que  mes 
$20  se  répandent  etcirculent.  Vous 
pouvez  les  voir  changer  de  mains 
vingt  fois  par  joLir.  C'est  ce  qui  a 
rendu  l'argent  abondant.'  Mais 
que  sont  devenues  les  $20 données 
au  marchand  anglais?  Elles  sont 
disparues  du  pays.  Elles  sont  al- 
lées enrichir  les  prodmHeurs  de 
laine,  \tr<  cultivateurs,  les  ,pordon- 
ni^ra-d» 'l'-^urope.       i  y,  ,s  or,,u*« 
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"  Pour  conclure,  citons  un  fait. 
En  Angleterre,  la  terre,  à  cause  de 
la  proAimité  des  manufactures, 
vautt24l  l'acre.  Aux  Etats-Unis, 
(avant  l'établissement  des  manu- 
factures sur  une  grande  échelle), 
e'ie  valait  en  movenne  $i  l'acre." 


•Nous  livrons  ce  travail  aux  mé- 
ditations des  culli'vateurs,  et  nous 
sommes  certain  qu'ils  en  viendront 
aux  mêmes  conclusions  que  leurs 
CDufières  des  Etats-Unis  nt  d'Outa- 
rio,  s'ils  n'y  sont  pas  déjà  ari'ivés. 


•!',f','  IX.— LA  PROTECTION  A  SAUVÉ  LES  ETATS-UNIS.  """ 


tiés  libéraux,  incapables  de  rai-' 
sonner,  s'attachent  tout  simple-, 
ment  à  un  fait  dont  ils  fausent  la 
portée.  De  ce  temps  ci,  le  "Natio- 
nal accumule  des  citations  pour 
prouver  que  les  Etats  Unis  sont  en 
banqueroute.  Le  seraient-ils  que 
cela  ne  prouverait  rien  contre  !a 
protection.  Qui  sait  s'ils  no  se- 
raient pas  cent  fois  pis  avec  le  li- 
bre échange.        •',' ', 'v    ;•, 

Si  les  Etats-Unis  travéi-seiit  iine 
crise  terrible,  il  faut  savoir  où  en 
fixer  la  cause.  Ne  perdons  jamais 
de  vue  le  tableau  suivant  de  la  dt  '- 
te  des  Etats-Unis  : 


<vii<>if-.i,   a 


Année. 


Dette. 


Auf<nieuta- 
tion. 

1S62 $   511,211,372 

18«6 2,783.4'25,879    $2,169,211,ij07 

1576 2,17(),W7,758 


Diinlnn- 
tluu. 


$000,178,121 


Dans  l'état  normal,  ce  résultat 
serait  magnifique  et  l'accumula- 
tion de  capitaux  se  ferait  aussi  vite 
aux  Etats-Unis  (ju'elle  se  produi- 
sait autrefois  en  Angleterre.  Nous 
voyons  ici  le  résultat  de  la  protec- 
tion. Mais  comme  pendant  à  cela 
il  y  a  un  autre  tableau  que   voici  : 

Ex[iort.  d'or 
dos  E-U 

$  79,877,53 i 
84,608,571 
fiG,63(),405 
1)2,132,142 
5(),5()fi,302 
•'l3,135J7;}8 


1871... 
1373..:. 
1874... 
1875...'.' 

1 8  7(!  ■,''.'! 
1877.... 


Total , 


Import.  d'or 
aux  E-U 

$  I3,743,<)89 
2l,48(),!)3f 
':8,'i54,n0f5 

,  20.8041':  17 
l.'),n3(),C)8l 
40,774,414 

$li!,2S4,8U6 


:l      lui' 
Uni    -1 


$422,800,00) 
"''141,28Î,80(; 


•  Si  les  Etats-Unis   n'avaient  pas 
eu  cette  dette  fabuleuse  à  éteindre,  i 
ils    se    trouveraient    aujourd'hui 
l'un  dès  pays   les   plus  riches,  car 
voici  le  bilan  de  leur   commei'Ce  : 

.  .  ,'   .'Il       Import.  ■  :  ■    •  '       Expoït. 

1872 $  572,510,304  $  561,808,381 

1873 «42,0:{0,53y  (526,595,07  7 

1874......   567,406,342  586,283,040 

1875. 533,004,526  545,069,027 

1876 460,640,190  525,582,247 

1877 451,307,549  580,669,490 

,IIi(\:      

■      *3,226,899,450  $3,435,007,262 

3,226,809, 150 


Surplus  du  numéraire 
amené  aux  E.-U.... 


KV  I 


$208,107,812 


Balance  contre  Io8EtJit8-Unis.$28i,6')5,82'J 

Ainsi  non  seulement  les  Etals- 
Unis  ne  touchant  pas  les  S20S,00(I- 
000  qu'ils  avaient  droit  d'avoir 
par  le  surplus  de  leurs  exporta- 
tions ;  mais  ils  sont  encore  obligés 
d'envoyer,  eu   sus,    la   somme  de 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  II  y  a 
d'autres  obligations  que  les  Elab- 
Unis  ont  contractées  à  l'étiaiigiM' 
eu  vue  de  capitan.x  qui  devaient 
leur  venir,  mais  qui  ne  sont  pas 
venus.  L'Angleterre  les  a  gardés 
en  guise  d'intérêt  dus  sur  anciens 
prêts. 

La  liste  des  emprunts  auiéir 
cains  eu  Angleterre  de  |H7'2à  18m 
est  'ongue.     La  voici  : 
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|l,6'i:),82'J 

Etals-' 

d'avoir 

xporiii- 

obligés 

imie  <it' 

Il  y  -^ 

U  Blab- 
llrangi'i' 
levaieiil 
)iU  l'iis 

lauciHiiï' 

aniéri- 
1-2  à  18  H 


f 


Arkans^ — 

Boston 

FiiU  Kiver 

MiissachusettH 

New-York  (ville), 
rrovldeuce  (do)  . 
8t.  Louis        (do)  . 

Etats-cnl» 

WasJiinglon  (ville) 


,.I   • 


CHEMINS  DE  FER 


Albany  <&  Susquehanna. . . 

Al  legany  Valley 

Arkansas  Central 

Atlantic  <fc  Great  WeHt«rn. 

P    timoré  A  Ohlo 

Baltimore  A  Potomac 


Burlington  A  M inesota 

t'entrai   PuclHc. . .  

Central  Co.  New  Jer 

t'hicago  &  Alton 

Chicago  &  North  Western. . 

Ciiicago  &  Taducap 

ClevelandColnmbus,  Ené. 

Illinois  A  St.  Louis 

nilnolH  Central 

lowa  Paclûc 

Mllwaukee  &  St.  Paul 

Missouri,  Kansas 

New- York  &  Canada 

Northern  Central 

Northern  Pacific 

Oregon  &  Californla 

Ponsylvanla  R.  R.  Co 

Philiuleiphla  &  Reading 

PIttsburgta  A  Contiesville. . . 

Plttsburgh,  Fort  Wayne 

St.  Ijouis  tunnel 

South  &  North  Alabama  . . . 

Union  Pacific 

United  New  Jersey 


•jii<  ■  >     f  '  t  i^f'iii'j'-.it 

I  ■  .  I  .      .      i  1  r   1 


1872 


$    500,000 
2,000,000 


75,000,000 


4,000,000 

e  1 1  u  M      t  ; 


«,000,000 
1,000,000 

.5,5;r),ooo 

]0,(X)O.0O(J 

7,rioo,ooo 

3,')00,0()0 
2,200,000 


12,(X)0,000 

4,oboi()oo 

20,000,000 
10,850,000 


/)  ■-;• 


$101,450,000 


187S 


5,000,000 
619,000 


ii    1.1  (■  itp 
'(Mlljvjr 

3.508",000 


2,000,000 

4,506",00O 

570',000 

10.000,000 

2,0j0,000 


1874 


5,(H)0.000 
10,000,100 


5,500,000 

5,bo6',ooo 


53.703,000 


620,000 


3,811,000 


10,000,000 


2,500,000 

2,50b',lX)0 

4,900'000 
2,700,000 


4,0(>>,000 
2,000,000 


i,roo,ooo 

1,200,000 
14,256^000 


1875 


l,S4t,000 
7,800,00() 
1,437,500 


'•  /ini.l.i.  i^iij;   :.iinj  mis} 

. .  j  1,000,000 


49,087,000 


3,800,000 


13,000,000 


1,000,000 

io,boo',ooo 
i,bbô',eûo 

3,000,000 


1876 


i,:^,ooo 


2,500,000 


42,575,500 


20,000,000 
6,500,000 


53,500,000 


(Irand  total,  y  compris  moyenne  pour  1817 $351,375  500 

Produit  réel  de  ces  débentiires  à  60  p.  100 , .  f  210,825,:H)0 


i    ^-r^i.  .   i^u.. 


Voici  maintenant  en  d'antres  ter- 
mes le  tableau  des  paiements  que 
dans  l'espace  de  six  années  les  E- 
tats-Unis  ont  été  obligés  de  faire  à 
l'Angleterre  seulement  pour  régler 
les  intérêts  :  .       , 

Payé  par  surplus    d'exporta-  '-'"'•î'. 
tion  dont  ils  n'ont  pas  reti- 
ré le  montant $208,107,812 

Do  on  or 281,605,829 

l'axé     par     produitH      d'em-  {  a\ 

prunts  dont  ils  u.'ont  pas  •■.  .;i 

retiré  les  montants .......  2 10,895,300 

Total  de  paiements  à  l'é- 
^■^^nger $700,538,941 


Cela  donne  une  moyenne  d'obli- 
gations en  deliors  de  leur  commer- 
ce de  $llG,75G,4l)0  par  année  pour 
payer  l'intérêt  ou  ramortisseineiit 
sur  les  montants  suivants  : 

Dotte  fédérale $2,176,947,758 

Dette  des  Etats-Unis 

Dette  des  villes  et  comtés. 
Dette  des  chemins  do  fer.. 
Autres  entreprises 


352,807,000 

515,811,000 

2.750,000,000 

300,000,000 


Total  portant  intérêt $6,135,625,758 


Les  f  placés  à  l'étranger... 
Moyenne  d'intérêt  3  p.  10. 


f4,090,4 17,200 
$    122,712,516 


m 


'm 
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Ce    montant    coin(3:de    avec   la 
moyenne  de  $t  16,000,000  qn^fi nous 

"  venons  d'établir.  ".""'"      r: 

Ce  n'est  pas  Ion  t.    Si  la  nécessi- 

,v,  té  de  faii'e  face  à  ces  obligations 
extérienres  épnise  les  Etals  Uni?, 
la  balanoe  des  obligations  intérieu- 

"  res  que  lui  impose  cette  dette,  d'au- 
tant plus  improductive  qu'au  lieu 
de  produire  elle  s'est  gaspillée   en 

'  poudre  et  dans  un  but  de  destruc- 
lion,  est  également  onéreuse. 

L'état  que  nous  venons  de  mon- 
trer d'un  déficit  de   $116,000,000 

,  par  année,  ne  représente  que  l'in- 
lérêt  à  payer  sur  leurs  obligations. 
Ils  ont  dû  prendre  ailleurs  les  $600- 

>  000,000  dont  ils  ont  réduit  le  capi- 
tal en  dix  années.  Pour  arriver  à 
ce  résultat  extraordinjire,  ils  ont 
dû  multiplier  les  taxes  de  toutes 
sortes.  Voici  le  tableau  du  revenu 
provenant  de  ces  taxes  : 

Taxes  fédérales  (moyenne) . .  $350,000,000 

Taxes  des  Etats 70,000,000 

Taxes  des  villes 240,000,000 


$660,000,000 

"    Population  iu.*^,.^ 40,000,000 

Taxe  par  tète fl6  50 

PRODUCTION  DES  ETATS-UNIS. 

Produits  de  l'agrienlture. ...  $3,4-iO,538,000 

"        de  l'industrie 4,000,000,000 

«        des  mines 152,000,000 

rt(J4=:,    ,    ,,  ,  

-•|'>fuujft  .    f^oUl $0,599,538,000 

1 1  Taxation  Annuelle $600,000,000 


lii' 


(Il 

(IU( 

>.(. . 


Pfu:.<;eiit. 


•i'f'y  1  '  *i«  i; 


10  p.  100 


Goiïihie'  on  le  Voit  tô lit  individu, 
avant  de  songer  à  retirer  un  sou 
du  capital  légitime  ç[u'il  a  mis 
dans  une  affaire  devra  payer  un 
bonus  de  10  p.  100  aux  dilTérents 
•cotïres  publics.  Ne  soyons  pas  sur- 
pris qu'un  grand  nombre  faillis- 
•:,yut  a  U  tacbe  ;  mais  la  protection 


.il.  n'a  rien  à  faire  avec  cela.„„.,,„(^ 


\i> 


En  résumé,  les  Etats  Unis  traver- 
sent une  crise  parcequ'ils  ont  sur- 
taxé le  travail  et  la  production  dans 
le  pays  pour  diminuer  leur  dette  de 
8600,000,000  et  qu'ils  ont  dans  des 
circonstances  étrangères  à  la  pro- 
tection et  en  dehors  des  opérations 
de  commerce  contracté  des  obliga- 
tions qui  à  l'extéi'ieur  épuisent 
leur  capital  et  à  l'intérieur  paraly- 
se leurs  lorces.  Si  la  protection 
ne  leur  ramenait  pas  S34.000,OCO 
par  année  pour  leur  aider  à  payer 
les  intérêts  ils  seraient  d'autant 
plus  en  soulfrance,  et  certainement 
sur  le  chemin  de  la  banqueroute. 

Que  Ton  cesse  donc  de  dire  que 
la  protection  a  tué  les  Etats-Unis, 
quand  on  sait  qu'ils  ont  à  payer 
les  intérêts  d'une  dette  de  plus  de 
deux  milliards,  contractée  non  pas 
pour  des  canaux,  deij  chemins  de 
fer  et  autres  améliorations  ;  mais 
pour  détruire  ce  qui  existait  déjà  : 
vies,  propriétés,  marchandises,  etf 

Maintenant,  examinons  plus  eu 
détail  si  la  protection  a  été  utile 
ou  nuisible  aux  Etats-Unis.  Nous 
n'avons  qu'à  répéter  un  analyse 
du  dernier  recensement,  couteiiu 
dans  un  travail  qui  est  entre  loir- 
tes  les  mains.         -  ,. ---  — 

Si  l'on  veut  établir  une  compa- 
raison entre  les  gages  des  ouvriers. 
le  comlort  et  la  prospérité  générale 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  il 
convient  d'étudier  certains  faits. 

La  colonisation  du  Canada  a 
commencé  en  1605  ;  celle  des  Etats- 
Unis  en  1607.  La  population  des 
Etats-Unis  est  aujourd'hui  de  40.- 
000,000  ;  celle  du  Canada,  de  4,- 
000,000. 

Depuis  cinquante  ans,  le  t?.ni 
améri:ain  le  plus  bas  â  ét(3  de '-Ji' 
p.  cent,  en  général.  Le  nôtre  a 
toujours  été  un  tarif  de  reytjnu. 

e,otc,0uvi -'a'" 
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En  1870,  les  Etats-Unis  avaient 
$2,118,000,000  engagés  dans  les 
manufactures,  produisant  $4,232,- 
000,000  et  pavant  à  2,223,000  ou- 
vriejs,  (*r3tte  aïinée-là,  $800,000,000, 
soit  §317,  eu  moyenne,  à  chaque 
ouvrier.  '  En  C;inada,  avec  notre 
système  non -protecteur,  nous 
avions,  cette  même  année, 
000,000  engagés  dans  les  manufac- 
tures, produisant  $221,000,000  et 
payant  à  187,000  ouvriers,  $40,000,- 
OIJO,  soit  une  moyenne  de  $217  par 
ouvriers.  Cette  moyenne  de  salai- 
res est  d'autant  plus  en  faveur  des 
Etats-Unis  qu'ils  emploient  beau- 
coup plus  de  femmes  et  d'enfants 
que  nous. 

Les  Etats-Unis  produisent  $100 
par  chaque  habitant;  nous  ne  pro- 
duisons que  $63. 

Comparons  maintenant  notro 
prospérité  à  celle  d'un  Etat  qui  a 
considérablement  développé  ses 
manufactures,  le  Massachusselts, 
qui  importe  tout  son  charbon,  at- 
tendu qu'il  n'en  produit  pas.  La 
superficie  de  cet  Etat  est  de  7,800 
milles  carrés  ;  en  1870,  sa  popula- 


tion était  de  1,457,000.     La   super- 


ficie d'Ontario  est  de   107,000  mi 
les  carrés,   population,    1.620,000; 
la   superficie   de  la    province  de 
Québec  est  de   193,000  milles  car- 
rés; population,  1,!91,000;  le  sol 
est  en  moyenne,  beaucoup  meilleur 
que  celui  du  Massachussetts.     En 
1865,  la   propriété   taxée   était  do 
8111)1,000,000  ;  en   1874,   elle   était 
de  $1,8(32,000,000,   soit  une  aug- 
mentation  movenne   annuelle   de 
§103,000,000.    "  Propriété  exempte 
de  taxes,  $55,000,000.     En  1874,  la 
propriété   cotisée   du  môme  Etat, 
représentait  $1,5)17,000,000,  c'est-à- 
dire  plus  que   la  propriété  cotisée 
dans  tout  le  Canada.    Avec  le  sys- 
tème de  protection  qui  doit  ruiner 
4 


les  Etats-Unis,  prétendent  quel- 
ques; écrivains,  il  a  été  déposé  dans 
les  banques  d'épargnes  du  Massa- 
chuiisetts,  à  la  fin  de  1865,  $59,- 
000,000,  représentant  b^s  écono- 
mies de  la  classe  ouvrière  ;  à  la  fin 
de  1874,  ce  montant  s'était  élevé  à 
$217,000,000  ;  en  1877,  à  $244,000,- 
$77.-  000  ;  soit  une  augmentation  moyen- 
ne annuelle  de  $14,000,000.  Avec 
notr(3  système  non-protecteur,  il  a 
été  déposé  dans  les  banques  d'épar- 
gnes de  la  poste,  au  Canada,  jus- 
qu'au mois  de  juin  1874,  seule- 
ment    $7,210,000  ;  jusqu'en    juin 

1875,  $7,171,000  ;    jusau'en    juin 

1876,  $7.044,000.  soit  une  diminu- 
tion dé  $166,000  contre  une  aug- 
mentation au  Massachussetts  (pen- 
dant ce:5  deux  années,)  de  $25,000,- 
000.  En  1876,  trois  ans  après  la 
paniqu'i  de  1873,  les  dépôts  aux 
caisses  d'économie  avaient  dimi- 
nué de  $166,000,  et  en  1874,  de 
$127,000  ;  tandis  qu'en  1877,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  diminution  au 
Massachussetts,  mais  une  augmen- 
tation de  $42,000.  En  1876,  les 
banques  d'épargne  de  la  poste, 
dans  Ontario,  avaient  reçu  $5,604,- 
000  et  payé  $6,006,000.  En  résu- 
mé nous  avons  eu  $13,000,000  de 
dépôts  qui  diminuent  et  la  Massa- 
chussetts $240,000,000  qui  augmen- 

.  tent  rapidement.  Avtc  une  popu- 
lation deux  fois  moins  nombreuse 


(|ue  la  nôtre,  ils  économisent  deux 

Le  lecteur  observera  comoien 
ces  faits  corroborent  nos  premières 
assortions.  En  1877,  plus  de  2,500,- 
000  ouvriers  des  Etats-Unisavaient 
déposé,  dans  les  banques  d'épar- 
gnes, $1,377,000,000. 

Avec  la  protection,,  les  80,000 
milles  de  chemins  de  fér  des  Etats- 
Umïs  ont  produit  un  dividende  de 
3  cts.  4  mills.  par  cent  sUr  le  capi- 


«^: 


i 
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tal  social  et  les  emprunts.  Les  di- 
videndes de  187G  dépassaient  de 
^3,500,000  ceux  de  1872  et  de  $11  - 
500,000  ceux  de  1871.  Avec  noti 
système,  aucun  chemin  de  fer  ca- 
nadien n'a  jamais  payé  de  divi- 
dende ni  aux  actionnaires  ni  aux 
municipalités.  Les  Etats-Unis  ont 
diminué  leur  dette  publique  de 
$60,000,000  par  année,  en  moyen- 
ne, depuis  la  guerre  civile  ;  la  nô- 
tre n'a  pas  diminué,  mais  beau- 
coup augmenté.  '"  '  '' 

Comparons  maintenant  les  opé 
rations  commerciales  des  deux 
pays.  En  1877,  les  commerçants 
des  Etats  Unis  étaient  au  nombre 
de  652,000  et  ceux  du  Canada 
comptaient  56,000,  soit,  pour  les 
deux  pays,  un  commerçant  par 
soixante-dix  personnes.  En  1877, 
les  faillites  aux  Etats  Unis,  ont  été 
au  nombre  de  8,872,  soit  une  par 
73  commerçants  ;  aii  Canada,  elles 
ont  été,  la  môme  année,  au  nom- 
bre de  1,892,  soit  une  par  30  com- 
merçants. Cette  moyenne  existe 
depuis  cinq  ans.  Les  pertes  prove- 
nant des  faillites  ant  été  beaucoup 
moindres  aux  Etc'tts-Unis  que  chez 
nous.  Le  lecteur  voudra  bien  ju- 
ger maintenant  si  la  prospérité  des 


Etats-Unis  n'est  pas  due  à  leur  in- 
variable df'^termiiiation  de  ne  rien 
importer  dv;  ce  qu'ils  peuvent  pro- 
duire ou  fabriquer. 

Un  dernier  mot  pour  prouver 
que  la  protection  est  loin  de  nuire 
à  l'agriculture.  Les  états  de  la 
Nouvelle-Angleterre  sont  tous  ma- 
nufacturiers ;  ceux  de  l'Ouest  sont 
agricoles.  Eh  !  bien,  l'agriculture 
au  milieu  des  états  manufactu- 
riés,  quoique  le  sol  soit  de  très 
mauvaise  qualité,  paie  autant  que 
dans  les  états  agricoles,  où  le  ter- 
rain est  d'une  l'ortililé  incompara- 
ble. En  voici  la  preuve  prise  du 
dernier  recensement  :  ■  " 


Popul, 
agricole    V.aleur 

Audes-  des  terres 
sus  de  10 
ans.  '  " 


Revenu 
uet. 


s*  S2 


•  M' 


Etats 
de  la 
Nou- 
vellle 
Angle 
terre.. 
Etats 

de 
l'Ouest  2,032,821 5,132,815,390 


I 


31 1,810  $709,942,439  $837,298,254  $42?  17 


i:]3,532,782  $430  17 


En  Canada  l'agriculture  ne  don- 
ne pas  $250  par  tête  «t  ne  paie  pas 

10  p.  100.      î.v  .j.; 

Au  lecteur  de  tirer  les  conclu- 
sions. 


f/i 


/ 
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LA  PROTECTION  NE  SAURAIT  NUIRE  A 
NOTRE  MARINE  MARCHANDE.      ■... 


iii' 


ais^  dit-on,  si  nous  avons  la 
protection,  si  nous  réduisons  les 
importations,  nous  allons  tuer  no- 
tre navigation.  Le  terrible  argu- 
ment !  Quel  intérêt  avons-nous 
dans  la  navigation  océanique  ? 
Voulez-vous  savoir  ce  que  c'est 
qrue  notre  navigation  océanique  ? 
Ouvrez  le  Rapport  do  commerce  et 
de  la  navigation  à  la  page  864,  an- 
née 1877.  Voici  le  tableau  des  ar- 
rivages par  voies  océaniques  : 


Nat ',07ialUcs.        Tonnes  de  fret. 

Anglais 348,476 

Canadien 270,745 

Etranger 118,358 

,       •    .  .  737,579 

Nos  navires  canadiens  ont  donc 
amené  270,745  tonnes.  La  moitié 
des  intéressés  dans  ces  navires  ca- 
nadiens sont  des  anglais  demeurant 
en  Angleterre,  en  sorte  que  les  Ca- 
nadiens proprement  dit  ne  repré- 
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sentent    réellement    que    135,000 
tonnes  de  fret. 

Nous  avons  importé  pour  $99,- 
000,000.  Le  fret  coûte  à  peu  près 
10  p.  100  de  la  valeur  d'une  cargai- 
son. Nous  avons  donc  payé  $9,- 
900,000  de  fret.  Gomme  nous 
comptons  que  pour  une  petite  part 


dans  les  navires,  notre  proportion 
se  trouve  être  de  $  1 ,840,000.  Nous 
payons  donc  aux  étrangers  la  jolie 
somme  de  $8,100,000  pour  nous 
faire  ruiner. 

Quel  intérêt  avons-nous  à  proté- 
ger cette  navigation  ? 


'    I    i    *    à    H         /11! 


XllI -ARTICLES  QUE  LE  CANADA  IMPORTE  ET  QU'IL  POUR- 
.;  RAIT  PRODUIRE  OU   FABRIQUER.     i.( ,;  v  .i  .lu);. 


Chacun  sait  que  le  Canada  offre 
des  avantagf^s  considérables,  à  l'é- 
tablissement des  manufactures. 
Dans  les  provinces  maritimes,  il 
possède  des  mines  de  houilles  bi- 
tumineuses, —  précisément  celles 
qu'il  faut  Dour  les  manufactures, 
—qui  suffiraient  à  approvisionner 
le  monde  entier  pendant  des  siè- 
cles ;  il  possède  encore  un  bassin 
houiller  à  la  Colombie  et  un  autre 
plus  considérable  dans  la  région  de 
la  Saskatohewan.  On  y  trouve  aussi 
(les gisements d'argent,de  cuivre,de 
fer  et  de  plomb  supérieurs,  sous 
bien  des  rapports,  à  des  mines  re- 
nommées d'autres  pays.  Ses  im- 
menses voies  de  communications 
par  eaux,  rendent  excessivement 
faciles,  le  transport  du  charbon. 
Ses  pouvoirs  d'eau  sont  sans  nom- 
bre et  n'ont  pas  de  pareils  en  aucun 
pays.  Sa  population  a  toutes  les 
aptitudes  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  travailler  aux  manu- 
factures. La  preuve  en  est  que  des 
milliers  de  Canadiens  émigrent 
chaque  année  aux  Etats  Unis,  pour 
se  livrer  à  ce  genre  de  travail.  De 
plus,  si  l'on  en  juge  par  la  quanti- 
té d'articles  qne  nous  importons, 
le  Canada  offre  un  maiché  consi- 
dérable et  précieux  pour  les  manu- 
factures. Par  exemple,  depuis  quel- 
ques années,  nouj  importons,  en 
moyenne,    pour   seize  millions  de 


piastres  de  fer  tous  les  ans.  Or,  no- 
tre mmerai  de  fer,  est  peut-être 
le  meilleur  au  monde.  La  Pennsyl- 
vanie nous  en  achète  des  comman- 
des considérables,  bien  que  cet 
état  lui-môme,  possède  beaucoup 
de  mines  de  fer,  mais  qui  ne  sont 
pas  aussi  bonnes  que  les  nôtres.  A 
l'exposition  de  Philadelphie,  les 
Suédois  ont  admis  que  notre  fer 
était  meilleur  que  le  leur.  Or  voici 
ce  c  "i  arrive  :  Nous  vendons  notre 
miiurai  aux  Américains  qui  nous 
le  renvoient  en  ferronnerie,  que 
nous  leur  achetons  à  des  prix  éle- 
vés. L'auteur  de  ces  lignes  est  as- 
sez famillier  avec  l'outillage  des 
différentes  exportations  agricoles, 
et  il  peut  garantir  que  si  l'on  em- 
ployait du  fer  canadien,  au  lieu  de 
fer  américain,  dans  la  fabrication 
des  instruments  aratoires  ils  dure- 
raient certainement  un  tiers  de 
plus.  Le  fer  américain  à  chaudiè- 
re, d'après  une  expertise,  faite  à 
Toronto,  est  meilleur  que  le  ferré- 
nommé  de  Lowmoor.  Les  lisses  de 
Pennsylvanie,  d'après  des  lettres, 
en  la  possession  de  l'auteur,  sont 
meilleurs,  prix  pour  prix,  que  les 
lisses  anglaises.  Mais  un  fait  qui 
d^it  surtout  intéresser  les  cana- 
diens, c'est  qu'il  y  a  dans  notre 
pays  des  gisements  de  fer,  couvrant 
des  milliers  de  milles  carrés,  dont 
le  minerai  est  supérieur  à  celui  de 
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tout  autre  days  et  qui  ne  sont  pas 
encore  exploités.  En  fait  de  quin- 
caillerie, coutellerie,  outils,  clous, 
fonte,  poêles,  machines,  haches, 
matériel  do  chemin  de  fer,  chau 
dières,  acier,etc.,  le  Canada  a  im- 
porté de  1873  à  1870,  pour  un  mon- 
tant annuel  de  seize  millions  de 
piastres.  Or  ce  sont  tous  là,  des  ar- 
ticles que  nous  pourrions  fabri- 
quer. Il  y  a  plus,  la  majeure  partie 
de  ces  articles,  est  laite  avec  notre 
minerai  que  nous  vendons  aux 
Américains,  $2  la  tonne  et  qu'ils 
non  srevendeut,  une  lois  fabriqué, 
aux  taux  moyen  d'un  peu  plus  ^e 
$2000,  à  la  "grande  allégresse  de 
leurs  rusés  agents,  qui  se  moquent 
ouvertemonl;  de  nous,  parce  que 
nous  ne  nous  ne  savons  pas  profi- 
ter de  nos  ressources.  '    im.'ir!  •/.'. 

•  Depuis  quelques  années,  nous 
importons,  dix  millions  par  an, 
d'articles  de  coton,  et  pour  douze 
millions  de  lainage  et  autres  tis- 
sus, qui  formeraient  une  liste  in- 
terminable et  que  nous  pourrions 
fabriquer  nous-mêmes,  avec  le  co- 
ton et  la  laine.  Or,  avec  un  bon  ta- 
rif, nous  pourrions  nous  procurer 
le  coton  au  môme  prix  qu'en  An- 
gleterre et  nous  avons  un  vaste 
champ  pour  l'élevage  des  meil- 
leures races  de  moutons,  qui  nous 
donneraient  la  laine.  Il  ne  nous 
resterait  plus  à  importer  que  la 
quantité  de  laine  étrangère,  qu'il 
faudrait  mêler  avec  la  nôtre,  pour 
fabriquer  de  bons  tissus,  ce  systè- 
me de  mélanges  étant  reconnu  et 

iup  Jiiil  lia  >iut/!  .a^^l^.î^}u^.  r.n^.^.il . 
-miiv.)  sot  •l'jri^'ii'iini  iuoHu^  1^  \ 
•nron  pjuiù  n    v    li'np  '    '  '_^ 
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adopté  par  les  manufactuiiers  an- 
glais et  d'autres  pays.  En  fait  de 
toiles,  soies,  velours,  nous  impor- 
tons pour  quatre  millions  par  an- 
née ;  pour  un  million  de  verrerie  ; 
pour  un  million  d'habillements 
confectionnés  ;  pour  un  million 
d'articles  de  cuir;  pour  un  demi- 
million  de  fourrures  manufactu- 
rées ;  pour  trois  quarts  de  million 
de  papier  et  de  tapisserie  ;  pour  un 
demi-million  de  mercerie  ;  pour  un 
million  de  chanvre  et  de  cordage  ; 
pour  un  million  de  chapellerie  ; 
pour  deux  millions  d'articles  de 
fantaisie,  montres,  horloges,  etc., 
pour  un  demi-million  de  voitures  ; 
pour  2inq  millions  de  sucre. plus  un 
nombre  immense  d'autres  articles 
qu'Userait  trop  long  d'énumérer. 
Or,  il  est  reconnu  de  tous  que  nous 
pourrions,  comme  les  Etats-Unis, 
fabriquer  une  grande  partie  de  ces 
articles.  Il  faut  dire  poiirtant,  que 
l'année  dernière,  le  chiffre  de  ces 
importations  a  diminué.  M.  Cartw- 
right,  qui  n'a  jamais  étudié  l'his- 
toire du  comnierce  s'est  figuré,  er- 
reur énorme,  que  plus  le  tarif  se- 
rait bas,  plus  on  importerait.  Mais 
c'est  justement  le  contraire  quia 
lieu  ;  plus  le  tarif  est  bas,  plus 
l'argent  se  fait  rare  dans  le  pays  et 
moins  on  achète.  Si  l'on  nous  im- 
pose encore  pendant  cinq  ans,  les 
belles  théories  du  libre-échange,  le 
Canada  ne  pourra  plus  rien  ache- 
ter au  dehors  elles  déficits  de  M. 
Cartwright,  prendront,  d'année  en 
année,  des  proportions  monumen- 
tales. "  '  '''  ■"  '  ■  ■  •  ''  •'  '  " 
,  ^.  vi  •11,.;  -r-Ati;  u-..  iio'l  ■■■  ,'ifi'  ■ 
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-Lk  complot.     "  '"  ' 

Le  IHMvril  1874,  riloii.  M.  Alex- 
niKlor  Mackenzie  soumit  à  la 
Olnmliro  s>iri  r.ipport  .'inmiel  sur 
li'S  Travaux  Publics. 

C(!  rapport  contenait  ce  qui  suit 
à  propos  du  Canal  Lacliino  : 

//a  clé  prcf>o^f  ini  projet  dWlargissenwir 
SOUS  FORMK  D'UN  l'LAN  DE  CANAL 
SiaWRK,  LONGEANT  LE  CANAL 
ACTUEL  ET  SÉPARE  DE  CE  CANAL 
l'AR  UN  FAIBLE  INTERVALLE. 

Le  dépuiicmott  n'a  encore  pris  aiiciinr 
àltevmiiiatioi)  sur  ces  àifféreiilcs  questions  qu 
sont  sons  considc'ration . 

On  considère,  cependiint,  qu'el/es  sont  d'une 
mportiince  assez  grande  four  justifier  l'allu- 
sion qui  y  est  faite, 

Rtmarquous  on  passant  que 
riioii.  M.  Mackenzit;  avait  les  plans 
depuis  le  mois  de  janvier,  comme 
1(3  déclare  M.  SippcU,  page  65  de 
son  témoignage  :  .    .       .■    .;   .-.-..ju 

(Ici  M.  Sippell  montre im  plan  .siir  lequel 
on  voit  cette  coupe).  La  barre  rouge  indicjue 
la  nouvelle  coupe  et  la  ligne  bleue  indique  le 
tanal  tel  ([u'il  est  aujourd'hui.  J'ai  aussi  un 
lilan  montrant  l'étendue  de  la  propriété  des 
demandeurs,  que  l'on  devait  demander  pour 
servir  à  l'élargissement  du  canal.  CETTE 
ÉTENDUE  DE  TERRAIN  VARIE  DE 
200  à  250  PIEDS. 

Je  crois  que  c'est  en  janvier  \%l\  que  j'ai 
munis  les  plans  de  la  nouvelle  coupe  au  De'- 
^avti'tnent  des  Travaux  Publics.  Ces  plans 
unt  été  faits  dans  mon  bureau. 

Coïncidence  extraordinaire,  pen- 
(lant!que  le  gonvernoment  d'Ottawa 
annonçait  son  intention  d'élargir  le 
canal,  des  libéraux  entreprenants 
venaient  en  toute  hâte  s'emparer 
'les  terrains  qui  devaient  être 
1  objet  de  l'expropriation  projsitée. 


Ml   Jl 
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Le  prix  payé  ])0ur  ces  terrains 
est  consigné  par  ces  messieurs 
mêmes  dans  nn  document  officiel 
publié  par  le  gouvernement  d'Ot- 
tawa, en  date  du   12  février  1878. 

Le  voici  : 

,1 

A  MM.  Narcisse  Valois  et  William  Darling 
commissaires  nommés  par  le  gouverne- 
ment pour  l'achat  de  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  du  Canal  Lachine. 

Messieurs — En  réponse  à  la  demande 
d'information  faite  par  M.  Valois,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'éva- 
luation la  plus  basse  que  nous  puissions 
accepter  pour  cette  partie  de  notre  jjropriété 
située  dans  la  ville  de  .St.  Henri,  et  qui  sera 
requise  pour  l'agrandissement  du  canal 
Lachine,  est  de  viMir-ci\(>  CKNTFNS  prr 
pied.  Nous  prenons  aussi  la  liberté  d'attirer 
votre  attention  AU  mkmimrk  ci-joint,  ce  cjui 
vous  guidera  un  peu  dans  l'évaluation  de  ce 
terrain. 

Vos,  etc., 

J.  L.  Cassidv, 
R.  Laim.amme  et  autres, 
/(//•  F.  L.  BÉIQUK,  Secrétaire. 

•■lo!i':    -:•  ~      r         .  .'       ■     .  , 

.       ,    ,  Mcnioire 

(17  avril  1874. 

Achat  de  la  pro- 
priété de  Wil- 
son,       Hunter, 

N.P 

20  avril  1874. 

Achat  de  la  pro- 
jniété  de  Ste- 
ve n  s  et  Evans. 
Lighthall,  N.P. 

Décembre   1874 

Achat  de  la  pro- 
priété de  M.  B»     ,j 
Davidson.  Phi- 
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Gela  faisait  donc  8^  cenlins  du 
piod. 

Chose  singulière,  MM.  Jette, 
Laflauime  et  Cie,,  achètent  exacte- 
ment du  côté  et  à  l'endroit  où  le 
gouvernement  devait,  dans  ses 
plans  mêmes  annoncés  par  M. 
Mackenzie,  preudre  250  pieds  de 
terrain. 

Ces  messieurs  paient  8  et  9  con- 
tins, lorsque  l'autre  côté  du  canal 
se  vendais  2  f  t  3  centius. 

Les  documents  officiels  publiés 
on  1875  par  le  gouvernement 
d'Oltawa  nous  en  donnent  la 
preuve.  Dans  le  document  No.  72, 
Vol.  VIII,  page  8  nous  trouvons  les 
olîres  suivantes  :       ^  .      i  ,  ;■    ■ . 

.  j  i    i.ir.  '        Montréal,  25  Nov.,  1874. 

Nous  soussignés  propriétaires  des  terrains 
sur  le  canal  Lachine  offrons  par  le  présent  de 
vendre  au  gouvernement  fédéral  la  quantité 
de  terre  nécessaire  à  l'élargissement  du  canal 
Lachine  sur  le  côté  sud,  aux  prix  indiqués  en 
regard  d<:  nos  noms  respectifs 

Venant  Henrichon      5  cts  par  pd.  angl.iis 
Joseph  Dagenais  S       "  " 

Henri  Digeon  S       '*  " 

W.  M.  McNaughton  5 
CoHii  Me  Arthur  5       "  " 

Plus  tard,  ces  messieurs  infor- 
ment le  gouvernement,  en  date  du 
23  décembre,  qu'ils  réduiraient  le 
prix  demandé 

Quel  était  donc  le  but  de  MM. 
Lailamme,  Jellé  et  Cie.,  en  ache- 
tant ce  terrain  le  double  de  ce  que 
les  terrains  voisins  se  vendaient. 

II. — Les  inthigues. 

La  manière  dont  ces  messieurs 
s'y  sont  pris  pour  obtenir  du  gou- 
vernement des  informations  offi- 
cielles est  tout  à  fait  intéressante. 
Ils  commencent  par  écrire  ce  qui 
suit  au  gouvernement  : 


»-^         Montréal,  17  Sept.  1874. 

IIuN.  M.  MacKknzie, 

Ministre  des  T.  P.,  Ottawa. 
Monsieur, 

'         M.'  I 

Ci-inclus  un  plan  de  la  propriété.  Nous 
prenons  aussi  la  lilierté  de  vous  informer 
que  c'est  notre  intention  de  vendre  à  l'encan 
une  portion  considérable  de  cette  propriété 
en  lots  dans  quelques  jours,  et  comme  nous 
sommes  informés  que  le  gouvernement  aura 
besoin  d'une  lisière  de  ce  terrain  pour  l'élar- 
gissement du  canal  ;  il  pourrait  se  kairk 
q:(e  le  goin'enu'tticnt  trouvât  PLUS  coNVi;- 
NABI.K  d'exproprier  un  seul  propriétaire,  au 
lieu  d'un  ou  deux  cents.  Comme  cette  vente 
va  multiplier  considérablement  les  frais  et 
troubles  d'expropriation,  nous  pensons  qu'il 
est  juste  d'attirer  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  ce  fait,  afin  de  lui  fournir  f  occasion 
13'ÉVrrER  cette  augmentation  de  frais  et 
de  PRENDRE  TELLE  ACTION  qu'il 
pourra  juger  convenable  dans  les  circons- 
tances. 

,  R.  Lait.ammk, 

L.  A.  Jettk, 
W.  Provost. 
F.  G.  Marchand,  etc. 

Que  le  fait  gouvernement  ?  Au 
lieu  de  retenir  le  terrain  et  d'y 
faire  passer  immédiatement  les  ar- 
bitres pour  en  établir  la  valeur 
actuelle,  comme  le  gouvernement 
conservateur  avait  fait  pour  le  ca- 
nal Welland,  il  donne  à  son  ingé- 
nieur, M.  Sippel,  l'ordre  de  mettre 
les  spéculateurs  au  courant  de  tous 
les  plans  du  gouvernement.  C'était 
les  autoriser  à  demander  plus  cher 
au  gouvernement,  en  profitant  de 
CCS  informations  pour  inspirerai] 
public  une  plu?  haute  idée  de  la 
valeur  de  ces  terrains.  Voici  cet 
ordre  : 

..',,,  ,       Ottawa,  30  Septembre  1874. 


'le:  nos  îh';  nOfifij 


J.  G.  Sippel, 

Montréal. 

Monsieur, 

MM.   Quinn  ô^  Cie.  proposent  de  vendre 
un  terrain  située  sur  la  rive  nord-oueït  du 
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Canal,  depuis  le  chemin  de  la  C6te  St.  Paul, 
jusqu'aux  limites  de  la  ville,  terrain  apparte- 
nant autrefois  à  Stevens,  Evans  et  Wilson. 
Aura-t-on  besoin  de  quelque  partie  de  ce 
terrain,  «i  l'on  se  décide  à  élargir  le  Canal  ? 
Si  oui,  combien  vous  en  faudra-t-il  ?  Indi- 
quez cela  sur  votre  plan,  et  montrez-le  à 
(^uinn  <5.^  Cie. 

(Signé),         T.  Braun, 
I    '     '  Secrétaire. 

La  première  lettre  de  MM.  La- 
flamme  et  autres  était  en  date  du 
17  septembre. 

Comment  se  fait-il  que  le  dépar- 
tement dise  à  M.  Sippel  que  c'est 
Quinn  &  Cie.  qui  vendent  un  ter- 
rain, quand  c'est  Laflamme  &  Cie. 
qui  l'offrent,  et  que  le  nom  de  M. 
Quinn  n'apparait  nulle  part  dans 
la  lettre  du  17  septembres  Le  gou- 
vernement était  donc  dans  les  se- 
crets de  l'organisation  !  il  avait, 
voyez-vous,  peur  de  se  compro- 
mettre, en  livrant  au  télégraphe 
les  noms  de  MM.  Laflamme  et  Jette, 
c'est-à-dire  en  donnant  ordre  à  un 
officier  de  commettre  une  indis- 
crétion au  bénéfice  de  deux  mem- 
bres du  Parlement,  qui  voulaient 
vendre,  et  qui,  en  connaissant  les 
plans  du  gouvernement,  devaient 
se  trouver  dans  la  position  de  de- 
mander un  gros  prix. 

Ici  l'intrigue  se  complique. 

Nous  retrouvons  MM.  Laflamme 
et  Jette  tantôt  danc  le  bureau  de 
M.  Sippel,  à  Montréal,  tantôt  dans 
le  bureau  de  M.  Page,  à  Ottawa,  en 
COMPAGNIE  DE  M.  MagKenzie  en 
quête  d'informations  indues. 

Nous  avons  dit  informations  in- 
dues, ii     ! 

En  voici  la  preuve.  M.  Trudeau, 
le  député  Ministre  des  Travaux 
Publics,  dit  dans  sa  déposition  dans 
la  cause  Jette  McNaughton  .*^*'"' 

Le  "  détail"  de  la  nouvelle  coupe  est  intro- 
duit sur  des  plans  qui  se  trouvent  au  bureau 
des  travaux  publics.     Le  public  n'a  pas  le 


droit  de  voir  ces  flans.      Un  membre  du  gou- 
vernement  n'a  pas  plus  qu'un  autre  ce  droit. 

Ces  messieurs  avaient  voulu  fai- 
re commettre  d'abord  une  indiscré- 
tion à  M.  Sippel. 

Voici  ce  qu'il  dit  : 

Je  crois  avoir  vu  quelques-uns  des  deman- 
deurs à  mon  bureau  au  mois  de  septembre 
ou  octobre  dernier.  Ils  prenaient  des  infor- 
mations au  sujet  des  plans  Je  leur  ai  dit  que 
Von  n'avait  encore  pris  aucune  décision  au 
sujet  de  ces  plans  ;  qu'ils  étaient  à  Ottawa. 
Je  crois  que  ces  demandeurs  étaient  MM. 
Jette,  Lajiamme  et  Beique.  Ils  voulaient  avoir 
des  détails  au  sujet  de  la  nouvelle  conpe. 

C'est  alors  que  M.  Sipell  reçoit 
d'Ottawa  l'ordre  cité  plus  haut  de 
montrer  à  ces  Messieurs  ce  que  le 
public.)  pas  même  les  membres  du 
Parlement  n'ont  le  droit  de  voir. 

Mais,  par  malheur,  M.  Sippoll 
est  obligé  de  s'absenter.  Il  ne  re- 
çoit pas  cette  dépêche  et  les  spécu- 
lateurs sont  toujours  dans  l'incer- 
titude. 

Voici  l'échange  de  billets  doux, 
qui  a  lieu  dans  ces  circontances. 
Ajoutons  que  le  gou. ornement, 
les  croyant  trop  compromettants, 
les  avait  supprimés  dans  la  produc- 
tion de  documents  demandés  par 
la  chambre. 

•         Moulréal,  2  Octofcre  1876., 

A.  F.  Braun, 

Quinn  el  Cie  se  sont  assurés  que  le  télé- 
gramme à  Sijipell  {celui  du  30  septembre 
lui  ordonnant  de  montrer  ses  plans)  ne 
lui  est  pas  parvenu.  Sippell  est  à  Ghiclies- 
ter,  sur  le  haut  de  l'Ottawa.  Veuillez  ré- 
péter la  dépêche, 

■uy.h  ,..  \.,i     ■      ■      R.  LAFLAMME. 

REPONSE.  ■    IKK' 

Ottawa,  2  Octobre  1874. 

A.  R.  LAFLAMME,  Montréal, 

Le  télégramme  à  Sippell  a  été  répété 
tel  que  désiré. 


'ii  .1 


\'^i 


F.  Braun. 


M   ^. 


Monlrf'-al,  5  Octobre  1874. 

Est  co  qiiPi  In  rapport   de   Sippoll  on  do 
Pago  a  t.Hc  reçu  ! 

R    LArLAMMI-:. 


•rr'-riMii 
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nKl'ONSE.  ■    .1/    ''    .' 

Ollawa,  5()cloljro  isf'i 

A.  n.  LAFLAMME,  Ecn, 

Montréal,      "  '■  '"■ 

•'    Aucun  rapport  d'eux. 

:  F.  Brai  N. 

Voilà  bien  ici  M.  Laflmnmc 
surpris  dans  une  savante  manœu- 
vre. Mais  tout  cela  ne  lui  donnait 
pas  les  plans  II  décide  doifc  de 
faire  un  pèlerinage  avec  compère 
Jette  vei's  le  grand  Manitou,  la 
source  de  toutes  grâces  et  de  tous 
bienfaits. 

I  Seul,  M.  M.  Lafamme  et  M.  Jette 
n'auraient  rien  pu  obtenir  de  M. 
Page,  car  M.  Trudeau,  le  député 
ministre,  nous  apprend  que  pas 
même  les  membres  du  Parlement 
n'ont  le  droit  de  voir  ces  pians. 
Mais  M.  Page  nous  dit  dans  sa 
déposion  comment  ils  s'y  sont  pris. 
Ces  messieurs  amenèrent  M.  M  c- 
Kenzie  avec  eux  :,,,„;,.„,,.,..,,  .,.1 

1  .T"ai  vu  M.  Jetié  à  mon  bureau,  'Je  pen- 
e  que  c"est  en  octobre  1874  que  M.  Mac- 
Keiizie  csl  venu  chez  moi  el  m'a  décla^-é 
(]ue  M.  Jdlé  était  dans  son  bureau.  Il 
amena  Aï.  Jette  dans  mon  bureau  et  M. 
Jette  présenta  un  pUm  scmI)lahJe  auptan  li 
et  (lit  qu'il  était  propriétaire  avec  d'autre.'; 
du  terrain  indiqué  sur  le  plan,  et  que  si 
le  gouvernement  avait  besoin  d'une  partie 
de  ce  terrain,  ils  ne  'çendreiieni.pas  cette 
partie.  in  )"i  .  \  ni-.  . .  .; 

M.  MacKenzie  lui-même  confir- 
me ces  explications  dans  sa  déposi- 
tion : 

"  Je  vis  MM.  Laflamme  fil  Jette  en  oc- 
tobre  La  substance  de  la  conversation 

est,  je  crois,  contenue  dans  cette  lettre.  Je 
portai  la  lettre  dans  le  bureau  de  M.  Page 
et  le  priai  d'expliquer  l'allaire  comme  cela 
était  de  son  ressort.  Je  crois  que  M..    Jellé 


mgqi'ra  q'en  vue  de  la  vente  il  valait  mieux 
iléliiiir  la  silmiliou  oxacie  de  rallaire,  t;l 
M.  Pajfe  consenlii  alors  à  é^t'ireuno  lellre, 
Ll'age  lOU,  dépusii]       .,   „.,  _  ,  ,.,.,  

r M   ;. 

Puisa  la  fin  de  sa  déposition, 
M.  MacKenzie  s'adresse  à  M.  .leLb' 
et  lui  dit  : 

Vous  (lovez  vous  rappeler  que  jo  vous 
ai  amené  dans  le  Jjui'oau  de  M.  l'ago  et 
que  M.  Pn^e  vous  a  oxpliqué,  personm'I- 
loment  l'allairo  et  qu'il  vous  a  écrit,  coin- 
moilnie  lit  d'après  Tenlente  prise  avuc 
vous.  ,        .  . . ,     ;:..., 


'ïi 


Mais,  dir«i-t-on,  M.  '  Mac'Kenzifi 
soutient  dans  la  m/jme  déposition 
qu'il  ne  leur  a  rien  révélé.  Nous 
allons  voir  comme  tout  s'armngc, 
s.ms  que  rilon.  M.  MacKenzie 
puisse  être  même  soupçonné  de 
parjure.  Il  s'exempte  tout  simple- 
ment de  direquMl  les  a  faitmontre; 
par  M.  Page.  M.  f^nge  va  vous  dire 
comment  M.  JcHté  a  vu  les  plans 
sans  qu'on  les  ait  montrés.  Il  dit 
page  47  :'  ^••'■i"-  -'  "  •  ~r.>o  •..■,:  :■> 

'  :   '  t:  ; ' !  I     '     1     'j'..   • .^  M 

M.  MacKenzie  amena  M.  Jette  à  mon 
bureau  le  7  octobre.  Celui-ci  produisit  un 
plan  d'une  proi)riété  dont  ilétait  posst^*- 

seur et  alors  M.  MacKenzie  me  de- 

r.ianda  combien  lo  gouvernement  requer- 
rait de  terrain  par  mon  plan. 

Q. — Vous  ïapijelez-vous  que  le  but  de  !a 
visite  de  M.  Jette  oiuit  d'avon- une  répoiisi' 
à  sa  lettre.  '      •         , 

R. — Non.  Je  me  rappelle  que  l'objet  d'' 
votre  visite  (s'adrensant  iï  M.  Jetléj  éta:l 
de  savoir. combien  de  terraii^  était  reqiiif. 

(Question  ]>09éc  ])ar  M.  Jette  :  Vous  rap- 
pelez-vous qu'alors  vols  avkz  i.ndiquk  sni 
LE  PLAN  quelle  était  la  quantité  du  terrain 
recjuis  par  le  gouvorrtpment.^''  '"'••'' 

U. — Oui  ;  De  2•^^  à  "250  pieds,      .r.i  ;■■ 

Voilà  enfin  la  vérité  daiïs  tout 
son  jour,  et  c'est  M.  Jette  qui  l'ad 
mi  Jans,sa  qu.estioii.  On  ne  mon- 
tre pas  les  plans  officiels  à  M.  Jet- 
té  ;  mais  on  prend  le  plan  de  M. 
Jette  et  l'on  y  trace  le  plan  oliiciel 
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Cela  par  l'ordre  et  sous  les  yeux 
paternels  de  M.  MacKenzie. 

Une  vente  ordinaire  n'exigeait 
en  aucune  manière  l'intervention 
de  il  politique  du  gouvernement. 

A     L'ulamiTie    et  ses  amis  au- 
raL;nti»ifl'    pu   vendre  le  terrain 


comme  ils  lavaient  acheté  ;  mais 
ils  ne  se  seraient  pas  vendus  aussi 
cher.  Gomme  ils  veulent  y  aller  à 
coup  sûr,  ils  forcent  M.  MacKen- 
zie à  faire  écrire  une  lettre  consta- 
tant les  vues  du  gouvernement.  Il 
ne  leur  suffisaient  pas  d'avoir  vu. 
Le  public  n'aurait  pas  pris  leurs 
paroles  et  n'aurait  pas  enchéri  sur 
les  lots,  sans  un  écrit  officiel  leur 
donnant  la  preuve  que  ces  lots  de- 
vaient acquérir  du  prix. 

C'est  M.  MacKenzie  lui-môme 
qui  nous  l'apprend  dans  sa  déposi- 
tion.   Il  dit.- 

Après  avoir  entendu  M-  Page   M.  Jette 
suggéra  qu'il  mil  cela  par  écrit. 

Ainsi,  au  lieu  de  retenir  d'avan- 
ce en  réserve  ces  terrains,  M.  Mac- 
Kenzie se  contente  de  dire  à  M. 
Jette  :  "  Voici  de  quelle  manière 
extraordinaire  le  gouvernement  va, 
par  ses  plans,  augmenter  la  va- 
leur de  la  propriété.  Allez,  servez- 
vous  en  ;  faites  de  la  propagande  ; 
excitez  la  spéculation  ;  créez  la  fiè- 
vre, et  afin  que  votre  tentative  ré- 
ussisse, voici  la  parole  écrite  du 
gouvernement.  Nous  n'achèterons 
pas  maintenant^  par-ce  que  nous 
serions  forcés  de  ne  vous  donner 
que  8  centins,  le  prix  que  vous  avez 
payé.  Faites  profiter  les  petites  in- 
formations que  je  vous  donne,  et 
lorsque  vous  aurez  justifié  30  ou  40 
centins,  alors  je  vous  exproprierai." 

C'est  presque  incroyable,  tant  le 
coup  est  audacieusement  monté  ; 
mais  les  documents  sont  là  :  nous 
continuons  à  citer.  M,M.  Jette  et 
Laflamme  se  sont  montrés  à  Otta- 


wa le  7  oclcbro.,  Leur  lettre  du  17 
septembre  n'avait  pas  eu  encore 
de  réponse.  Or,  c'est  précisément 
le  7  octobre,  comme  résultat  de 
leur  entrevue,  que  le  gouverne- 
ment leur  répond: .     .>  . 

,     -.....,.      OUawa,  7  0ct.,  1874. 

Monsieur. j  .1";,,^.,,,,  ,.t,  ,„;,q  .j,^j,„^;,,; 

Relativement  à  cette'  partie  àe  votre 
leUre  du  17,  signée  par  vou8-inèni«i  et  aut 
très  offrant  de  vendke  au  gouvernynien- 
une  lis'ère  de  terre  pour  l'usage  d'un  nou- 
veau canal  projeté  entre  le  pont  du  Grand- 
Tronc  et  le  chemin  de  la  Côte  8t.  Pani, 
J'ai  reçu  Tordre  do  vous  informer  que 
l'ingnnieur  en  chcl".  auquel  l'airaire  a  été 
référée,  rapporte  qu'un  espac  de  225  à  ','50 
pieds  de  large  sera  requis  pour  celte  lin  à 
i'wndroit  mentionné.  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  vous  dire  que  les  autres  sujets 
mentionnés  dans  votre  lettre  (concession 
de  pouvoirs  deau)  sont  encore  aou*  con- 
sidération. ,,  .  ,   ,     i 

Volro  obuissant  serv^ ;     "  '  \h>uh) 

.  -^   -1 1 1 V  "  I  •-.  [)  ^ iq  J; .  I .  •  ^^7 .  '.• . »  f •  1  Seoït. 

N'ya-t-ilpis  qm^lque  chose  de 
monstrueux  dans  le  lait  que  M. 
Jette  était  alors  à  Ottawa  ;  que  ce 
n'est  pas  l'habitude  de  communi- 
quer par  écrit  entre  personnes 
présentes  et  qu'il  y  avait  préRiédi- 
lation  et  connivence  dans  la  ré- 
daction de  cette  lettre  qui,  mon- 
trée à  Montréal,  devait  comme 
elle  l'a  fait,  faire  monter  d'avance 
les  prix  des  terrains. 

Mais  dua-t-on,  cette  information 
de  M.  Page  a  peut-être  été  donné  à 
l'insu  de  M.  Mackenzie.  Impossi- 
ble de  recourir  à  ce  subterfuge,  car 
il  existe  un  autre  dQCumèQ|t  qui 
complète  la  preuve.  C'est,  une 
autre  lettre  portant  la  mênae' d'ate 
du  7  octobre  et  qui  complète 
le  comn^encement  (rinfprinatlons 
données  dans  le  tômoigùa^^  de  M. 


Mackenzie  : 


fl  i!) 


)I0'> 


■W 


■Al 

Mi 
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.  !  ;tii     m-  '   ;    Ottawa,  7  octobre  1874^ 

.Ai*  Secrétaire  des  Travaux  Publia. 

Monsieur,  ■ 

'  En  ce  qui  concerne  une  demande  fnite  pttr 
l'HON.  MINISTRE,  relativement  à  l'éten- 
due du  terrain  dont  on  aura  besoin  en  bas  de 
la  Côte  St  Paul  pour  l'élargissement  projeté 
du  Canal  I.achine,  je  puis  déclarer  que 
depuis  le  pont  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc  jusqu'à  la  Côte  St.  Paul,  il  nous  fau- 
dra acheter  une  langue  de  terre,  d'au  moins 
325  4  256  pieds  de  largeur,  au  del^  des 
limites  nord  actuelles  de  la  proprié  i  publi- 
que, pour  la  nouvelle  ligne  projetée  du 
canal,  etc. 


'M- 


»i»i 


'T'ai  l'honneur  d'fitre;"' 
■•V;V-",  Monsieur,         -''it  .mii'l  , 

"'".,*  *''*  Votre  obéissant  serviteur,    "'  "*  ' 

i;  inl  0]<Vj    -II)' 

>   •■'.  'tjJo;.  ii..,  .    ,.       .     John  ?age, 
VI  lua  -<t''iti  «  bmI   Hin»  »nili  ...  I.  C.  des  T.  P. 

'  Ayant  acheté  1,172,973  pif-tls 
de  terrain  poin*  la  somme  de  $H0, 
000  et  45  arpents,  c'est  à-dire  1,  G 19, 
200  pour  $100,000,  ils  avaient  un 
total  de  2,792,  i  73  pieds  pour  $240. 
000  :  soit  8^  du  pied  pour  tout  ;  il 
leur  fallait  dpnner  une  valeur  fac- 
tice à  ce  serrain  et  en  qnalrupler 
.  la  valeur  j)Our  l'expropriation. 

"il  imaginent  une  vente  à  Pencan 

'.'j»our  le  10  Octobre  de  la  même  an- 
née. Les  annonces  et  réclames  or- 
dinaires sont  publiées  et  les  plans 
faits  d'une  manière  régulière. 

.^  Mais  voilà  que  le  jour  môme  de 
la  vente,  le  10,  éclate  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  aurait  besoin 
d'une  lisière  de  près  d'un  arpent  et 
,  demi;de  large  sur  tout  le  parcours 
du  terrain,  savoir,  un  mille  de 
long. 
Pour  être  plus  surs  de  leur 
,*î'/^oup,  ces  messieurs  é'éhteildent 
pour  fair^  monter  eux  mômes  lors 
de  l'encan  Içs  pHx  des  terrains: 

'^petite  histoire  de  fiifftrt^  Connue 
aujoot^Ô^htil  de  tout  le  riio^tiè,  re- 
vue, corrigée  et  flétrie  ar  un  arrêt 


a.i 


de  la  Cour  Supérieure,  stigmati- 
sant les  propriétaires  coupables  de 
ce  coup  do  main  célèbre. 

I^a  Cour  (l'Appel  a  été  unanim 
à  dénoncer  les  vendeurs  du  canal 
Lachine..  Voi'i  les  paroles  du  juiie 
Ramsay  :  ■      • 

11  me  Bemblo  qu'on  ne  saurnlt  trop  s'h- 
lover  contre  lu  prétention,  {\ueje  eonsidère 
presque  comme  w  e  insulte,  allant  à  dire 
que  la  loi  fraiiçniBi)  no  condamne  pas  ab- 
solument le  pull  dans  une  von*  i  aux,  t.'n- 
clu'^res.  //  esL  conJainnç  i>'U'  la  loi  anglnsf. 
celle  des  Elnls-Urm,  dans  la  Luuiiiane  qui 
a  onpriinlâ  ses  luis  aux  même  sources  qxie 
les  ndlres.  Ce  silence  de  la  loi  française  hu 
sujet  de  cette  pratique  ne  peut  faire  sup- 
poser qu'ell<i  soit  légale.  S'il  fallait  inter- 
préter telle  façon  son  silence,  ce  s«roit  lais- 
ser le  champ  libre  à  des  fraudes  nouvel- 
les. Les  principes  de  notre  loi  condamnent 
d'inie  façon  catégroque  tous  les  art  fij:i 
de  rvature  à  induire  en  erreur  les  parties 
contractantes 


Je  vois  vois  que  les  savants  juget  sont 
d'avis  un  aninie  qu'une  vente  faite  dan^w: 
encan  ou  il  est  amployé  des  "  piiffers  "  «/ 
illégale.  Nous  n'avons  aucune  déllnition 
d'une  vente  aux  enchères  conduite  avec 
mauvaise  foi,  et  cetie  ndmision  ne  peut 
nous  servir  beaucoup.  Je  crois  qu'on  peut 
admettre  raisonnablement  qu  un  encan  où 
il  a  été  fait  usage  de  semblables  pratiques, 
n'oblige  en  rien  les  acheteurs,  et  la  vente 
en  question  me  semble  entrer  dans  cptle 
extégorie. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tant  le 
pufTisme  en  Iqi-même  que  nous 
trouvons  hideux  chei  M-  Laflamme, 
que  le  but  pour  lequel  11  avait  été 
organisé,  lin  bon  prix  en  passant 
n'était,  pas  sans  doute  à  mépriser, 
mais  c'était  là  du  surcroît.  L'ps- 
sentifil  était  d'arriver  à  faire  des 
chiffre^  '  ronds  pour  le  gouverne- 
ment. Voyez  la  déposition  de 
leur»p<>ffers.  Tous  sont  unanimes 
à  dire  qu'on  leur  disait  de  ne  pas 
s'inquiéter  de  voir  les  lots  leur 
reéter.  Mubôtque  de  laisser  ven- 
dre leur  terrain  à  un  bénéfice  rai- 


M.  C. 

'é.  page 

J'ai  mis 
cause  :  C'est' 
'^e  me.t:e  pou 
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sonnable,  de  40  i  50  ou  mômd  de 
luO  p.  100,  MM.  Laflagimo,  Jotté 
et  Cie.,  préféraient  iflnn(|ner  la 
vente,  pourvu  que  lys  lûlf  Xufesen' 
culéB  plus  liant.     *-.!  ...  .,r-.,.  »?  , 

La  graude question  étaitdonc  de 
vendre  au  gouTornome.  t  1,183, -200 
|.ieds,  c't'St-à-dire  une  lisière  de 
25«">  pieds  sur  un  peu-près  un  iiville 
de  lG'.if<ueur  à  un  prix  rcmuncratif 
De  l'i  Torganisatiou  des  pu/fers. 
Ecouter- les  parl"r. 

Voici  ce  que  dit  M.  Barsalou, 
renrantour  :  •'■  M; 


Je  n'ai  pas  enchéri  moi-même  nii  dit  en- 
can. Jk  CR"  i  <.)l''U.  Y  AV.'MI'  HKS  (JKNS 
l'iirK  l'ROTEÛI'.R  LA  l'ROI'RIKTK  ;  c' .'st-à-cliie 
(les  ENCHKRISSEURS  POUR  I,A  FORMK- 
M.  Crei'i"'  je  crois,  était  de  ccux-Ai,  ainsi 
i/iif  MM.  Chs.  E  J'ariseuH  et  Tflmosse 
C'rst  M  Bcïque.  un  des  deinandrurs,  qui 
m'a  dit  que  c'étaient  des  enchérisseurs  pour 
l\  forme  .  M  Beigue  m'a  dii  qu'il  y  avait  des 
lots  qui  avaient  été  achetés  par  es  messieurs 
pour  les  propriàaires.  De  cette  manière,  k  s 
propriétaires  retiraient  Cv-S  lots  de  l'enchère 
publique,  par  rcniveniisc  pc  kurs  amis 

On  lit  dans  le  témoignage  de  M. 
J.  W.  Crevier,  page  56  : 

Q  Atcz-vuhs  été  requis  par  les  deman- 
(leur.s  ou  l'un  d  eux  de  mettre  sur  k's  lots  à 
à  i'enc  m  en  question  ? 

R  Oui,  je  psube  avoir  été  demandé  par 
l'un  deux. 

Q--yuelIes  limites  M.  Beiq,ue  vous  avait- 
il  flonnées  ? 

R — Il  m'avait  dcniné  des  prix  pour  les  pe- 
tits kits  en  arrière  et  les  grands  lots  sur  le 
canal. 

o — V'ous  étiez  de  bonne  foi,  n'est-ce  pa  s? 
R-Non. 

Q — Vous  n'avez  jamais  signé  le  contrat  ? 
K— Non. 


s'g 


Q— Vous    n'avez    pas   l'intention    de   le 
'r.er?   R.-Non.  ''^"^    , -■  i .;  •i-,    ,  ,•  • 


-.-rrnr'. 
M.  C.  E.  Parisean  dit  de  i-on  bô- 


'e.  page  112 
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J'ai  mis  pour  les  demanciTOrs'  en  cette 
cause  :  C'est  M.  Béique  qui  m'a  démandé 
lie  me  t;e  pour  eux*U'i'.'ivJdia'ad'pas  mis  sur 


les  grands  lots  du  canal  ;  mais  seulement  sur 
les  petits  lots  en  arrière. 

Qnant  <\  MM.  Gancher  et  Tel- 
uiosse,  M.  Béique  dit  d'eu.x  : 

Un  des  associés,  M.  Quinn,  avait  cédé  à 
deux  amis,  MM.  GaUcher  et  Telmosss,  la 
moitié  du  quinzième....  \jt  matin  de  la 
vente,  il  a  racheté  d'eux  le  tr<intième,  à 
raison  de  dix  ou  douze  mille  piastres  de 
profit.  Je  crois  que  je  ne  devais  pas  surpas- 
ser trois  ou  qv  tie.  On  m'a  adjugé  des  lots 
pour  $14,000  v..iviron.  J'ai  signé  le  livre 
comme  les  autres  adjudicataires.  Aux  yeux  dt 
tous  je  passais  pour  un  adjudicataire  DB 
HONNE  FOI,  mais  je  ne  l'étais  pas. 

M.  le  Capt.  Molfion,  dit  :,.\;     ^r•>^  » 

J'ai  mis  l'enchère  sur  des  petits  lots  qui  ne 
m'nnt  pas  été  adjugés.  Un  lot  m'a  été 
adjugé  par  erreur,  mais  sur  la  rtpris'ntation 
que  cela  ferait  beaucoup  de  tort  si  je  disais  que 
je  fé" avais  pas  mis  dessus,  je  signai  dans  le 
livre.  On  nk  m'a  jamais  demandé  de 
coMi'iJ.TER  CET  ACHAT.  J'ai  entendu  dire 
lors  de  la  vente  et  après,  qu'il  y  avait  une 
personne  de  nommée  pour  protéger  la  vente. 

M.  Crevier  m'a  dit  qu'il  était  là  dans  ce  but. 

*        ■:■.>  \' ;  ^u.Ti  l:.'!!J  u 

M.  Béique  dit  :  :  'vr-iî" 

A  l'assemblée  des  propriétaires,  qui  d  eu 
lieu  la  veille  de  l'encan,  j'avais  pris  note  des 
différents  prix  que  nous  considérions  être  la 
valeur  des  propriétés  en  question.  A  l'encan, 
j'aidemandéà  MM.  C  E.  Pariseau,  J.  W. 
Cre7iitir  et  peut-être  à  M.  Edmond  Beauvais, 
de  mettre  sur  les  lots  qui  leur  ont  été  (tdjugés, 
tel  que  le  livre  de  l'encanteur  l'indique  ;  mais 
des  prix  moindres  que  ceux  qui  avaient  été 
fixés  par  les  jjrqpriétaires  comme  étant  la 
valeur  de  ces  lots.  Je  leur  ai  dit  de  ne  pas 
mettre  sur  les  lots  indistinctement  5  je  leur 
ai  dit  de  racheter  pour  moi  ces  ïots.  Je  ne 
leur  ai  dit  cela  qu'au  moment  d«  la  mise  à 
l'enchère  de  chacun  de  ces  lots. 

Par  "moi  "je  tt'entends  pas  les  vendeurs 
en  général. 

Les  lots  sur  lesquels  ces  messieurs  ont  mis 
sont  mentionnés  au  livre  de  l'encanteur.  Ce 
sont  les  lots  Nos.  160,  l6l,  140,  148,  149, 
150,  141,  139,  29,  et  peut-être  31.  J'avais 
demajidé  à  M.  l'ariseau  de  racheter  pour 
moi  les  Nos.  i6o  et  161,  pour  moitts  de  25 
centins  le  ped  ;  car  il  me  semble  que  dans 
un  cas,  il  a  dépasié  la  limite  que  je  lui  avais 
fixée.  «    -    - 


Il 
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Vôidi  ''î  témoigiiagé  de  M.  Fri- 
gon  : 

J'étais,  le  lo  octobre,  à  l'encan  des  ter- 
rains des  demandeurs,  le  long  du  canal.  J'ai 
enchéri  sur  le  lot  No.  12,  et  sur  le  lot  voisin 
qui  ist  le  lot  No.  13.  Lt  lot  No.  12  est  le  lot 
acheté  par  M.  McNaughton,  le  aifendeur.  Je 
n'ai  pas  ^té  spécialement  demandé  par  les 
demandeurs  d'assister  à  cet  encan.  M.  J. 
L.  Cassidy,  m'a  invité  d'y  aller.  Il  ne  m'a 
rien  dit  de  particulier,  dans  le  cas  où  j'achè- 
terais. Il  ne  m'a  pas  dit  que  si  j'achetais, 
tout  s'arranyierait  bien  ;  mais  il  tu^a  dit  :  si 
l'on  vous  adjuge  des  lots  ne  dites  rien,  signez 
et  n'ayez  aucmte  crainte.  J'ai  été  le  dernier 
enchérisseur  du  1  )t  No.  13,  à  35^  cents  le 
pied.  Aucuu  des  demandeurs  ne  m*a  deman- 
dé  de  signer  le  livre. 

Je  ne  me  rappelle  pas  que  M.  Cassidy 
m'ait  demandé  de  passer  lé  contrat.  J'étais 
acheteur  de  bonne  foi  dans  un  sens  et  non  de 
Pavtre.  M.  Cassidy  m'avait  dit  de  rester 
près  de  l'encanteur.  Il  m'avait  dit  aussi  : 
"  Si  Ton  7'ous  adjuge  des  lots  signes  sans 
crainte,  tout  s'arrangera  l>ien." 

M.  H.  Hogan,  de  Montr^.u,  agent 
d'immeubles,  est  assermeiUé  et  in- 

tSlTOgé  :       .  :   .iiii  ;);;j:;-k1  .il. 

J'étais  à  l'encan  du  10  octobre  dernier. 
J'ai  enchéri  sur  un  seul  lot.  Je  crois  que 
c'est  le  lot  No,  15  qui  m'a  été  adjugé.  J'ai 
signé  le  livre  d'encan.  J'avais  un  ordre 
pour  acheter  le  lot  au-dessous  de  40  cents  )e 
pied.  Je  fat  acheté  pour  M.  La  flamme, 
l'un  des  demandeurs  en  cette  cause.  Le  lot 
eu 'question  est  le  No.  15,  près  des  lots  du 
défendeur.  J'ai  signé  le  contrat  en  mon 
nom.  On  m'a  demandé  de, le  faire.  Je  n'ai 
pas  payé.  Il  n'a  p.ls  été  payé  d'argent  Je 
ne  pourrais  pas  vous  dire  s'il  a  été  payé  un 
dixième.  On  ijeut  voir  dans  l'acte  passé  par 
M.  Brault»  notaire  de  la  compagnie. 

Aujourd'hui,  je  considère  que  le  lot  est 
encore  à  M.  Laflamme.  J'ai  sa  parole  qu'il 
prendra  le  titre  quand  je  l'exigerai.       .log  n 

M.  Joël  Leduc  dit  de  son  côté  : 

J'étais  à  l'encnn  du    10  octobre  dernier, 
j'ai  enchéri  à  cet  encan  sur  plusieurs  lots, 
les  grands  lots  sur  le  cai    " 
par   M.   Jette,   l'un   des 
enchérir. 

Q.-— Qu'est-ce  que  M.  Jelté  vous  a  dit  à 
ce  sujet  ? 


1.  J' ai  été  demandé 
demandeurs,   pouf 


R. — Il  m'a  demandé  sur  les  lieux,  à  l'en- 
can, de  mettre  sur  les  premiers  lots  qui  se 
vendraient  sur  le  canal  afin  de  ne  pas  les 
laisser  sacrifitr. 

(Ces  terrains  coûtaient  Sj^j  centins  du 
pied.)  Il  m'avait  fixé  un  prix  qui  était  trente 

Quatre   à  trente-cinq  cents   le  pied.     Je  ne 
evais    pas    laisser   adjuger   les    lots    pour 
moins. 

Q. — Avez-vous  ainsi  enchéri  par  suite  de 
ce  que  M.  Jette  vous  a  dit  ? 

R. — Oui. . . .  j'ai  enchéri  et  je  suis  devenu 
adjucataire  pour  les  demandeurs. 


Je  n'ai  pas  fait  rapport  à  M.  Jette  de  ce 
que  j'avais  fait  à  l'encan,  et  il  ne  me  la 
jamais  demandé. 


Je  n'ai  enchéri  en  tout  que  sur  quatre  lots 
sur  le  canal,  les  deux  qui  m'ont  été  adjugés, 
celui  de  M.  Carreau  et  celui  de  Hogan. 

!^i  je  n  eusse  pas  compris  que  le  canal  damt 
s'élargir  de  ce  côté  là  il  aurait  pu  se  faire  qut 
je  n'aurais  pas  oflert  de  garder  les  lots. 

MM.  Laflamme  et  Cie.  avaient 
donc  en  recours  à  un  moyen  fac- 
tice que  la  Cour  d'Appel  a  déclaré 
illégal,  pour  donner  à  Ja  propriété 
une  valeur  exagérée.  Vous  voyez 
d'ici  le  résultat.  Le  document  sui 
vaut  parle  de  lui-même. 

Montréal,  15  Oct ,  1874. 

A.  F.  Braun,  Ottawa. 

Les  propriétaires  de  terrains  ont  tellemrui 
fait  monter  le  prix  de  la  propriété  que  le  droit 
de  passage  seul  épuiserait  tout  le  montant 
affecté  à  l'élargissement.  Il  faut  renoncer  au 
nouveau  canal.  Je  vais  tâcher  de  trouver  un 
nouveau  plan. 

John  Pagk. 

C'est  un  ruic  souliiet  pour  k^s 
spéculaleui'S  ;  mais  en  voilà  bien 
d'autres. 

Tiraillé  d'un  côté  par  l'opinion 
publique  qui  avait  commencé  à 
jeter  les  hauts  sur  cette  spécula- 
tion, et  de  l'autre  par  les  }obhm 
qui  voulaient  vendre,  le  gouverne- 
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ment  Be  décide  à  demander  leur 
prix.  En  conséquence,  il  envoie 
l'ordre  d'examiner  de  nouveau  la 
question. 

M.  Sippel  agit  en  conséquence. 
Il  répond  ce  qui  suit  quelques  jours 
après  au  gouvernement  : 

'  ![      •;':.>    j".     Burenu  du  Canal, 
lit    .fi    'li;     "[Montréal,  Novembre  1874. 
'  •   '^lonsieur, 

Relativement  à  votre  lettre  du  3  novem- 
bre, etc.,  je  prends  la  liberté  de  vous  dire 
que  j'ai  vu  les  difTéronts  propriéiaires  de 
terrains  el  leur  ai  expliqué  le  bul  de  ma 
visite,  etc.... 

Le  terrain  requis  entre  le  pont  du  Grand 
Tronc  et  la  Côte  St.  Paul  est  possédé  par 
MM.  Jette,  Lallamme  et  autres,  qui  parais- 
sent tout  à  fuit  disposés  à  vendre  le  droit 
de  passage  pour  le  nouveau  canal  aux  prix 
qu'ils  ont  vendu  certaines  perlions  de  leur 
propriété,  savoir  : 

10-817,600  pieds. carrf-s  du  '•'"'M  ^^' 

ponlduchemin  u;<^U''/ii. 

en  montant  à. 35  :f''>     '•• 

cts... $286,100 

463,600  pieds  carrés  jus-  ,.:,    ^,,., 
qu'au     chemin 
de   la   Côte  St, 

Paul,  à  30  cts...  $139,680 


r"^" 


.fflC.-^      -^'i 


1,1S3,200 

4o- 


$425,840 


V.-i   il 
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Plmt  1«  terrain  dw 
pont  de  la  Côte  8t. 
Paul  à  la  propriété 
du  gouvernement, 
distance6,300pds. 
(station  153  à  216) 
possédé  par  MM. 
Lafràmboise  et 
CiE.,  dont  une  por- 
tion a  été  récem- 
ment vendue  de 
^,  3i  cts. à  3  cts., ces 
■''il  ft  messinirs  deman- 
dent maintenant 
co  qui  suit  : 
1,178,350  pieds  carésàîOc.  $235,670. 
MM.  Ltfrnmboise 
et  VAe.  ont  n^cem- 
ment  acheté  de  M. 
McNaughlonpour 
$3.50i'acre  (moins 
VA V.  t  d'uncontin  lepd.)  -^i  i»om  ^.u 


ftuwA' 


P' 


une  étendue  de  13 
acres  en  plein 
champ.  Ils  de- 
mandent co  qui 
.  .  ,•[  suit  pour  laquan- 
; ,  .  tité  requise  pour 

.'  .         le  canal  ; 

123,000  pieds  à  10  cts 


)0    Jy:) 

$12,360.  \ 


En  examinant  les  prix  ci-dessus,  on  verra 
de  suite  que  les  propriétaires  donnent  vtn 
FRix  DE  LUXE  à  lours  terrains,  prix  qui  ne 
sauraient  être  maintenu.'!.  Une  grande  por- 
tion des  terra  ns  pour  lesquel.t  MU.  Jette  et 
Cie.  demandent  30  et  35  cl»,  le  pitd,  a  été 
vendue,  il  y  a  trois  ans,  cent  vingt  piastre.'! 
fSt'.'O]  l'arpent  etVonnia  dit  qu  ils  avaient 
vendu  récrmmeftt  h  partie  la  plus  précieuse 
de  Irur  propriété  à  l'èclusf  de  la  Côte  St. 
Paul,  pour  10  cts.  le  pied  et  M.  StafTord  ne 
demande  que  20  cts.  du  pied  pour  l'autre 
côt*  du  chemin  qui  a  pour  le  moins  autant 
de  prix  et  peut  être  plus  que  le  leur. 

La  propriété  refrfi^entée  par  M.  Lafram- 
boi.se  et  Cie.  à  l'ouest  du  pont  de  la  Côte  Si. 
Paul  a  ééé  achetée  récemment  par  eux  à  iet 
prix  variant  de  3i  à  9  centins  le  pied. 

Il  est  par  conséquent  évident  que  si  les 
terrains  requis  pour  le  droit  de  passage 
étaient  expropriés,  ils  seraient  évalui?s 
moins  haut  que  ce  que  demandent  les  pro- 
priétaires actuels,  prix  qui,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  sont  FICTIFS  iT  nb  piutent 

ÊTRE  MBINTENtTS.  ' 

J'ai  en  conséquence,  préparé  î'estimation 
suivante,  dans  le  cas  oii  le  gouvernement 
exproprierait  ; 

MM.  Laflamme,  Jette  et  Cie.,  $1,283,200 
pieds  à  15  cts.,  $192,480. 

MM.  Laframboise  et  Cie  ,$!,  178,350  pds. 
à  9«;ts.,  $106,0S1, 

Et  je  considère  celle  estimation  encore 
beaucoup  au-dessus  de  la  valeur  des  ter- 
rains, mais  l'excitation  causée  par  les 
ventes  récentes  de  fermes  entières  au  pied 
ont  fait  monter  les  prix  dans  celte  région 
pour  un  certain  temps  beaucoup  au-dessus, 
de  leur  valeur. 

V  tre,  etc.,  • 

JOHK  G.  SiPPELL, 

Ing.  du  D. 

Après  av^ir  reçu  ce  rapport,  M. 
Page,  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, n'a  pu  s'empêcher  d'é- 
crire en  date  du  12  janvier  1875  : .  , 


m 
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Cet  état  de  la  valeur  du  terrain  pour 
l'élargissemeril  du  Canal  Lachine,  dépasse 
de  beaucoup  toute  eslhnatiov  raisonnable 
(jui  aurait  pu  être  faite. 

On  peut  dire,  néanmoins,  que  l'excita- 
tion relative  aux  ventes  de  terrains  et  ce 
que  nous  avons  appris  de  l'aflaire  à  Mont- 
réal nous  porte  à  croire,  que  le  coût  du 
droit  de  passage  devra  plutôt  excéder 
l'estimation  dé  M.  Sippel  que  rester  en 
dessous.  Si  l'on  nomme  des  évaluateurs, 
ils  seront  tenus,  jusqu'à  un  certain  ^poiul, 
de  se  guider  sur  les  ventes  laites,  etc. 

J.  Page. 

Revenant  sur  la  question,  dans 
son  rapport  général,  M.  Page  dit 
encore  aux  pages  40  et  ,41  :  ^   r,. 

L'on  a  constaté  qu'une  grande  partie 
des  terrains  qiie  traverse  le  nouveau  ca- 
nal est  contrôlé  par  des  individus  ^ui 
non-seuUmml  ailacheni  une  grande  im- 
portance il  leur  posititin,  mais  qui  ont 
réussi  à  inculqutr  dans  Vesprit  d'autres 
une  notion  (jrandemcnt  exagérée  de  cttte 
valeur. 

De  /"ait,  des  terrains  qu'on  pouvait  avoir 
pour  $150' l'acre  il  y  a  quelques  années  et 
qui,  môme  lorsque  l'exploration  du  canal 
a  commencé  étaient  évalués  à  $300  ou 
$iOO  ont  été  vendus  au  moyen  de  longs 
crédits  à  des  pri.t  variant  de  $11,000  à 
$1.1,001  l'arpent 

L'on  donne  ces  prix  énormes  comtne 
ayant  été  nlîs  lors  des  enchères  (bid)  sur 
le  cùlé  sud. du  canal,  entre  le  pont  du 
Grand-Tronc  et  le  chemin  de  la  Cote  St. 
P^ul  „., 

L'évaluation  primitive  faite  de  ces 
mêmes  terrains  pour  les  besoins  du  eanal 
avait  été  de  $73,905,  prix  qui,  en  dehors 
du  règne  de  la  spéculation,  eût  été  ample- 
ment suffisant. 

'  En  fin  de  compte,  on  a  fait  monter  la 
propritHé  d'cNE  manière  inaccoutumée  à 
les  prix  si  e.xcessifs  que  dans  mon  opi- 
nion les  circonstances  ne  justifieraient 
l)orsonne  de  conseiller  au  département  de 
jiayer  à  même  le  coffre  public  des  prix  si 
exfiorbilatilt. 

Comme  on  le  voit,  c'est  le  dA- 

Eartément  môme  des  Travaiix-Pu- 
lics  qlVi  étigmatise  les  odieuses 
tentative^  de  MM.  Jette,  LaQamme, 


Marchand,  W.  Provost  et  M.  La- 
framboise.  Qu'y  a-t-il  de  plus  à 
ajouter?  - 

III. — Lè  couronnement. 

■  .(I  ■■•  ' 

Le  JoB  DU  Canal  Lachine,  devait 
donc  faire  sortir  du  coiEFre  pu- 
blic 8425,840  pour  ce  qui  avait 
coûté  S  100,000.  Bénéfice  de  $325,- 
840  à  môme  le  coffre  public,  voilà 
la  grande  œuvre  de  M.  Rodolphe 
Laflamme,  aujourd'hui  Vun  des 
gardiens  de  ce  cotfre  ! 

Les  journaux  conservateurs,  en 
vigilants  défenseurs  de  la  fortune 
piiblique,  avaient  heurensemeni 
pôUssé  le  cri  d'alarme,  de  concert 
avec  les  ingénieurs  du  gouverne- 
ment. La  consommation  de  ce 
vol  public  devenait  pour  ainsi  diye 
impossible  ;  mais  M.  Mackenzie  s'y 
prit  d'une  autre  manière  pour 
srtisfaire  la  faim  de  ces  pauvres 
gens  qui  toujours  prêts  à  voter 
pour  sa  politique  hostile  au  Bas- 
Canada,  avaient  droit  à  des  com- 
pensations. 

Malgré  qu'il  fut  prouvé  qu'il  y 
avait  eu  des  faux  acheteurs  à  leur 
vente  ,  simulée  qui  devait  .  faire 
monter  le  prix  des  terrains,  M. 
Mackenzie  nomma  des  partisans 
dévoués  pour  évaluer  les  mêmes 
terrains,  et  voici  ce  qu'ils  rappor-- 
tèrent  • 

Miii  jr 

(Page  45— Docu^rt:K■'rs  Officikls  sur  le 
Canal. 

-Il  Montréal,  ai  juillet  1875. 

Monsieur,  .  .;.. 

Nous  recevons  votre  faveur  du  28  courant. 
Nous  prenons  la  liberté  de  vous  dire  qu'il 
était  parfaisement  entendu  que  nous  devions 
payer  15  cents  du  pied  pour  les  lots  dont 
MM.  Jette  et  autres  ont  le  contrôle  et  que 
devions  nous  arranger  avec  le»  autres  acqué- 
reurs pour  les  autres  parties.  Nous  n'avons 
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PAS  TROUVÉ  qu'il  Y   A  EU  DB  VpNTKS  TAC- 
TICES.      Au    CONTRAIRE 


■  .|    ',  Vos  obéissants  serviteurs,    ' 

'•'■'    -*'  Wm.  DARung,  ' 

KniOU\  hUoJ  inoti   •  Nar4.Valqïs. 

La  con'séquénce  de  cela  ia  été  que 
le  gouvernement  fédéral  a  acheté 
Ips  terrain»  suivants,  dont  le  béné. 
flce  est  allé  à  MM.  Laflamme,  Jettiî 

et  Gie.'^'\ '*'--^     ..-ii-a    u.  «L.i;,ii  l 

Lots.     '      '       '  Bu^ferfl- tHx  (Tu        Totk' 


cle. 


Divers  lots 28,358 


28 


t< 
<« 


54.360 
II.  186 

23 

30 

10, 113 

i*3 

10,890 
40,466 

20 
20 

35.Ï79 
10,825 

10,875 

20 
20 
20 

45.438 

132,684 

53.821 

15 
'5 
15 

!U) 


'lUo.io    iiiîjUi 


$    7930    34 
13,602    80 

3.3S5  80 

3.325  90 
2,178  00 
5,093  20 
7,034  00 
2,115  00 
2,165  00 
6,815  70 
20,652  60 

8.073  15  I 
1.828  75  [ 

T 


Maintenant,  la  comparaison  est 
facile,  et  nous  allons  voir  quel  a 
été,  grâce  wi  pufSsme,  le  bénéfice 
de  MJtf.  Laflamme  et  Gie.  : 
.  ov)  .îJu>J|;ynoq    «nf  iup  ,xwe?^.t^i.i 
449, 386  pieds  à  ig}4.......  $85,740  14 

.  ,  "        ,.,"  ,  à    8>4 38,197  81 

Spéculation  sur  le  gouver- 
nement.,..   $47.5i2  8S 

,f-  •.  ,;♦      ,-.  ■■       ,,'..!.      ♦.'        V     '  ',:      l      ■■ 

Le  montant  des  dépouilles  devait 
être  1825,940;  mais  la  vigilance 
des  conservateurs  sauva  l'Etat  de 
ce  g  let-a-pens.  L'audace  de  ces 
gens-Jà  n'avait  pas  de  bornes,  puis- 
que nialgré  l'œil  exercé  du  public 
qui  les  surveillait,  ils  ont  encore 
pu  surprendre  la  bell^t}  ^Jpïpni^  de 
147,^(42  80.     ".     ,,;, 
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Ce  sont  des  daigts  bien  habiles 
pour  les  laisser  longtemps  dans  le 
coffre  public  ! 

>i  itUîO.l "ïiy.t     ' 
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irfi/î'iV/ j  UNE  POIGNEE   D'HISTOIRES  SCANDALEUSES,, 
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.  ;  loviil  d^fiijiia  ii'up 

En  arrivant  au  pouvoir.  M.  Mac- 
Ken^ie  s'empressa  de  développer 
sa  doctrine  au  sujet  du.  Pacifique. 
Il  disait  donc  dans  son  adresse  aux 
électeurs  de  Lambton  en  Janvier 
1874  :      'i;'«»^.i  f' ,;.  .■j-diij  ''w{»u 

En  attendant,  dans  le  mit'  d'oî^ehlr  ime 
prompte  communication  entre*  les  deux 
êxtréinités  du  dontinent,  et  pour  faciliter 
1*  construction  (}u  chpmin  lui-même,  notre 
politique  açra  d'utiliser  les  vastes  nappes 
^eau  qui  s'étendent  dejpuis  pr^s  des  Montagnes 
Bàekeusê»  jusqh'au  Fort  Oarrp  et  depuis 
i*  lac  Supérieur  et  la  Ifiviiii  Franfimtf  Jus- 


qi'à  la  jlaie  Géorgienne,  évitant  ainsi  pour 
le  prése  it  la  construction  d'environ  2,300 
milles  de  chemin  de  fer,  travail  dont  le 
coût  est  estimé  »\  six  ou  huit  millions  de 
piastres,  et  qui  mettront  les  ressources  du 
pav^s  à  notre  portée,  ce  qui  nous  aidera 
da'is  la  construction  des  parties  de  chemin 
néiîessaires  pour  compléter  une  ligne  do 
coiamurication  par  chemin  de  fer  et  par 
eat  entr  )  l'Est  et  l'Ouest. 

C'eci  nécessitera  la  construction  dune 
courte  liafne  de  voie  ferrée  depuis  l'em- 
bouchurî  de  la  Rivière  Française  dans  la 
Baitî  Oe(  rgienne  jusqu'à  la  rive  sud-est  du 
Lac  Nip  iseing  et  un  octroi  pour  aider  à 
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l'extension  des  lignes  exiatentes  et  proje- 
tées d'Octario  et  de  Québec. 

Ce  projet  incroyaWe  produisit 
un  moment  âe  stupeur  parmi  les 
libéraux,  qui  ne  pouvaient  croire 
que  M.  MacKenzie  songeait  à  cons 
iruire  un  Pacifique  fermé  six  mois 
.  de  l'année,  c'est-à-dire  toute  la  du- 
rée de  l'hiver.  Mais  ils  avalèrent 
ce  met  coriace  sans  grimacer  et  ils 
laissèrent  M,  MacKenzie  patauger 
à  son  aise  dans  le  Pacifique. 

Il  y  a  cinq  années  de  cela.  L'ar- 
gent a  coulé  à  flots.    Qu'ya-l-ilde 
'  fait  ?     Le  gouvernement  nous  le 
'  fait  savoir  par  les  comptes  publics 
pour  1877.     Voici  ce  qu'on  lit  à  la 
page  XVIII  - 

■^    Chemin  de  fer  du  Pacifique.  Montant  dépemé 


'-,''i'jr,<| 


1871 

S  30,148 

1872 .*. 

489,428 

1873  , 

561,819 

1874 

310,224 

1875 

1,546,241 

1876 

3,346,567 

1877 

1,691,149 

fio:- 


— * — (1 


r:i.  ([    1 
^t.■|;; 


Total $14,117,231 

1878  (probable) 2,000,000 

$16,117,281 

Voulez- vous  savoir  ce  qu'il  y  a 
de  fait.  Par  un  état  officiel  que  le 
gouvernement  a  soumis  aux  cham- 
bres le  30  mars  1878,  il  appert  que 
les  travaux  suivants  sont  faits  : 

,,,,  ^  Jklilles  de  ter-  Lisses 
■  „.  M  .:.ri.  M'»;}-...  -u'  rassement.  posées 
Contrat  13  (De  Fort 


■ni'. 


William  au  Lau 
des  Milles  Lacs.. 

Contrat  14  (Lac  des 
Milles  Laç£  &  Eu- 

,  ^  jg[lish  River  ....V... 

Contrat  15  (Do  Cross 
Lake  à  Portage  du 
Rat ... 

Contrat  25  (De  Bel»- 
La- 


(nyuj  ait  buMiiii 


32J 


-..«■>  à     Itirk  à  Cross 
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Supposez  les  84  milles  en  terras- 
sement couverts  de  lisses,  vous  au- 
rez 131  milles  du  Pacifique  de  fi- 
nis ;  il  en  reste  2,800  milles  à  fai- 
re. Quel  sera  le  coût  total  propor- 
tion gardée  ?-$344,400.000. 

Les  conservateurs  devaient  le 
faire  et  l'auraient  fait  pour  830,- 
000,000  en  argeat  et  50,000,000 
d'acroB  de  terre.  Une  chose  cer- 
taine, c'est  que  M.  MacKenzie  a  dé- 
pensé la  moitié  de  ce  montant  pour 
la  VINGT  CINQUIÈME  partie  de  ces 
travaux.  Quant  aux  terrains,  il  en 
a  fait  cadeau  au  Haut-Caiiada  en 
reculant  ses  frontières- 

Le  plan  de  M.  MacKenzie  est  ce- 
lui-ci ;  lo  D'Ottawa  à  Pembro- 
ke,  par  le  Canada  Central  actuel- 
lement construit  ; 

2o.  De  Pembroke  au  Lac  Nipis 
sing,  en  prolongeant  le  Canada 
Central  auquel  il  donnera  81,560,- 
000  de  subventions 

3o.  Du  Lac  Nipissing  à  la  Baie 
Géorgienne,  premier  chaînon  du 
Pacifique  ; 

3o.  Navigation  dans  la  Baie 
Géorgienne  et  les  lacs  Huron  et 
Supérieur  ; 

5o.  Second  chaînon  du  Pacifi- 
que commençant  au  Fort  Williams 
sur  le  Lac  Supérieur  et  allant  jus- 
qu'à English  River  ; 

6.  Reprise  de  la  navigation  à  tra- 
vers les  petites  rivières,  les  écluses, 
le  lac  des  Bois,  l'écluse  du  Foit 
Francis  jusqu'au  Portage  du  Rat 

7û.  Troisième  chaînon  du  Paci- 
fiaue  jusqu'à  Winnipeg. 

8o.  De  Winnipeg  à  la  Colombie 
Anglaise  (....milles)  coustruction  en 
perspective  d'ici  à  la  fin  d'i  monde. 
9o.  Branche  de  Winnip'jg  à  Pem- 
bina  pour  détourner  tout  le  corn 
merce  iu  Nord-Ouesc  par  les  lignes  1 
américaines,  et  rendre  inutiles  les 
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dépenses  appliquées  au  Pacifique 
Canadien. 

Quand  les  travaux  depuis  Pem- 
bina  à  Winnipeg  seront  terminés, 
ils  auront  coûté  $20  000,000,  et  ils 
serviront  six  mois  de  l'année.  En 
revanche,  la  branche  de  Pembiiia 
servira  aux  Américains  pendant  les 
douze  mois.  Voilà  en  quelques 
mots  la  politique  de  M.  MacKenzie. 
Reprenons  maintenant  en  détail 
les  différents  points  de  cette  politi- 


.*ri- 


'lueiii.'T:)     irfi)   '^•M 


.fVi'fiiK- 


1.— Favoritisme  pour  le  Canada 
Central. 

.    ,    ■  'r-.iian-i  l'jjvi    11.1 

Le    public    avait    eu    la    bon- 
homie   de    prendre    pour    argent 
comptant  les  promesses  de  M.  Mac- 
Kenzie en  1874.     Pendant  que  ce- 
lui-ci ne  lançait  ce  mensonge   que 
pour  remporter  des  élections,    les 
gens  sérieux  avaient  agi   sur   ces 
promesses,    La  législature  de  Qué- 
bec avait,   en  1874,   pris   la  peine 
d'envoyer  une  requête   à   M.  Mac- 
Kenzie, le  priant  de  mettre  la  Pro- 
vince de  Québec  sur  le  rhôme  pied 
que  celle  d'Ontario,   dans  les  se- 
cours qu'il  accorderait  aux  compa- 
gnies privées  pour  aller  rejoindre 
le  Pacifique.  Le  17  septembre  1874, 
une  députation  du  comté  de  Pon 
tiac,  composée  de  MM.  \V.  McKay, 
Hon.  Geo.  Bryson,  J.  Pou  pore,  M 
P.  P.,  Dr.  Church,  d'Aylmer,  Wat- 
ton,  Smith,  préfet  du  comté  de  Pon- 
tiac,  Torrauce,  Siniih,  M.  B.  Had- 
gin§,  N.  Daly,  E.  Carling,  M.  Koo- 
mey,  M.  Devlin,  Col.  MacDonald, 
IjBvvis  Hughes,   E.  LefebVre,   Mc- 
Nelly,  Truman  et  Hughes,  se  ren- 
dit auprès  des  ministres  afin  de  de- 
mander qu'avant  qu'uil  subside  fut 
I  accordé  a  uiïe  ligne  de  chemin  de 
fer  aboutissant  au  terminus  est  du 
|«liemin  de^fer  du   Pacifique,  on 


fit  un  examen  sérieux  de  la  rou- 
te nord,  à  travers  le  comté  de  Pon- 
tiac,  d'Aylmer  au  lac  Nipissing. 

A  la  grande  surprise  de  tous,  le 
premier  ministre  répondit  "que ce 
terminus  de  l'est  se  trouverait  cou- 
sidérablement  au  sud  du  lac  Nipis- 
siLg  et  que  le  gouvernement  ne 
donnerait  de  l'aide  à  aucune  ligne 
de  chemin  de  fer,  au-delà  de  ce 
point,  pour  plus  de  cent  milles,  et 
qu'il  serait  tout  à  fait  superflu  d'ac- 
corder des  subsides  à  un  chemin  de 
fer  au  nord  de  f  Ottawa. 

La  députation  de  Pon  tiac  ne  s'at- 
tendait pas  à  recevoir  un  tel  souf- 
flet ;  elle  en  fut  excessivement  sur- 
prise'en  se  rappelant  surtout  qilè'  ' 
dans  son  fameux  discours  sur  le 
Pacifique,  M.  MacKenzie  avait  pro- 
mis de  l'aide  aux  chemins  de  fer 
de  la  province  de  Québec  qui  abou- 
tiraient au  terminus  Est. 

La  députation  avait  prié  MM-, 
Fournieret  Geoffrion  de  l'acconi^^,, 
pagner,  en  leur  qualjté  de  repré- 
sentants de  la  province  dans  le  ca- 
binet, mais  ces  messieurs  avaient 
refusé  sous  prétexte  qu'ils  ne  pou- 
vaient envisager  qu'à  un  point  de 
vue  général  les  questions  de  che- 
min de  fer.  -1  '^-  '/       ^  '^  "^"J 

Nous  étions  trahis.  ''■'' 

M.  Masson  port-»  alors  la  lutte  eii' 
Chambre.     Le  5  mars  1 875,  il  atta-  . . 
qua  l'Hon.  M.  MacKenzie 

Il  établit  qu'au  mois  de  mai  1872 
plus  d'un  an  avant  la  chute  du 
gouvernement  conservateur,  Sir 
George  lui  avait  fuit  connaître^ 
ainsi  qu'au  Rév.  M.  Labelle,  son 
plan  de  pousser  le  chemin  de  co- 
lonisation vers  le  nord  de  l'Otta- 
wa et  de  faire  passer  le JPacifique 
au  nord  et  non  au  sud  du  lac  Su- 
périeur, afin  de  l'éloigner  de» 
Américains  et  de  déjouer  les  plans 
de   quelques  spéculateurs-    Cette 
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preuve,  il  l'établit  en  lisant 
dans  son  jonrnal  les  télégram- 
mes suivants,  adressés  à  la  deman- 
de de  M.  Masson,  à  Sir  Hiigli  Al- 
lan,  par  M.  le  curé  Labelle  : 

Ottawa,  16  mai  1872,  2  h.  a.m. 

Charte  demandée  pour  uu  chemin  de 
fer  d'Ottawa  à  la  jonction  du  Pacifique 
par  le  nord  de  l'Ottawa.  Si  vous  approuvez 
le  projet,  vonlez-vouis  vous  unir  ù  nous  ? 

"^  '    .■>_'.'•« 'i'-iv    f^'--    A.  Laûelle. 

Voici  la  réponse  de  Sir  Hugh  : 

>\\    jùi<\MÛ  Montréal,  mai  1872. 

Je  suis  en  faveur  de  la  ligne  la  plus 
eoM/te,  vers  le  terminus  oriental  du  Pacifi- 
que. Hi  cette  làgnc  va  par  le  nord  de  l'Ot- 
tawa, je  8UV8  en  faveur  de  cette  ligne.  J'é- 
tais d'opinion  qu'elle  dtvait  traverser  ^'.Ot- 
tawa au  Portage-du-Foii.  .  ,  ^ . . , 

MM.  Masson  et  Labollaiui  télé- 
graphièrent de  ,  »Qu,y,eaH  me  qui 
suit  :  ;  /.]    .!,<;.....^)  ...  ',.. 

Ottawa,  mai  1H72. 

Dépêche  reçuo.  Cartier  semble  être  en  fa- 
veur d'une  ligne  entièrement  par  le  côté  nord 
de  l'Ottawa  pour  la  souder  au  chemin  du 
Pacifique.  Désirez-vous  qu'un  ou  dfenx  de 
nos  amis  fassent  partie  de  la  Compagnie  ? 

.;j.>il  '.)!i  Kii"',!}!  '^^K■.■.    A.  Larblle. 

Qui  s'opposa  alors  à  la  juste  de- 
mande de  M.  Massoii.  Les  libé- 
raux du  Bas-Canada  qui  votèrent 
comme  un  seul  homme  pour  sacri- 
fier la  Proy|nce  ^e  Quél:>ec.  MM. 
Holton  et  Geplïrion  surtout  eu- 
rent le  triste  courage  d'élever  la 
voix  pour  combatt,re  nos. intérêts-: 

Je  le  deinaAde,  s^écrie  M.  Holton,  est-ce 
cfue-la  Provlnèet  deé  Québec  est  dans  "nne 
positicm  h  insister  pour  que  le  cheniio' pas- 
se d'un  côté  de  J'Ottatwa  plutôt  que.  de  l'au- 
tre .,..,.  Les  réfiolutioQ^  d»  1»  Legislatu-- 
re  dé  Québec,  corps  marchand  ne  valent 
pas  le  paprter  rfiu*  lequel  elles  sont  écrites 
«t  elles  n'^t  ^Afi  droit  à  lambindVe  corisi- 
dcration  de  motte  part.  \\HansArd  1ST5  plU 
gcfi  29,^-30.);  ■      ili.»j;"'â  'H'  )''  >.:!;i"."); '•  : 


De  ce  jour  le  sort  de  la  Province 


de  Québec  fut  scellé,  '"'ii' 


,[r'tr!)r.(!ii,. 


IL — Les  Johs  Fostkr.     .. 


C'est  le   4   novembre    1874  que 
M.   MocKenzie     avait    signé  aver 


le  "  Canada  Central  "  le  con- 
trat qui  lui  assurait  le  con- 
trôle du  Pacifique.  Il  lui  don-, 
nait  $12,000  par  mille  sur  120  mil- 
les. Ce  chemin  devait  partir  dtî- 
Douglas,  c'esl-à-(lire  d'un  endroit 
inacfîessible  pour  les  chemins  de 
fer  du  Bas-Canada  et  il  se  rendait 
à  25  milles  au  sud. du  Lac'  Nipis- 
sing.  Kn  rapprochant  ainsi  du> 
HautCauaift  le  terminus  du  Paci- 
fique, M.  MacKenzie  l'éloignait 
d'autant  de  toute  ligne  Bas-Cana- 
dienne et  il  donnait  la  chwnce  aux 
chemins  du  Haut-Canada  de  l'at- 
teindre facilement.  La  clause  5' 
de  ce  contrat  stipulait  qu'on  pour- 
rait payer  au  conti-acttuy  imniédiate- 
ment  75  p.  100  de  la  valeur  des  raib 
qui  seraient  livrés  à  n'importe  quel  eih- 
droit  sur  la  voie  ferrée  qui  dtvail  être 
construite.  Le  fameux  Poster  qui 
était  l'entrepreneur  ne  manqua  pas 
cette  aubaine.  Aussi  dès  le 
28  septembr-»  tB75  trouve-t-on  le 
doc.umçnt  Qlfiqielisuivant  :  . 

■  ':     -y,,     '■    ..']      >       ;'   1  'ilMÔb  91i: 

Chemin  de/er  Cc^na^iê;r^  du  Paèijiqtue, ,0'>  ."'  > 

1'     .■»i(> Ottawa,  ^38  Septembre  1875. 

MoNHikfB, — "En  conformité  avec  vos  ins- 
tructions, j'ai  lexaminé  le  poids  et  la  valeur 
approxiteative  des  lisses  livrées  ju?qu'îi 
présent. pr^  de  llenfrew,  sur  le  chemin  de 
fer  Oaiiada,Ç<intral,  pour  le  compte  de  la 
partie  du  ç^epjin  do,  ferd»  Canada  Central 
subventionnée  psir  le  gpuyernement.^  '    ,jj.,, 

Par  la  faqturfi,  qyi  voit  que  .la  pesaoteni* 

de  ceelipses.est  de,648J  tonnijq*  Ce  ;  chif- 
fre est  saris  doute  ejtact,  car,  on,  à  yérifii' 
sur  le  terrain  16.  itJnicfé'  èt'ià  fpujgutur 
Aeg.liBse»,       >.ii!J:auruuIii'.  -■;■«•- 

ybj  iio    fOULiitinii'l    ni-    -13^    '■•''  "'■■    ' 
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648 J  tonnes,  évaluées  à  $48  par         ,,,, 

tonne,  sa  montent  à $31,128  00 

75  pour   cent 23,346  00 

Je  sais,  etc., 

n*  i>   Jtr-n^Mifi;     fc?AiiDFonD  Fleming, 
mI....>ii<,'.i(  iif  li  ^  «Afv„-.i,'lQSémeuren  chef. 

L'Hon.  A.  MacKenzîe, 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc. 

MoNsiEiTB, — Voua  trouverez  ci-inclus  un 
état  dus  lisses  livrées  par  l'honorable  A.  B. 
Foster  près  de  la  station  de  Renfrew,  sur 
le  clitmin  do  fer  du  Canada  Central,  et 
qu'on  dit  avoir  été  délivrées  par  ce  mon- 
sieur à-compte  de  eette  partie  du  cbemin 
de  fur    subventionnée   pur   le   gouverne- 

^^^i-       lUHi  iu:<  *n  .(..nM/iM-. 

■  Tonnes. 

Poids  total  conformément  à  l'état 
mentionné , 1906  5 

Déduire  le  poids  des  lisses  men- 
tionnées (tans  une  lettre  du  20 
septembre  dernier 648.5 

Balance 1258 

Evaluées  au  même  taux,  $-48  par 
tonne...... .,,...... 60,334" 

75  pour  cent  dont 4j,289 

!*'   ;ri  ijo  suiis,  etc.,  /   '/wr-]-  ■ 

i"''\v  n'ifxnf  ii\)'y}-  !,„  ■  - 

.-^.j      f DANDFORP  FlEMINV, 

j  .  ...^  Ingénieur' en  chef. 

L'Hon.  A.  MacKoneie, 

Ministre  dus  Travaux  Public^, 

Il  va  sans  dire  que  la  sormue  çle 
168,635  fut  ianaiédiatement  payée 
à  M.  Foster.  Si  vous  entrez  dans 
les  détails,  vous  découvrirez  facile- 
ment la  main  libérale  qui  jetait 
ainsi  l'or  du  coiïVe.  ,  Mais  Rivant 
dlaller  plus  loin,  lisez  quelques 
parties  de  l'enquête  faite  par  la 
Chambre  des  Communes  a  ce  sujet, 
en  I8t7.  A, la  Mge 5, et  sitivantés, 
on  deniaqdé,  ù  W.,  Fleming  de  qui 
ila  reçu  ces  instractions  auxquel- 
les il  fait  allusion.  Voici  sa  répon-  ■ 

5g''"'i' ''il' "p 'l'i   •li!    -ii-.ijo.-  ..  iii'i/    ,,t, 
lomii)    !tr  i[   >«►»  lMrf|i   î  «li»n  ««ri  tt'ns  jiii 
Mes,  instructions  «o  trouv^tent  contenues 
«n  partie  dans  l'ordre  eniçeftieiK;  (imi.  du- 
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tre  côté,  J'avais  reçu  des  instructions  verbales 
du  Minisire  des  Travaux  J'ub/irs,  à  qni  M. 
Foster  avait  demandé  le  liaiemtnl  des  rails  qtti 
avaient  été  livrés. 

Question.  Sont-ils  livrés  sur  aucun  point 
de  la  ligne  ?  Réponse.   Oui. 

Q,  Avez-vouH  fait  quelques  démarches 
pour  vous  en  assurer?  R.  J' ai  svjiposé  qu' ils 
avaient  été  livrés')  Cer,droit  convenable. 

Q.  Sur  la  paroi  i  de  qui  avez-vous  suppo- 
sé cela  ?  Sur  lu  parole  de  Ridout. 

Q.  Vous  ont-iLs  certifié  qtjo  ces  rails 
avaient  été  livrés  sur  la  ligne  que  l'on  de- 
vait construire  ?  R.  Je  ne  suis  pas  silr  que 
ce  fait  ait  été  moutionaé  dans  le  certificat. 
Le  certificat  comporte  :  "  Etat  des  rails  que 
l'on  dit  avoir  été  livrés " 

Q.  Qui  avait  dit  cela  ?  R.  M.  Foster, 

Q.  L'entvepuueur  ?  R.   Oui. 

Q.  Savez-vouB  que  l'ordre  en  conseil 
comporte  que  pour  avoir  droit  à  aucun 
paiement,  la  compagnie  sera  tenue  de  four- 
nir au  gouverueiueut  la  prt,uve  qu'elle  a 
pris  It'S  mosuret  ^léoessaires  pour  l'achève- 
ment de  la  liguo  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  janvier  1877,  et  aus^j^i  que  la  com- 
pagnie Sera  tenue  ù  partir  de  la  date  de  ces 
cotitrats  de  faire  progresser  continuelle- 
ment les  travaux,  de  manière  à  justifier 
l'espoir  de  voir  la  ligne  s'achever  dans  le 
délai  fixé  ?     11.  Je  le  sais. 

Savez  vous  que  l'ordre  en  conseil  conte- 
nait des  dispositiens  i\  cet  effet  ?     R.  Oui. 

Q.  A-t-il  fuit  qm.'lqu'ouvrage  de  chemin 
de  fer  qui  indiquait  que  l'on  construirait 
la  ligne  ?     R.  Aucuii  que  jk  sache.  o- 

Q.  Cornprt'iit'z-vous  qu'où  ist  ju/stiflable 
de  payer  pour  des  mils  déchargés  à  dix 
milles  do  la.  lirpie  pf-hjetée  ?  R. .  Oui ....  les 
frais  'de  transport  sur  dos  wugons  seraient 
énormes. 

Q.  Où  sont  les  rails  ?  R.  Sur  i§8  ter- 
rains dn  CaiMtda  Ct;utry.l,  j.Q  crois 

Q  Serit'z-Yous  surpris  d'apprendre  ,  que 
la  quai^tité  de  rails  u"èst,  pas  là,  ^tyoùr- 
d'hui '?     lî.  Je  le  serais.  i   . 

77.  Vous  jgnorcjs  la   (quantité  '  de  rails 
qif'il  j' aîùjpré^en.t  ■?— Je'sais  que   l'on   en 
a  empruiité  une  certaine  quantité,   mais  j^^ 
serais  B,urpr^s,d'appruuiiie;qu'«u  no,  les  a 
pfts  ^^n'dus.  ,^'  "    ,  '    .  ,.y         'i|  ',,,  '  •  ,^  '  ■  -.^ 

'78V  Qui  .iés  a  empruntés  1-~ti^^  (Janad»'' 
Central,   ou   quelque   personne    employé© 
sur  Qijtte  Ji^i5\f:(-  .     i    .. 

79,  Qjjvl<!t*'»'d<'nmndôi»  à  «mpruntet  ?-^j, 
J^croiR  que  c'est  M-  ChaÔ'ee  ;  iJ,p»t  l'iipwn*  ,• 
8pit<j^«j,Mi  F;«^):iiijttit.*t{iv.4ît»nAdfti  CeatiiJU 
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83.  Quelle  quantité  a-t-on  empruntée  ? 
— Cent  tonnojiux. 

102.  Atirez-vous  la  bonté,  avant  la  pro- 
chaine  réunion  du  comité,  do  vous  procu- 
rer les  données  sur  lesquelles  vous  vous 
êtes  appuyé  pour  endéterminer  ainsi  le  prix? 
Savez-vous  qu'il  s'est  vendu  à  Belleville, 
en  septembre  1875,  un  lot  de  rails  à $33.50 
par  tonneau  ? — Si  ce  lot  s'est  vendu  à  ce 
prix-là,  cette  transaction  n'a  pas  produit 
d'effet  sur  le  prix  des  rails  en  général. 

205.  Avez-vdus  fait  des  recherches  a  ce 
sujet? — J'ai  pensé  à  cette  affaire  depuis 
que  j'ai  comparu  devant  le  comité  l'autre 
jour,  et  je  suis  sous  l'impression  que  je  n'ai 
adopté  aucun  mode  particulier  pour  consta- 
ter la  valeur  de  ces  rails.  Le  montant  de 
quarante-huit  piastres  fut  l'objet  d'une 
discusssion,  et  il  fut  convenu   que  j'êtabli- 

BAIS  LEUR  VAI.EUn  D' APRÈS  CK  PBIX-LA. 

20G.  Avec  qui  a  eu   lieu  cette    discus- 
sion  ? 
Avec  le  département,  poit  avec  M.  Tru- 

DEAU,  SOIT  AVEC  M.  MACKeNZIE. 

1'.  Trudeau  est  interrogé  : — 

237.  Connais8<îz-vons  quelque  chose  au 
sujet  de  ces  raiis  en  fer  livrés  à  Kenfrew 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Ca- 
nada, en  vertu  d'un  ordre  en  Conseil  ? 

Je  ne  les  ai  jamais  vus,  mais  j'en  ai  en- 
tendu parler. 

238.  Havez-vous  s'ils  ont  été  payés  ? 
lOui. 

239.  bavez-vous  si  ces  rails  sont  encore 
tous  là  aujourd'hui  ?     ii;i  ii)'{,  .*\         > 

Non. 

253.  Savcz-V»us  quelle  quantité  de  rails 
M.  Fostei  emprunta  à  cette  époque  ? —  Je 
crois  qu'il  en  a  eu  lOO  tonneaux  pesant. 

L'Hon.  Alexander  MacKcnzie  est  appe- 
lé et  interrogé  : 

350.  Auriez-vous  la  bonté  de  dire  la  va- 
leur des  garanties  que  M.  Foster  a  dépo- 
sées entte  les  mains  du  gouvernemeïit  pour 
répondre  do  l'accomplissement  de  son  con- 
trat STir  l'embranchement  de  la  Baie  Geot- 
gfènne  ?  — Je  suis  sous  l'impresAiôti  que  la 
valeur  était  de  |85,000. 

253.  En  vertu  de  la  loi,  quand  M.  Foster 
devint  incapable  de  remplir  son  contf'at,  à 
qui  appàrtettaient  ces  effets  ?  — Qàels  ef- 
fétè? 

254  Les  garan lies  que  M.  Foster  avait 
déposée^  «ntre  les  mAins  du  gv>avernietaent 
pôtts  répondre  a  l'acoomplissement  de  son' 
cebtmt'?  Je  ae  suis  pa«  appelé  ici  h,  répon- 


dre à  une  question  qui  a  trait  à  un  point 
de  droit. 

355  Considérez-vous  que  la  garantie  que 
vous  acceptez  d'un  entrepreneur,  en  votre 
qualité  de  ministre  des  Travaux  Publics, 
pour  répondre  de  l'accomplissement  d'un 
contrat,  se  trouve  confisquée  s'il  manque  de 
remplir  son  contrat  ?  — La  garantie  ne  se 
trouve  pas  toujours  confisquée. 

356.  Vous  n'êtes  pas  disposé  à  répondre 
à  cetve  question  ?  --Je  suis  très-disposé  à 
répondre  à  toute  question  qui  me  sera  po- 
sée. 

358.  A  uriez-vous  la  bohté  de  dire  à  qui 
d'après  votre  opinion,  quahd  M.  Foster 
était  incapable  de  remplir  son  contrat,  de- 
vaient retourner  ces  effets,  étaient-ils  la 
propriété  du  gouvernement  ou  non  ?  Cela 

DÊPKND  ENTIÈREMENT  DES  CIRCONSTANCES. 

M.  RiDONT,  ingénieur,  est  exami- 
né : 

422.  Avez-vous  examiné  dernièrement 
une  certaine  quantité  de  rails  à  Rcnfrew  ? 
—Oui. 

423.  Quand  ? — Mardi  dernier.  ' 

424.  Voulez-vous  nous  donner  le  résul- 
tat de  votre  examen  ?  —  J'ai  trouvé  sur  le 
sor  1,670  tonneaux  de  rails. 

427.  Avez- vous  eU  la  surveillance  de  ces 
rails  depuis  que  vous  êtes  monté  pour  les 
mesurer  en  1875  ? — J'avais  reçu  instruction 
de  M.  Fleming,  dans  l'automne  de  1875, de 
me  rendre  à  Renfrew  et  de  mesurer  ces 
rails,  et  dans  sa  lettre  il  disait  que  je  serais 
chargé  de  veiller  sur  ces  rails. 

428.  Quelle  quantité  de  rails  y  avez-vous 
trouvée  à  cette  époque  ?  —  J'y  ai  trouvé 
alors  1,9(>&J  tonneaux. 

419.  Quelle  était  la  quantité  qui  man- 
quait ? — 22  7 J  tonneaux. 

420.  Alors,  vous  avez  là  réellement 
aujourd'hui  1,679  tonneaux? — Oui;  1,679 
tonneaux. 

431.  Oii  sont  allés  les  rails  qui  man- 
quaient ? — Eh  bien  !  je  présume  qu'ils  ont 
été  pris  par  M.  Foster. 

443.  De  quelle  qualité  sont  ces  rails  ?--; 
Ils  ne  sont  pas  faits  du  meilleur  fer  ;  j'ai 
vvL  dé  meilleurs  rails  en  fer  que  ceûX-là. 

444.  Avez'-vons  des  rail»  enfer  de  pire  qu(h 
lité  que  écux-là  ? — TSùH  ;  ntiv  PBNSï  PAS  M 
Avom  vus. 

445.  Voulez-vous  me  dire  de  quelle  qua- 
lité sont  ces  rails  ;  quel  est  leur  caractère 
qnafit  à  la  quantité  ?  Jb  ooKsidsrb  qv'ïSA 
SONT  DK  QCALiTC  tirriuxcaB. 
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44G.  Est-ce  qu'il  y  en  a  (jui  se  sont  cas- 
sés ? — Oui,  dans  quelques  cas. 

447.  Comment  so  sont-ils  cassés  ;  en 
tombant  ?  —  Je  me  souviens  que  l'un  de  «v* 
rails  s'est,  cassé  en  tombant  ù  terre  ;  et  quel' 
qries-uns  se  sont  cassés  jmr  suite  de  la  chnlevr 
excessive,  Vété  dernier,  attendu  qn'ils  n'avaient 
pas  été  posés  convenablement. 

448.  Est-oe  les  décrire  correctement  quo 
de  dire  qu'ils  ne  sont  que  des  croûtes  min- 
ces enfer,  ne  contenant  à  l'intérieur  que  des 
ferrailles  et  des  scories? — Je  ne  pense  pas 
que  je  pourrais  aller  aussi  loin  que  cola.  Il 
existe  assurément  à  la.  surface  extérieure  une 
croûte  bien  distincte,  et  lorsqu'ils  s'étaient 
aplatis  dans  une  ou  deux  occasions,  je  me  soti- 
viens  que  l'on  pouvait  voir  à  une  certaine  dis- 
tance en  dessous  de  celte  croûte. 

440.  Cola  paraît-il  lorsqu'on  s'en  sert  ? — 
Je  l'ai  remarqué  dans  un  ou  deux  cas,  lors- 
que les  rails  avaient  eu  une  usure  cxcessf- 
ve,  mais  cette  défoctuosité  no  pouvait  peut- 
être  pas  se  rencontrer  dans  la  totalité  des 
rails. 

455.  Connnissez-vous  quelque  chose 
quant  h  la  valeur  dt-s  rails — quant  au  prix 
courant  des  rails  vers  ce  temps-lù,  ou  en 
tout  autre  temps  ;  vous  tenez-vous  au 
courant  de  leur  prix  ?—  J'ai  une  connais- 
sance générale  seulement  des  prix. 

45G.  iSavez-vous  quel  était  le  prix  des 
rails  vers  le  mois  de  septembre  1875  ? — Je 
fourrais  dire  qu'ils  valaient  de  trente  à  trente- 
cinq  piastres  par  tonneau  à  Montréal. 

M.  Thomas  Workman  est  inter- 
rogé : 

592.  Quel  serait  le  coût  du  transport  des 
rails  de  Montréal  à  Prescott  ? — Les  prix 
varient  grandement  en  hiver  et  en  été. 

593.  En  hiver  ? — De  Montréal  à  Pres- 
cott le  prix  serait  probablement  de  dix 
chelins  par  tonneau. 

594.  Quel  était  le  prix  l'été  dernier  ?— 
Moins  de  cinq  chelins;  parcequ'il  fallait 
lutter  avec  les  lignes  de  Coteaux  ;  pour 
une  grande  quantité  de  fret  vous  pourriez 
faire  vos  conditions  bien  me  lleures  avec 
le  Grand  Tronc. 

595.  Lorsqtielana^ngation  serait  ouverte, 
je  prix  serait-il  de  moitié  plus  bas  ?— Oui  ; 
lorsqu'il  faut  soutenir  la  concurrence  avec 
les  lignes  de  vapeurs. 

596.  Quel  serait  le  prix  de  Montréal  ù 
Renfrbw  pendant  l'été  ? — At'   moins   vingt 

CHSLIKS  PAH  TONNEAr,  JK  PKNSERAI3. 


Mainteiiani,  le  lecteur  en  sait 
long. 

Le  gouvernement  a  avancé  $68,- 

G35  sur  1906   tonnes  de  lisses  de 

,fer,  les  payant  aijisi  S36   la  tonne. 

Ces  lisses  ne  valent  rien  du  tout, 
sont  formées  d'une  matière  de  re- 
but et  se  cassent  à  projios  de  rien. 
Elles  ne  valent  pas  $28  rendues  à 
Rpufrew. 

De  plus  elles  ne  sont  pas  livrées 
sur  les  terrains  que  le  gouverne- 
ment pourrait  contrôler  ;  eu  sorte 
qu'elles  peuvent  être  enlevées  par 
d'autres  créanciers. 

Il  y  en  a  déjà  227  tonneaux  de 
disparus.  Cela  fait  luh  première 
perte  de  $8,472. 

La  pnrte  de  S8  par  tonne  sur  la 
balance,  ajoute  à  cela  $13,640.  To- 
tal de  perte  certaine,  $22,112;  si 
le  tout  n'est  pas  perdu. 

Tout  cela  s'est  fait  par  b's  ordres 
de  M.  MacKenzie,  qui  devait  ré- 
compenser M.  Fo.slev  de  sa  trahi- 
son. 

Quant  aux  travaux  faits  sur  la 
ligm',  ils  sont  nuls.  Comme  de 
coutume,  M.  MacKenzie  s'était  lan- 
cé dans  le  projet  à  la  légère,  et  il 
fut  constaté  bientôt  que  l'on  avait 
choisi  un  mauvais  tracé. 

C'est  pourquoi  l'on  a  appris  dans 
le  cours  de  la  dernière  session  que 
le  point  de  départ  était  changé  de 
Douglas  à  Pembroke.  On  allon- 
geait de  dix  milles  la  route  du  Ca- 
nada Central,  qui  recevra  $1,360,- 
000  au  lieu  de  $1,440,000. 

Quand  les  travaux  commencèrent 
en  1875,  sur  cette  extensioii  du  Ca- 
nada Central,  on  ne  vit  pas  sans 
étonnemeut  M.  Potier,  délégué  ici 
par  le  Grand-Tronc,  s'en  aller  sur 
les  travaux  avec  M.  Fosterpour  in- 
diquer la  sympathie  qui  exiï^tait 
entre  les  deux  compagnies.  Les 
travaux  de  la  dernière  session  ont 
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mis  In  sceau  à  cd  nrraniîoment 
Le  Canada  Cenlril  s'est  fusionné 
avec  le  Cncmiaciefer  de  Brockn'lc  et 
Oftninn.  en  <^ort^  (jiie  fl(îpiiis  lo  ter- 
minus du  Pacificitie  jnsqu'à  Brock- 
vilie,  ville  situHi^  le  long  du  St. 
Laurent,  et  sur  le  parconis  du 
Grand  Tronc  il  n'y  a  qu'une  seule 
comp'^cnie. 

''  Quelle  sera  maintenant  l».  posi- 
tion du  H;is-Canada  ?  Il  faudra 
qu'il  oonsti'uisf  à  «es  frais  un  pont 
pour  trdveri-er  ta  Ottawa.  Rendus 
là.  nos  trains  seront  admis,  il  est 
vrai,  sur  le  Onada  Central  sur  un 
parroui-s  de  "235  milles  ;  mais  se- 
rons-nous comme  les  campagnes 
du  Haut-Canada,  serons  nous  chez 
nous,  profitant  de  to\U  notre  tra- 
vail et  de  tonte  notre  activilé  ?  La 
distance  de  Pembroke  à  Hull  via 
(jLtawa  est  de  107  milles.  Colle  de 
Pembroke  à  Broc.kville  est  de  l'22 
milles.  Ditlerence  15  milles  seu- 
lement. Si  l'on  songe  que  de 
Brockville  à  Montréal,  il  n'y  c^  que 
t)  milles  de  plus  que  d'Ottawa  à 
Montréal  prir  le  chemin  du  nord, 
on  compren  i  quelle  concurrence 
ruineus'^  des  compagnies  (jui  sont 
chez  elles  peuvent  faire  à  l'une  qui 
ue  l'est  pas.  Il  faudra  payer  un 
percentage  an  Canadu  Central  pour 
l'usage  du  chemin  construit  avec 
les  deniers  publics. 

Quelle  diflerence  avec  le  plan 
des  conservateurs  qui,  eu  amenant 
le  Pacifique  par  le  nord  du  Lac  Ni- 
pissing,  mettait  toutes  les  provin- 
ces sur  le  même  pied.  L'idée  de 
Sir  Georges  d'amener  une  ligue 
jusqu'rà  Ott'nva  par  b^  côté  bas- 
can;jdieu  n'  i vait  rien  d'injuste  pour 
le  Haut- Canada,  tandis  qu'elle  don- 
nait à  notre  province  sa  part  du 
Pacifique^? 


Aujourd'hui  le  Haut-Çnnada 
prend  tout  et  ne  nous  laisse  rien. 
Mais  les  libéraux  applaudissent. 

Comme  nous  l'avons  expliqué,  le 
contrat  de  M.  Foster  avec  le  gou- 
vernement portait  sur  deux  lignes 
distinctes.  L'une  appelée,  KUen- 
yion  du  Canada  Central,  partait  de 
Douglass,  au  Lac  Nipissing,  120 
milles  ;  c'est  celle  que  nous  avons 
examinée.  L'antre  appelée  Bran- 
elle  de  la  Baie  Géorgienne,  105  mil- 
les, partait  du  Lac  Nipissing  et  al- 
lait à  la  Baie  Géorgienne  Nos 
lecteurs  vont  voir  que  les  tripota- 
ges sur  celle-ci  valent  bien  les  tri- 
potciges  sur  l'autre. 

Par  son  contrat,  M.  Foster  de- 
vait recevoir  "85;?.  100  du  plein 
montant  de  la  valeur  approximative 
des  travaux  faits.^^  Voyez  comment 
M.  Foster  interorète  son   contrat: 


Ottawa,  8  Février  1876. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  demander 
un  mandat  pour  le  compte  de  l'embranche- 
ment de  la  Baie  Goorgienn»  et  du  i)roIon- 
gement  du  chemin  de  fer  Canada  Central, 
alin  de  faire  tace  à  certaines  dépenses  pré- 
liminaires et  d'exploration  et  payer  cer- 
tains travaux  à  l'embouchure  de  la  Rivière 
des  Français,  lesquels  ont  nécessité  des  dé- 
boursés de  plus  de  ggQ  000. 

Je  demande  en  conséquence  qu'ordre 
soit  donné  qu'on  me  paie  $63  000- 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  B.  FOSTEB. 

Résumé  des  frais  ides  travaux  du  génie,  etc.  : 
Exploration    de     l'embranche- 
ment de  la  baie  Géorgienne.. $24,532  43 
Travaux  à  l'embouchure  de   la 

rivière  des  Français 8,831  85 

î;;:i;i,3G4  '^8 
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.  Ë.xplorations  pour  le  prolonge- 
mont  du  Canada  C'eut  rul iy,l25  52 

Dépense  du  bureau  principal, 
teneur  do  livre,  ctc 2,500  00 

Ingénieur  tonHultftnt  2,r)00  00 

JDépenHes  contingentes,  comp- 
tes courants,  etc.,  disons G,OliO  00 

-  f  .  rrÎJii      tn^ilin-.'!    f*-<  $63,4«y  80 

,f  .    (ocfihi   A.  B.  FOSTEil, 

"  ■  ''  •  '  Entrepreneur. 

Ottawa,  8  février  1876.       ,■  .ni  .>-  •  i  •<■ 

Voici  de  quelle  maniôre  l'ingé- 
iiiciir  en  chef  se  prononce  sur  ce 
compte  : 

Cliemin  de  for  Canadien  du  Pacifique, 
■     n«       Biuoau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

,    \,/.,^    Ottawa,  0  février  1870. 

Monsieur, — J'ai  examiné  l'état  fourni  par 
11.  Foster  consernant  la  dépense  i)our  ex- 
plorations, etc.,  au  sujet  de  l'embranche- 
aieut  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  prolon- 
^'emeut  subventionné  du  Canada  Contrai, 
^linsi  que  des  améliorations  h  l'embouchu- 
re de  la  rivière  dos  Fraudais. 

M.  Foster  demande  une  avance  ù  cause 
de  ces  débourses.  "         ,  , 

Embranchement  de  la  baie  Géorgienne. 

Il  apport  de  ces  états  que  le  montant 
dépensé  potir  explorations  et  approvision- 
Jiemeuts  s'élève  à  S24,.j3-2.43.  Sur  ce  mon. 
taat  ii  y  a  des  quitt^mces  pour  environ 
$0,(100  ;  la  balance  comprend  les  borde- 
reaux non  payés,  les  comptes,  le  coût  esti- 
mé des  explorations  jusqu'à  cette  date. 
L'état  montre  qu'il  y  a  eu  une  dépense  de 
S8,831.85  pour  travaux  à  l'embouohure  de 
la  rivière  des  Français.  Je  ne  saurais  éta- 
Wir  la  valeur  de  ces  travaux  avant  de  re- 
cevoir le  rapport  de  M.  llidout,  l'ingénieur 
local,  qui  fait  actuellement  une  étude  de 
la  contrée  que  traverse   1  embranchement. 

Les  estimations  comprennent  aussi  une 
dépense  de  $11,000  pour  déboursés  du  bu- 
reau principal,  salaire  de  l'ingénieur  con- 
sultant, et  autres  dépenses  relatives  à  l'ex- 
Ploration  de  l'embranchement  de  la  baie 
tjeorgienne  et  au  prolongement  subven- 
tinué  du  Canada  Centrîil  ;  si  l'on  impute  la 
jûoitié  de  cette  somme,  disons  $5,500,  à 
lembrauchement  de  la  baie  Géorgienne,  la 
ûepease  totale  sur  l'ombranchemenl,  con- 
î'ormément  à  ces  états,  gérait  de  $38,804.28. 


La  proportion  payable  tur  une  dt^/tense  de 
$37,8tf4  28  ,ierai(  donc  de  $i»,7iG.07,  moins  15 
pour  cent  qui  doivent  ftre  retenus  tn  vertu  <fe 
/(*  [ihne  section  du  contrat.  \  M.  yww  \.A\r.t»a 

2. — l'rolo/i^ement  subventionné  du    Canada 
Cenrtal.  (Tour  la  balance  de  $24,625.). 

En  examinant  l'arrêté  du  Conseil  du  4 
novembre,  exposant  les  conditi(ms  de  l'ar- 
rangement avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Canada  Central,  je  vois  qno  par 
la  5m  section  ce  paiement  sur  la  subven- 
tion sera  fait  seulement  lorsque  le  chemiu 
de  fer  sera  achevé  dans  des  sections  pas 
moindre  que  "  vingt  milh'S,"  ou  lorsqu'il 
sera  fait  des  travaux  dont  la  valeur  ne  a^ra 
pas  moindre  de  vingt-ciuq  milles  du  che- 
min achevé. 

La  seule  exception  a  trait  au  paiement 
sur  listes  délivrées,  comme  il  est  dit  dans 
ma  lettre  du  27  octobre  1875. 

11  est  donc  évident  gu  aucune  partie  de 
la  d^'penxe  de  M.  Foster  pour  explorations  sous 
ce  chef  ne  murait  encore  être  payée  en  vertu 
de  rarrêté  du  Connell. 

;  .        Je  suis,  etc.,  etc.,     .    ,  ,  .  ,,.»., 

'  'lu!  -  .  .  •  •         Sankord  Flkming, 

Ingénieur  en  Chef. 

Détrompez-vous,  si  vous  croyez 
que  M.  Mackenzie  prendra  eu  coh- 
sidération  l'opinion  de  M.  Fleming. 
Sa  réponse  à  tout  cela  est  l'ordre 
en  Conseil  extraordinaire  qui  suit: 


L'honorable 


ministre  dos 
blies,  Ottawa. 


Travaux  Pu- 


Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'hono- 
rable Conseil  Privé,  approuvé  par  son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  en 
Conseil,  le  28  février  187G. 

Sur  un  mémoire  en  acte  du  26  février 
1876,  de  l'honorable  M.  Mackenzie,  faisant 
rapport  qu'il  a  pris  en  considération  la  de- 
mande de  M.  A.  B.  Foster,  entrepreneur  de 
l'embranchement  de  la  baie  Géorgienne  da 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  au 
sujet  de  certaines  modifications  dans  son 
contrat  : 

M.  Mackenzie  dit  aussi  .  qu'il  a, pris  en 
considération  la  somme  de  travaux  exécu- 
tés et  qu'elle  n'est  pas  salisfaisante,  bien  que 
les  difiicultés  mentionnées   par   M.  Foster 


;» 
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(laas  Hu  lettre  jiiBtifient  les  retards  jusqu'à 
un  certain  point. 

Qu'il  est  vouu  ù  la  conclusion  que  (dom- 
ine tonte  il  est  dt;  l'intérùt  puMIc  que  le 
coni'  tinec  M.  I'\ntter,  pour  la  construction  da 
■l'emOrdnc/imnent  de  la  baie  (Jeonjienne,  hoit 
ANKurife,  et  que  do  nouvclleH  soumissions 
soient  demandées  pour  la  construction  de 
l'embranchomout  et  les  améliorations  à  fai- 
re à  la  navigation,  et  qu'il  recommande 
que  le  contrat  soit  annulé. 

Dans  ces  circonstances,  il  recommande 
<|iie  l'on  ri'niboiirse  ')  M.  Fouler   son  d''i>ôt  de 

SBStOOO '^*' 1""  ^'°" '"^  paie  une  somme 
"  rai3onnul)le  pour  les  travau-x  d'exploration 
d'arpentage  et  do  construction  qu'il  t\  fait 
(exécuter  comme  étant  nécessîiires,  ou  qui 
peuvent  être  utilisés  pour  la  continuation 
des  travaux. 

Que  le  montant  réclamé  par  M.  Foster 
comme  ayant  été  dépensé  jusqu'au  1er  cou- 
rant s'élève  îi  $38,8(j-2,28. 

M.  Mackcnzie  ajoute  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  les  pièces  justificatives  et  autres  qui 
lui  permettent  de  régler  cette  réclamation 
d'une  manière  fuale,  mais  que  par  les  faits 
en  sa  possession,  il  est  d'opinion  que  Von 
peut  jHif/er  en  toute  sûreté  la  somvie  de  S«l), 
000  à-compte — la  balance  du  montant  récla- 
m6  devant  être  pris  plus  tard  en  considé- 
ration— et  il  lecommandc  la  chose  eu  con- 
«équonce.  • 
»  « •• 

Le  comité  approuve  ces  recommanda- 
tions et  1(!S  soumet  à  l'approbation  de  Vo- 
tre Excellence.  .;u,    ,, I  .■       '»  ., 

(Pour  copie  r      "^rTne.) 

'^'  SWORTIi,' 

^  ter  du  Conseil  Prive. 

M.  Mac^  .zie  savait  alors  d'une 
manièie  officielle  que  M.  Fosler 
n'avait  à  peu  près  rien  fait. 

«itd,  Chemin  de  fev  Canadien  du  Pacifique 
-A)  Ottawa,  2'2  novembre  1875. 

MoNsiEun,— J'ai  l'iionneur  de  faire  rap- 
port <|ue  suis  revenu,  samedi  dernier,  de 
Renfrew,  où  je  suis  allé  dans  le  dessein  de 
faire  une  inspection  des  explorations  de  la 
partie  du  Canada  Central  qui  est  subven- 
tionnée, en  compagnie  de  M.  Harris,  l'in- 
çénieuf  de  l'entrepreneur,  Jù.  Foster. 

M.  Ifarris  n^a  pu  me  donner  de  renseigne- 
9ient positif  »ur  le  réstiUal  des  explorations 


■  l-"l     VMh     ..Il 


que  l'on  a  faites  jusqu  à  présent,  car  il  n'a- 
vait dans  son  bureau  qu«  quelqufs  profils  et 
esquisses  bien  incomplètes  des  premiers  trac'ii, 
aucun  profil  ou  esquisse  définitive  n^ ayant  en. 
eure  é[é  /iréparé. 

M.  Harris  me  dit  qu'un  seul  partis  d'or- 
l>ent«urs  l'i/ait  depuis  le  printemps  den''er 
des  explorations  sur  le  Canada  Central  à 
l'ouest  de  Douglas,  et  je  crois  que  ce  nihv 
parti  a  été  employé  pendant  quelques  se. 
maines  dans  les  mois  d'aofit  et  de  septem- 
bre sur  lo  chemin  do  fer  do  Pembroke.  De 
soste  (lu'aucun  ouvrage  n'a  été  fait  durant 
une  partie  de  la  saison  sur  la  ligue  subven- 
tionnée. 


Au  lieu  de  forcer  M  Foster  à 
procéder,  il  le  décharge  de  son  con- 
trat et  lui  rembourser  ses  ^HO  000. 

Au  lieu  d'écouter  sou  ingénieur 
en  chef  qui  recommande  le  paie- 
ment do  Î§0,71<J,  il  ordonne  la 
somme  de  îj!!20,o6o.  Quant  à  la 
balance  ne  soyez  pas  en  peine  ; 
elle  a  été  bien  et  duement  payée. 
Voici  l'état  publié  pnr  le  gouver- 
nement. On  le  trouve  à  la  page 
2G  des  documents  publiés  en  1877 
à  ce  sujet  : 

Embranchement  de  la  Baie  Géorgienne. 

187G. 
13  mars  —  Cert.  1,242  —  Payé  à 
riion.  A.  B.  Foster  pour   ex- 


ploration  préliminaire. 

fîo.Ofiri 
4,00ft 

6mai-Cei-t.  1,304—    do 

do 

9     "        «       1,418—    do 

do 

4.000 

10     «        "       1,423—    do 

do 

8.0011 

30     "        "       1,476—    do 

do 

5,0011 

-'  •       '-    ■  ■    •■  S4I 

Chemin  de  fer  du  Canada  Central. 

1875. 

25  sept. — Cert.    557 — Payé 

à  l'hou.  A.  B.  Foster  à 
compte  dos  lisses $23,000 

26  sept.— Cert.  GS3—     do     45,000 


rs.OiÏ! 

$109,000 

0.  G., 

Assistant-comptable. 
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Or,  comme  tout  le  momlo  le  sait 
maintenant,  ces  ieiix  tia:és  ont 
éié  trouvés  impraticables  et  aban- 
donnés. C'est  M.  Shanley,  ingé- 
nieur dont  tout  le  monde  connaît 
la  capacité,  qui  a  le  premier  cons- 
taté l'impossibilité  de  cette  roule 
dans  les  termes  suivants  :     ■'"■  •' 

Er.branc/iemenl  de  la  Baie  Georf/Umip,  che- 
i.iuj  mt'H  de/er  Canadien  du  Pacifique. 

'■  '""  Compagnie  (Ih  chemin 

(lo  fur  Canada  Contrai, 

-V  .        20  octobre  1875. 


.•t:1l(  .( 


<iX\' 


Clier  iVnnsirur, — Depuis  notre  entrevue 
avec  M.  Fleming,  liier,  an  sujet  dos  ol)stft- 
cles  que  prc.sentu  la  construction  de  la  li- 
gne à  l'est  de  la  rivière  des  Fran(;ais,  J'ai 
consulté  M.  Ilarris,  votre  ingénieur  cliargé 
des  exploralluns  à  l'ouest  de  Douglas 

A  en  juger  par  l'élévation  des  eaux  de 
l'intérieur  sur  les  parties  do  la  ligne  qui  ne 
sont  pas  encore  explorées,  par  lo  conto'.r 
et  les  eaux  intérieures  de  la  coBtrée  en  gé- 
néral, je  suis  très  fortement  d'opinion  qu'il 
sera  impossible  d'obtenir  une  ligne  quel- 
conque, d'un  point  sur  la  rivière  Bonne- 
chère  h  un  autre  point  sur  la  rivière  des 
Français,  qui  puisse  permettre  à  l'entre- 
preneur d'avoir  des  rampes  aussi  pronon- 
cées que  celles  qui  Bout  stipulées  par  le 
contrat. 

Je  vous  conseille  de  demander  permis- 
sion de  recherclier  le  meilleur  profil  pos,si- 
ble  do  la  contrt'j  sur  n'importe  quel  point 
entre  la  ligne  proposée  et  la  rivière  des 
Cl  ^aouai8;  et  lorsque  vous  serez  convaincu 
que  l'on  peut  obtenir  cette  section,  d'éta- 
blir la  meilleure  pente  possible  qu'elle  est 
susceptible  d'avoir. 


Votre  bien  dévoué, 


W,  Bha.vlv. 


Voilà  donc  sur  le  premier  chai- 
non  du  Pacifuiue  un  beau  gaspil- 
lage de  8109,000,  argent  jeté  à 
l'eau,  tout  simplement  pour  tAcher 
d'éviter  de  tuucher  au  Nipissiuget 
pour  rapprocher  de  25  milles  du 
Haut-Canada  la  ligne  du  Pacifi- 
que. 


ni. — Ce  que  i.e  Bas-Canada 
A  peudt:. 

Mais  continuons. 

Le  tracé  de  Renfrew  est  aban- 
donné. Il  faut  aller  plus  au  nord. 
M.  MacKenzie  ne  peut  s'empc^cher 
de  venir  à  l'ancien  terminus. 
Voilà  un  nouveau  contrat  de  signé 
depuis  JL^embroke  à  Nipissingan, 
distance,  130  milles,  donnant  $1,- 
560,000  à  une  compagnie  du  Haut- 
Canada. 

Voici  sans  commentaires  le  ta- 
bleau des  distances  respectives  par 
les  deux  plans  opposés,  savoir  le 
Pacifique  des  Conservateurs  et  le 
Pacifiiiue  des  Libéraux  : 

K'''"i    MiuiiifV)   Tifiîur.  »  '      Pacifique 

Conservateur. 

Ottawa  i\  Mattawa IGc  milles. 

Mattawa  îi  Jonction  du  Pacifi- 
que      31       « 

/  ,  ^'  '  -  196  milles. 

.aj;()lV.-/U  ^11. '-i  afiin.r-..'  Pacifique 

feliol;-'    r  .1  jf    .',  •,.'  ••.;   •      Libéral. 

Ottawa  à  Renfrew 105  milles 

Kenfrew  à  Jonction  Pacifique. .    130     " 

Î3:) 

■ny-i^  V         1U(J 

ctr.  .  '  ;  

Difiérence  contre  Montréal 30  milles 

Distance  pour  Toronto. 

Pacifique  des 
Libéraux. 
Toronto  t\  Jonction  du  Pacifique 

(iîaie  de  Coutin) 176  milles 

:;j  ::■>-.'  j;  t'       Pacifiqtie  des 
Conservateurs. 
Toronto  à  Jonction  du  Pacifique 

(South  East  Pay) 238  milles 

Dift'érence  en  faveur  de  Toronto 
par  Pacifique  dos  Libéraux. ,    02  tailles 

Ainsi  pondant  que  l'on  allonge 
la  route  po.ir  Montréal  de  39  n^H- 
les,  on  abrège  celle  de  Toronto  de- 
62  milles.  Total  de  101  milles  con- 
tre Montréal. 


—  50 


IV. — Les  Jons  Kamimi^tkjuia 

ET  NliElJING. 

ot;:t' i.'O'.'  r-i<\-  '. 
Après    avoir    examiné    le    pre- 
mier   chaînon    ù\i    Pacifique    de 

•.  M.    MdcKunzie,    passons    au     se- 

^cond  qui  commence  au  Fort  Wil- 
liams. Pourquoi  d'abord  le  Fort 
Williams,  où  la  navigation  est  dif- 

.  ficile,  j.^lutôt  que  le  dé'  nrcadère 
Prince  Arthur,  qui  est  a  quelques 
milles  de  là  et  où  la  navigation  est 

•des  p'rs  belles  ?  Le  mystère  n'est 
pas  long  à  expliquer.  M.  MacKen- 
zie  avait  à  faire  la  fortune  d'un 
ami  influent,  membre  de  la  légis- 
lature d'Ontario.  11  devait  par 
conséquent  choisir  comme  termi- 
nus un  endroit  qui  s'appelle  totcn 
plot  (emplacement  de  villei,  pour 
avoir  le  prétexte  de  payer  cher.  Le 
succès  couronna  ses  vœux  :  il  paya 
$51,000  ce  qui  valait  à  peine  mille 
piastres.  Gomme  nous  n'avançons 
rien  sans  preuve,   nous   citons   le 

.  rapport  du  comité  du  Sénat  chargé 
de  faire  l'enquête  à  ce  sujet.  Voici 
comment  il  s'exprime  : 

Sexat. 

Chambre  de  Comité, 

Mardi,   30    Avril,    1878. 

Le  comité  spécial  du  8énat  chargé  de 
coutinner  l'enquête  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache ù  l'achat  de  terrains  au  Fort  William 
pour  l'établissement  du  terminus  du  che- 
min de  fer  du  Pacilique,  aThouncur  de  pré- 
Benter  soa  second  rapport. 

Votre  comité  a  reçu,  en  dehors  des  limi- 

•  tes  strictes  de  l'ordre  de  renvoi,  d'impor- 
tants témoignages  touchant  les  avantages 
respectifs  de  la  rivière  Kamiuistiquin  et  de 
Prince  Arthur's  L'^ding  comme  ports.  Le 
port  de  Prince,  Arthur's  Landing  n'est  ex- 
posé qu'aux  vents  d'est,  et  il  est  rare  que 

.les  vents  qui  soufflent  de  cette  partie 
soient  bien  violents  sur  le  Lac  Supérieure. 

'<Jue  cette  stattion  soit  sûre,  le  fait  est 
•constant,  d'après    le    témoignage    de    M. 

.Marks,  lequel  dit  que  1,500  bâtiments  qui  3' 
ont  fait  déclaration  endouaae  depuis  1800, 
pas  un  b,  sa  connaissance,   n'y   a  éi)rouvô 
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d'avaries  par  les  gros  temps,  n'en  est  sorti 
pour  chercher  refuge  ailleurs.  -■  'jUiniu 

La  rivière  Kaministiquia,  au-dessus  de 
son  estuaire,  est  gomphtement  abritée  et 
]K'Ut  devenir  aussi  un  port  commode.  Se- 
Ion  votre  comité  la  principale  objection 
qui  s'élève  contre  l'établissement  du  termi- 
nus sur  les  bords,  abstraction  faite  de  la 
question  des  frais  périodiques  de  draguage, 
c'est  que  la  navigation  de  la  rivière  se  fer- 
me l'automne  de  bonne  heure.  D'ordinaire, 
au  rapport  de  témoins  que  votre  comité  a 
interrogés,  cette  rivière  se  ferme  environ 
huit  jours  avant  la  Baie  du  Tonnerre  à 
Prince  Arthur's  Landing,  en  sorte  que  l'é- 
tablissement du  terminus  sur  sa  rive  rac- 
courcirait de  huitaine  le  temps  pendant  le- 
quel les  récoltes  du  Manitoba  peuvent  se 
transporter  à  nos  ports  sur  l'Atlantique. 

8i,  cependant,  le  gouvernement  a  décidé 
que  la  rive  de  la  Kaministiquia  offre  la  si- 
tuation lîi  plus  convenable  pour  le  termi- 
nus du  chemin  de  fer  du  Pacilique,  votre 
comité  pense  que  l'on  n'y  a  pas  choisi  Ven- 
droit  le  plus  acantarjeux  sous  le  l'apport  du 
prix  dacquisiion  ni  sous  celui  de  la  commodi- 
té. La  hauteur  des  berges,  avait  paru  a 
l'ingénieur  chargé  des  études  de  terrains, 
M.  Murdoch,  une  très-sérieuse  cause  d'ob- 
jection au  clioix  de  l'emplacement  actuel  : 
aussi,  dans  son  rapport  au  gouvernement, 
proposait-il  d(;  se  rapprocher  davantage  de 
l'embouchure  de  la  rivière,  pour  avoir  une 
rive  plus  basse,  en  même  temps  que  les 
avantages  d'une  navigation  plus  longue, 
l'automne.  Il  ne  semble  pas,  toutefois,  qu'on 
ait  fait  attention  à  son  observation.  Votre  co- 
mité estime  que  si  l'on  y  avait  eu  égard,  on 
aurait  eu  un  terminus  dans  une  meilleure  si- 
tuation, ((a  dessous  de  lemjdacement  de  ville, 
et  à  meilleur  marché.  On  pourrait  conduire 
la  rail  jusqu'à  la  ferme  McKellar,  sur  le 
bord  de  la  rivière,  sans  allonger  la  ligne  et 
sans  traverser  l'emplacement  urbain  ;  du 
coup  on  abrégeait  le  parcours  des  bateaux  et 
et  l'on  se  )n-ttait  en  posKfxsion  des  propriétés 
d'une  localité  très  propre  à  y  établir  un  ter- 
minus important.  De  plus  il  eût  été  faci- 
le de  s'y  procurer  les  terrains  uécessaireg, 
car  on  n'aurait  eu  à  traiter  qu'avec  un  on 
deux prapriétaires  de  lots,  "au  lieu  que  sur 
"  l'embrancheinent  de  ville  il  a  fallu  acbe- 
"de  cinquante  cinq  personnes,  ce  qui  a  oc- 
«  cupé  deux  estimateurs  et  un  solliijiteur 
"  pi'udantdes  mois,  et  occasionné  uue  dé- 
"  pense  considérable  au  pays.  " 
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Votre  comité  en  outre,  trouve  regretta- 
ble le  fait  que  le  gouvernemeiït'se  soit 
éii-arté,  pour  l'acquisition  des  terrains  à  l-'ort 
■William,  de  la  règle  gcnéraleinent  suivie 
eu  ac'hetiint  des  terrains  ponr  chemins  de 
fur.  Au  lieu  de  s'en  remettre  i\dcs  arliitres, 
—  après  avoir  offert  aux  propriétairos  les 
prix  jugés  par  lui  raisoni)a])l(.'s,  conformé- 
ment à  la  loi,  —  il  a  été  employé  des  esti- 
mateurs  dont  la  fonction  parait  avoir  con- 
sisté à  tâ:her  de  déterminer,  d'accord  avec 
les  propriétaires,  la  valeur  des  lots,  et  à 
et  à  faire  rapport  au  gouvernement.  Leurs 
instructions  disaient  :  "  Vous  vous  rappel- 
lerez que  vous  n'êtes  pas  autorisés  à  ]msser 
marché,  mais  seulement  à  ccmvcnirde  prix 
raisonnables,  sauf  l'approbation  du  minis- 
tre." 

Cela  montre  que  le  gouvernement  ab  ré- 
servait tout  le  pouvoir  de  traiter  avec  les 
personnes  aux  prix  qu'il  jugerait  le  plus 
avantageux,  après  avoir  reçu  î'avis  des  es- 
timateurs, en  sorte  que  la  responsabilité 
des  transactions  lui  demeure  toute  entière. 

Les  estimateurs  avaient  ordre  de  négo- 
cier les  acquisitions  sur  le  pied  des  prix 
auxquels  les  terrains  pourraient  se  vendre 
en  décembre  1874,  c'est-à-dire  i\  l'époque 
011  fat  déposé  le  plan  de  la  réserve  de  che- 
min de  fer. 

Il  était  sans  aucun  doute  difllîcile  de  dé- 
terminer la  juste  valeur  que  les  lots  dans 
l'enceinte  de  l'emplacement  de  ville  avait 
eue  en  1874,  d'autant  que  les  transactions 
étaient  a' ors  peu  communes  et  avaient 
d'ailleurs  le  plus  souvent  la  nature  de  spé- 
culations sur  les  chances  d'établissement 
du  terminus  en  cet  endroit,  lie  gouverne- 
ment avait  fixé  son  choix  sur  ce  point  dès 
le  mois  de  juin  1874.  C'est  h  ce  moment 
que,  dans  l'opinion  de  votre  comité,  le  plan 
eut  dii  êtie  déposé  pour  prévenir  les  spécu- 
lations qui  se  .sont  faites  ensuite.  Les  es- 
timateurs, toutefois,  ne  furent  nommés 
qu'en  1876.  Au  mois  dv  décembre  précé- 
dent, l'ingénieur  en  chef,  M.  Handford  Fb'- 
Juing,  adressait  au  département  des  Tra- 
vaux Publics  la  lettre  suivante  : 

!  Chemin  de  Fer  du  Pacifique, 
Bureau  do  l'Ingénii'ur  en  Chef, 
Ottawa,  11  décembre  1875. 

F.  BiiAu.v,  Ecr., 

Secrétaire  du  Départ.  T.  P. 

Monsieur, — L'année  dernière,  à  cette  épo- 
que, vous  avez  reçu  des  instructions  du 
ministre  portant  l'ordre   de    prendre,    sur 


Pautorité  d  statut,  des  mesures  nécessaires 
pour  l'acquisition,  dans  l'emplacement  de 
ville  de  Fort  William,  sur  le  Lac  Sapô- 
rieur,  d'une  étendue  de  terrain  sutïisante 
pour  les  besoins  du  chemin  de  fer.  Le  10 
décembre  dernier,  je  vous  ai  remis  un  plan 
préparé  par  moi,  de  toutes  les  pièces  de 
terres  dont  il  convenait  d'obtenir  immédia- 
tement possession.  Si  je  ne  me  trompe,voU8 
rav(!z  communiqué  au  ministre  de  la  Jus- 
tice afin  que  les  mesures  légales  d'usajfe 
soient  prises  pour  acquérir  le  termin. 

Cohii-ci  consiste  en  un  certain  nombre 
de  petit;;  lots  de  ville,  et  j'ai  eu  avis  ces 
jours  derniers,  que  plusiciirs  particuliers 
continuent  d'en  acheter  ou  d'en  revendre. 
J'ai  le  devoir,  par  conséquent,  d'attirer  sur 
ce  sujet  l'attention  du  département,  pôfur 
qu'il  se  hâte,  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait,  de 
prouvire  possession  du  terrain  dans  les  for- 
mes légales.     ;-■    ,     •  '  

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,   ;.  ^p,  'cj 

■|  Sanfori)  Flemino,         •' 

'   "    ^        Ingénieur  en  ch(!f. 

Cette  kttre  montre  qu'au  sentiment  de 
l'ingénieur  en  chef,  le  gouvernement  naoait 
point  t'ait  dilii/ence,  et  que  l'intérêt  /niblic 
pouvait  souffrir  de  celte  inaction.  Les  appré- 
hensions de  M.  Fleming  n'étaient  que  trop 
fondées,  car  postérieurement  au  mois  de 
juin  1874,  des  terrains  pnyés  soixante  a 
QPATRK-vixr.T-iux  l'iASTRKS  le  lot  par  des 
spéculateurs  funmt  vendus  par  eux  au  gou- 
vernement de  DEUX  CENT  CINQUANTE  A  TROIS 
CENTS  PIASTRES  le  lot.  En  187<!,  lorsque  les 
estimateurs  vinrent  ]wur  la  première  fois 
faire  la  visite  officielle  de  l'emplacement 
de  ville,  h'S  terrains  qui  ont  été  pris  pour 
le  terminus  du  chemin  de  fer  appartenaient 
en  grande  partie  à  MM.  Oliver,  Davidson 
et  Cie,  et  h  leurs  co-associés.  Malgré  cela, 
le  gouvernement  chargea  t'\  memure  de 
CETTE  SOCIETE,  M.  P  J.  Brown,  avocat,  d'a- 
gir (  onjoiutement  avec  les  estimateurs. 
On  dit  que  sou  devoir  se  bornait  à  exami- 
ner les  titres  de  propriété,  mais  ses  instruc- 
tions ne  le  limitaient  point  à  cela  spéciale- 
ment. La  preuve  établit  qu'il  a  avisé  le.i  esti- 
înateurs,  et  que  ses  avis,  assez  7iaturel/emerU, 
ont  ct^  favorables  aux  propriétaires  des  ter- 
rains et  contre  le yotivernement.  Il  a  été  clai- 
rement établi  que  M.  Brown  avait  un  inté- 
rêt dans  ces  transactions,  et  il  n'aurait 
point  dû,  à  cause  de  cela,  être  employé  à 
quelque  titre  que  ce  fut,  pour  agir  avec  les 
estimati-'urs. 
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^  Votre  comité  est  d'opiuioii  que  les  ter-  1  meut  sur  la  réserve  du  cliemiu  de  for,  avec- 
isit)8  pris  pour  le  chemin  de  fer  sur  l'em-  connaissance  de  l'empiétation  qu'ils  com- 
placemeut  de  la  ville   do  Fort  William  et ,  mettaient,  quel   droit   pouvaient-ils  avoir 


sur  le  lot  voisin  (  No.  6  du  townsliip  de 
Neebing)  on*  été  achetés  à  des  prix  excessi- 
vement et  inexjilicfddement  extravagants.  La 
ville  était  une  ville  sur  papier  lorsque  le 
terminus  fut  fixé  à  cet  endroit.  Avant  cela, 
le  prix  ordinaire  auquel  le  gouvernement 
cl'Ontario  vendait  les  lots  d'un  demi-acre 
était  de  quatue  imastue-s,  et  sans  le  chcniiu 
de  fer,  ces  lots  n'aurait  guère  plus  de  va- 
leur aujourd'hui.  Le  gouvernement  a  payé 
sur  le  pied  de  400  i\  ôOO  piastres  l'acre  les 
terrains  acquis  d'Oliver,  Davidson  et  Cie, 
et  d'autres  individus  Eu  1872  ou  1873, 
le  lot  No.  6  du  town.ship  de  Neebing,  con- 
tigu  à  l'emplacement  de  ville  de  la  conte- 
nance de  13(3  acres,  fut  acheté  par  Oliver, 
Davidson  l't  Cie  au  prix  do  cixii  piastres 
l'acre.  L'augmentation  de  valeur  de  c 
terrain  a  eu  pour  cause  la  li.Kation  du  tci- 
minus  à  cet  endroit.  Le  gouvernement  a 
néanmoins,  sur  l'avis  des  estimateurs,  payé 

HCIT  ACUKS     DK     CK     TKlUfAIN    AU  PlilX  DE  ClXii 

CENTS  PiASTitKS  l'achk.  Ce  qui  fait  quatre 
mille  piastres  }>our  les  huit  acres,  ou  trois 
iiiLLK  inASTiiKs  DE  TiA's  pour  ces  hiiit  acres 
que  Oliûer,  Daridsonet  Cie  n\ivait  ^ayé  le  lot 
entier  de  {'M]  acres.  •   '■'     '  ."mc^ 

Si  l'on  a  payé  un  prix  excessif  pour  les 
terrains  du  terminus,  il  s'est  passé  quelque 
chose  de  plus  exhurbitant  encore  au  suji-t 
du  bâtiment  connu  sous  le  nom  û'IIôlei 
Neehiwj  (dont  une  photographie  a  été  pro- 
duite devant  votre  comité),  lequel  a  été 
construit  à  la  connaissance  des  ■propriétai- 
res— la  cumpagnie  du  l'hôtel  Necbiug — 
sur  le  terrain  réservé  pour  le  chemin  de 
fer.  Le  constructeur  a  dit  ^que  peu  <le 
temps  après  qu'il  eût  commencé  les  travaux 
en  août  If^T"),  l'ingcnieur  du  gouverne- 
ment l'avi.Ttit  qu'il  bâtissait  dans  les  limi- 
tes de  le  réserve  du  chemin  de  fer  ;  qu'il 
mentionna  la  chose  au  commis  de  confian- 
ce de  MM.  Oliver,  Davidson  et  Cie,  et  que 
celui-ci  lui  ré[)oudit  de  continuer.  MAI. 
Davidson  et  Browu,  deux  des  membres  de 
la  compagnie  savaient,  longtemps  avant 
que  l'hôtel  eut  été  comtnencé  (cela  ressort 
pe  leurs  propres  témoignages),  que  l'em- 
dlacement  de  l'hôtel  faisait  partie  du  te' 
rain  réservé  par  le  gouvernement.  Oliver, 
Davidson  et. Cie,  étaient  actionnaires  dans 
la  compiignie  de  l'hôtel,  et  M.  Oliver  était 
président  de  cette  compagnie.  Si  les  pro- 
priétaires de   l'hôtel  ont  construit  ce  bâti- 


ensuite  à  une  indemnité  ?  Néanmoins,  le 
gouvernement  leur  a  payé  par  les  mains 
d'Oliver,  Davidson  et  Cie,  une  somme  de 
S5,029.  Dans  le  cas  de  l'hôtel  Hendrick, 
construit  en  1875,  alors  que  M.  Hendrick 
connaissait  la  réserve,  comme  l'a  prouvé 
M.  Marks,  les  estimateurs  ont  fixé  le  prix 
au  coût  réel,  qui  fut  établi  par  affidavit  ; 
tandis  que  pour  l'hôtel  Neebing,  il  ri  y  a  eu 
d'adj'avit  ni  pour  les  travaux  ni  pour  les 
matériaux.  M.  Oliver  promit  d'envoyer  un 
affidavit,  mais  les  estimateurs  n'en  ont 
point  reçu  de  lui. 

Si  ces  comptes  eussent  été  examinés,  on 
(iât  de  suite  découvert  qu'un  montant  de 
ÔUO  piastres  y  était  porté  deux  fois  pour  les 
deux  lots  qui  forment  l'emplacement  de 
l'hôtel,  (La  somme  a  été  rembouisée  au 
gouvernement  par  M  Brown,  aussitôt 
après  que  le  double  paiement  a  été  décou- 
vert  par  votre  comité.)  Un  examen  eût 
aussi  fait  voir  une  diftcrence  de  82  piastn's 
entre  le  montant  du  compte  pour  articles 
de  quincaillerie  et  les  pièces  justificatives 
de  ce  même  compte. 

Dans  la  somme  de  $5,029  payée  à  la  com- 
pagnie de  l'hôtel  Neebing  était  comprise 
une  somme  do  500  piastres  portée  en  comp- 
te pour  dommages,  mais  votre  comité  ua 
point  constaté  que  la  compagnie  ait  souf- 
fert de  dommages.  M.  Ileid,  l'un  des  esti- 
mateurs, dit  dans  son  témoignage  que  si  la 
compagnie  eût  re<,'U  l'intérêt  sur  la  dépen- 
se faite  par  elle,  elle  eût  consenti  à  ne 
point  demander  de  dommages.  Une  som- 
me de  cent  piastres  a  été  portée  en  compti> 
pour  intérêts,  et  une  autr^  de  50fl  pour 
dommages,  et  les  deux  ont  été  payées. 

Votre  comité  appelle  l'attention  sur  la 
grande  difi'érence  qu'il  y  a  entre  la  grande 
quantité  de  matériaux  chargés  sur  le 
compte  d'Oliver,  Davidson  et  Cie.,  payés 
par  le  gouvernement,  et  celle  que  Hender- 
son,  le  contracteur,  admet  avoir  reçue.  Sa 
déclaration  en  ce  cjui  regarde  les  maté- 
riaux mis  en  œuvre,  a  été  confirmée  par  M. 
Taylor,  ingénieur,  qui  les  a  mesurés  avec 
soin,  l'année  (iernière.  M.  Law,  entrepre- 
neur de  constructions,  a  donné  en  substan- 
ce le  même  témoignage  sur  la  quantité  des 
mati'uiaux  employés. 

Après  avoir  oui  et  pesé  les  dépositions 
des  témoins  appelés  devant  lui,  votre  comi- 
té trouve  qu'il  est  difficile  de  croire  que  les 
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personnes  qui  se  sont  enrichies  aux  dépens 
du  peuple  de  ce  pays,  n'avaient  pas  su  par 
une  voie  détournée,  avant  le  publie,  que  le 
^'ouvernement  était  déterminé  à  placer  le 
terminus  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  sur 
l'emplacement  de  ville  du  Fort  William  ; 
et  à  ce  sujet  il  crut  devoir  appeler  votre 
attention  sur  les  faits  suivants. 

MSI.  Clark  et  Savigny,  de  Toronto,  ont 
attesté  devant  votre  comité  que  dans  l'au- 
tomne de  1874,  M.  Davidson,  de  la  société 
Oliver,  Davidson  et  cie  ,  ont  dit  à  chacun 
d'eux  quïl  avait  appuis  de  très-bonne  sour- 
ce QUE  LE  TERMINUS    SERAIT    DANS  l'eNCEINTE 

DE  l'emplacement  DE  VILLE.  //  leur  avait 
montré  un  plan  sur  lequel  les  lots  dont  la  ces- 
sion serait  exigée,  pour  le  chemin  de  fer, 
élaient  teintes  de  rouge  ou  de  rose  ;  et  ces  tein- 
tes marquaient  avec  une  parfaite  exactitu- 
de la  masse  des  parcelles  qui,  etfeclivement, 
ont  été  achetées  plus  tard  par  le  gouverne- 
ment. Les  mêmes  témoins  ont  rapporté  ù 
votre  comité  les  circonstances  qui  ont  fixé 
dans  leur  mémoire,  sans  erreur  possible,  la 
date  de  ce  propos  de  M.  Davidson,  et  ils 
assurenv  qu'il  ne  peut  l'avoir  tenu  plus 
tard  qu'il  ne  disent.  M.  Davidson,  de  son 
côté,  a  déclaré  que  les  conversations  rap- 
portées par  MM.  Clark  et  Saviguv  ont  eu 
lieu  au  commencement  de  187û  :  il  avait 
reçu  ces  renseignements  de  son  solliciteur 
M.  Leys,  lequel,  autant  qu'il  ^pouvait  s'en 
souvenir,  les  tenait  du  département  des 
Terres  de  la  Couronne  à  Toronto,  d'oil  ve- 
nait aussi,  croyait-il,  le  plan  sur  lequel  la  ré- 
serve de  chemin  de/er  était  en  couleur. 

M.  Leys  a  fait  une  déposition  substan- 
tiellement conforme  au  dire  de  M.  David- 
son. M.  Mackenzie  (le  premier  ministre), 
entendu  en  témoignage  par  votre  comité, 
a  déclaré  qu'il  avait,  écrit,  dans  l'automne 
de  1874,  à  M.  Pardee,  commissaire  des  Ter- 
res de  la  Couronne  d'Ontario,  pour  l'infor- 
mer  que  le  chemin  de  fer  se  dirigerait  pro- 
bablement vers  l'emplacement  de  ville,  et 
le  prier  d'y  empêcher,  autant  que  possible, 
les  achats  de  terrain  par  spéculation. 

M.  Mackenzie  a  dit  aussi  dans  sa  déposi- 
ti(m  qu'il  ignorait,  au  temps  où  il  deman- 
da au.département  de  la  Justice  de  nom- 
mer M.  Brown  pour  agir  avec  les  estima- 
tetffB,  que  ce  dtrnier  fût  membre  de  la  so- 
ciété Oliver,  Davidson  et  cie.,  mais  au 
moins  8emble*fc-il  à  votre  comité  que  M. 
Mackenzie  eût  dû  le  savoir  ;  car  dans  la  ré- 
ponu  à  une  adresse  du  Sénat  (No.  52).  dépo- 
'(t  sur  les  bureaui  des  deux   Chambres  pen- 


dant la  vrésente  session,  se  trouvent  lesarti-' 
des  d'u  1  traité  fait  le  6  février  187.')  ea  du*  i 
plicata     entre    Adam  Oliver,   de    la  vil|0;  / 
d'IngerioU,  comté  d'Oxford,  province  d'Oi^- 
tario,  mr.rchands  de  bois  ;  Joseph  Davidson, 
de  la  cil  é  de  Toronto   comté  d'York,   pro- 
vince d  Ontario,  exploitant  de  coupes  do 
bois  ;  Ptier  Johnson  Brown,   de  ladite  ville 
d'Ingers  )11,  écuier,  exerçant  en  société    la 
professif  n  d'entrepreneurs   sous    la  raisom  -^ 
Oliver,  J')avidson  et  Cie.,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  ja  Reine  Victoria,  représentée  au  dit 
acte  par  «e  ministre  des  Travaux  J-'ublics  du 
Canada,  d'autre  part,  etc.    Ce  contrat,   qui 
avait  pour  objet  la  continuation   du  télé- 
graphe du  Pacifique  depuis  le  lac  Supérieur 
jusqu'à  la  Eivièie  Rouge,  port/  la  signature 
de  MM.  Oliver,  Davidson  et    Brown  ;  au-  ' 
dessous  de  ces  signatures   M.  Mackenzie  »  '" 
mis  la  sienne,  et   M.   Braun,   secrétaire  du 
département,  son  contre-seing.  i,,,  , 

Le  tout  respectueusement  soumis.  ij 

M.  A.  GIRARD, 
-  '     •    '      .  '  1  !    ■  Président.      .» 


Voici  quelques-uus 
gnages  :  ,  .  .  ' . 


des 


té  moi-  r 

'Ml 

■■"■'  \i\ 


M.  Clark  dépose  et  dit,  page  57,  rapport 
du  Sénat,  1878  .-  ,  / 

M.  Davidson  a-t-il  donné  quelques  rai»r, 
sons  pour  cet  achat  ? — Oui  ;  il  a  dit   qu'il 
savait  où  devait  être  le  terminus. 

Qu'est-ce  qu'il  dit  ?  —  Il  dit  qu'il  tenait 
l'information  de  M.  Mackenzie. 

A-t-il  dit,  où  M.  Mackenzie   l'avait-il  in- 
formé de  cela  ? — Il   m'a  dit  que    c'était  à  . 
Toronto.  Je  m'informai,  et  de  fait  M.  Mac- 
kenzie était  venu  à  Toronto  vers  ce  temps. 

M.  Davidson  vous  moutra-t-il  une  car- 
te ? —  Oui,  une  carte  sur  laquelle  ce  termi- 
nus était  indiqué. 

Y  avait-il  des  témoins  ? — Oui,  M.  Savi-  ^ 
gny,  de  Toronto. 

L'Hon.  M.  Maékenzie  dépose  fet  dit  :         .* 

Le  terminus  du  Pacifique  à  Karainisti»  f • 
quia  a-t-il  été  fixé  par  vous? — Ilaét6.! 
fixé  en  consultation  avec  moi  et  je  n'y  ai  7 
pas  fait  d'objections.  i  , 

Qui  a  choisi  le  point  du  terminus  ? — 
C'est  le  gouvernement.  '' 

Est-ce  qu'on  n'aurait  pas  pu  trouver  deé!  '• 
terrains  un  peu  plus  loin  pour  le  terminus  T  n 
Certainement.  "     ;     i  .    .  f 

Mais  Oliver;  Davicîsoii  'et'  diè;*' 
n'étâietit  pas  contents  d'avoir  eu ^' 
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$50^000  du  la  Puissance  pour  leurs 
110  âores  de  terre  stérile  et  sans 
valeur.  Dans  l'automne  de  1H72 
ils'  avaient  érigé  un  moulin  à  scie 
sur  nie  No.  Ide  la  Kaministiqnia 
et  eu  1875  ils  se  trouvaient  pro- 
priétaires d'une  grande  quantité 
decvowtpsislabs  and  cuUs)  des  dé- 
chets de  bois  de  service  invendables 
dans  ce  district.  Dans  le  printemps 
de  1875  ils  utilisèrent  ce  bois  sans 
valeur  pour  construire  une  espèce 
de  bâtiment  grossier  ayant  l'appa- 
rence d'un  hôtel  sur  uiïë  partie  du 
terrain  que  le  gouveriiement  de.- 
vait  acheter  pour  des  fins  de  che- 
min de  fnr,  afin  de  vendre  le  ter- 
rain et  l'hôtel  avec  de  gros  profits. 
Pour  donner  du  ton  à  ceite  pe'ite 
conspiration  on  fonda  une  compa- 
gnie pour  construire  l'hôtol  sous 
la  raison  sociale  de  "The  Neebing 
Hôtel  Company  "  mais  en  léalité 
la  société  était  composée  de  MM. 
Oliver,  Davidson  et  Cie.  M.  Da- 
vidson engagea  J.  D.  Henderson, 
un  pjtit  entrepreneur  de  Toronto, 
pour  se  rendre  sur  les  lieux  et 
construiie  l'hôtel,  lin  arrivant  au 
Fort  Wiiliam,  Henderson  apprit  à 
sa  grande  surprise  qu'il  était  vice- 
président  dé  la  compagnie  dans  la- 
quelle il  avait  des  parts  au  mon- 
tant de  $-2,00,0.  Il  ne  l'aurait  pas 
cr-u  s'il  ne  l'avait. pas  vu  dans.ie 
prospectus  d'Oliver,  Davidson  et 
Cie,  car  il  n'avait  jamais  souscrit 
et  on  no  lui  avait  jamalsi  demandé 
d'.^tre  vice- président.  Heudersou 
trouva  Oliver  en  fonctions  auFort 
Wi.liams.  Il  lui  demanda  les  plans 
et  devis  et  Oliver  lui  répondit 
qu'il  n'en  avait  p*as.  Ce  de'i^niér  i^rit 
ua  i)a^dea,u  et  y.  t'paça,'  grossière- 
meut  <4»wlq\ies  lignii8J-i  disant  que 
l'entrepreneur  pouvait  améliorer 
ce  pUn  e^t  '.'  le  faire  asse/^:  grand.'' 
(Rappoit  (du  comité  du  Sénat,  1878, 


page  100).  Henderson  se  mit  à 
l'œuvre  et  éleva  la  grande  bicoque 
que  Oliver,  Davidson  et  Cie,  ven- 
dirent au  gouvernement  en  1876. 
Il  fil  un  état  des  matériaux  em- 
ployés et  en  le  comparant  avec  ce- 
lui que  Oliver,  Davidson  et  Cie, 
prés  ntèrent  au  gouvernement,  il 
y  trouva  une  différence  frappante. 
D'après  son  témoignage,  pages 
100  112  nous  compilons  le  tableau 
suivant  pour  montrer  la  diflerence 
entre  les  deux  comptes  :  ■■>  ;...•■•:/<  j  3' 

\\''\^\  nu  "y'Mty 
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«y        Dans  l'hôtel. 
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Portes 10 

Coût  d(3  chaque 
porte 51.50      ""      $2.T5 

Coût  des  clulssis.       GO  cts.  1.50 

Boîtes  de  peintu- 
re  aucune 

Carreaux  de  fouê- 
tres .  • .  • •       'iS 

Boîtes  de  vitres. .  aucune 

Bois    de   service, 

pieds 45,000  65,000 

Estimés  du  coût.  51,181  §5,029 

M.  Thomas  D.  Taylor,  ingénieur 
civil,  qui  examina  les  travaux  et 
les  mesura  soigneusement,  fait 
l'estimé  suivant  p.  134  :"  1      .  >  ' 

7,200  pieds  de  planches   à  $18 
par.miUe i  .$12e.6(> 

42,427  .pjùids  "de  toutes  sortes-"!:  r;.)  ;V't;i     • 
à  ^10.... 424.27 

28  ballots  de  bardeaux  à  $3 

280  pieds  de   plâtrage   à  15  cts 
une  couche...^........., 

14  portiisà  $3 ,.,.  ,"..... .y^Ki 

13  fenêtrt^.SiVitféos  à  $2.75.,. ..  . 

16  fenêtiyij.^uon.-v^tr^e8  î^^^LpO.^^, 


84.0» 
.•1  .■  '■    1 
■  43,.  00 

42.00 

•33.75 

I    25.00 

t:.,  ,.(1       !î)l,dol.O* 
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I  Mai"*  c'i?i  e^i'iKtïé  n'iMuô  pasià 
féri^Unetie,  les'cto'ûs,  les  peintii- 
rçs^^orruvésy  etc.,  y  compris  cet 
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16 
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23 

,000 
55,029 

,génieur 
lavaux  et 
iut,    fait 


84.oa 

42.00 
42.00 

25.00 

$781.63 
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item,  rit^'m  de  M.    Taylor   n'excé- 
derait pas  81,500. 

LesévHluateni's  eiix-mômes  n'ont 
pas  voulu  accepter  le  compte.  Ils 
disent  dans  un  rappofc  spécial  au 
gouvernement  :  ,^,.^,,.,  .,,i  4,;ii.  •  ;/■ 

Dans  la  réclamation  de  rhôtèl  Neebiag 
nous  ne  vouIoiih  pa.s  reconnaître  la  cons- 
truction de  cet  hôtel  côinmenoéo  en  juillet 
1875,  environ  0  mois  après  que  le  terrain 
eut  été  réservé. 

Ils  jetèrent  la  responsabilité  sur 
le  gouvernement,  donnant  avis  au 
ministre  des  tiavaux  publics  que 
Oliver.  Davidson  et  Cie,  n'avaient 
aiicu'.ie  réclamation  légitime  et  lui 
demandant  un  riffidavit  d'Oliver  et 
Cie.  sur  la  valeur  de  rhôtel.  (Té- 
Riiid,  p.  47.)    Mais 


moignage  de  M 


le  gouvernement,  sans  se  procurer . 
l'fifiidavit  et  ignorant  l'opinion  des 
évaluateursquant  à  la  légalité  de 
la  réclamation,  paya  Oliver,  Da- 
vidson et  Cie.  la  somme  de  $5,029 
en  traites  à  vue. 

Les   comptes  payés   par  le  pays 
pour  les  lots  de  l'hôtel  seront  trou-" 
véxS  dans  les  comptes   publics  pour 
1877,  une  partie  p.  -^34. 

Banque  de  Montréal,  payé  à  di- 
verses perspnnes  pour  achat     "  ■      ■  . 
de  terrain  au  Fort  William.s.   $59.389.31 

R.  lleid,  services   et  dépenses, 

achat  de  terrain 1, -599. 50 

Hugh  Wilson,  do      do.. 4,337.82 

P.  S.  Brown,,    do      do 1,824.38' 

A   (i;   erses   personnes,   annon- 

Cc..  


1,,557.75 


A 


vù.  i^\\'Vk.     >i  :iiiii'l'>  f.'i 
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V.— LA.  FOLIE  D?EGLUSE  FORT  FRANCIS, 


De  toutes  les  bévues  de  M.  Mac- 
keiizie,  de  tous  les  jo6s  du  gouver- 
nement, l'art'aire  de  l'écluse  du 
moins  défendue.  C'est  alissi  une 
monstruosité  qui  n'admet  guèi-e 
d'excuse.  Lorsque  le  gouvernement 
voulut  exécuter  son  jdan  de  com- 
munication des  ''  waterstrelches,  " 
il  décida,  dans  sa  sagesse,  de  cons- 
truire, au  Fort  Française  iMueséoluse 
qui,  d'après  son  plan,devafldonher 
'270  milles  de  communication  pal- 
eau,  en  faisant  communiqueli-  le 
Porlqge  du  Rai  (  Keewalin  )  et  lu 
chute  à  l'Eturgeon  sur  lu  Lac  La 
Pluie.  >a^fj,r, 0.^3 jn;a  Mita  AJ-..  juo  v.u 

Gomme  pour  le  chemin.de  la  Baie 
Géorgienne,  on  se  mit  à  l'œuvre 
sans  l'aire  étudier  le  pays  et  U  fut. 
iécidé,  sans  aut(\ti?qUoi\,^dip  pai.'i'i- 
Wfn/,  que  le  gpuvérueîmnt  cçnslrui- 
^'iitwie^tduse.  longue  (Jf^,. ^00  pi<3(is 


-';■•,    f      .       :     -    i..  ;  $68,708.26 

■■■•'•  ii'^'m'u['Ui  •.; 

i|îiJx:i)  ".ri' 
(.87^1  •:•■■/  ■   ■>':  nii.v- 
;  -  '-  ■  n  II'  \  UM  JX  if'f'  n  'i-^^i'  ••  'i 

et  de  sept  d(^  profondeur.  Il  n'y  eut. 
aucun  contrat  de  fait.  M.  Hugh. 
Sutlierlaud  fjt  chargé  de  conduire 
les  travaux;  M.  Sulherland  est  un 
grand  ami  du  gouvernement.  Après 
avoir  dépensé  $-250,000,  il  fut  déci- 
dé qu'on  abandonnerait  les  "  water 
stretches  "  e^  qiVon  choisirait  un 
autre  tracp.  Celui-ci  a  éié  trouvé  çt 
il  est  à  100  milieu' 'au  nord  dé  la 
ligne  des  lacs  et  du  Fort  Ft'ances.  ■^■' 


/M 


Ces  travaux  devaient  '  et,re  inuti- 
les quand  môme,  car  on  s'est  trom- 
pé du  tout' au  t(:>ut.  ÏI  s'agissait  de 
faire  disparaître   l'obstacle  le  plus, 
séî-ieux  à  là  navigatiiin  en  constrvli-^, 
truis^nt  l'écluse  du  Fort  Frances ', 

Or,  il  se  trouve  qu'il  y  en  ^  huit 
autres  ealre  les  deiix  points  à  rên- 
ilii'it't  que  celui  du  fort  Frances  est* 
lé\  îiM)ius  sérioTiiiX.  iLsfs  -  chutes  a«r 
porUgi*  Brûlé  sont  de  46  pieds;*  au 


/)■- 
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portage  Français  dé  100  pieds  et 
aux  Deux  rivières  de  124,  au  foi^t 
Frances  de  moins  de  23  pieds.  On 
s'aperçut  de  plus  en  travaillant  que 
récluse  que  l'on  construisait  à  une 
profondeur  de  sept  pipds  devait 
mettre  en  communication  deux 
lacs  qui  n'en  avait  que  4  à  4^.  Il 
fallut  changer  les  plans.  M.  Morti- 
mer,  ingénieur  du  gouvernement 
envoyé  pour  faire  un  rapport  sur 
ces  travaux  écrivit  ce  qui  suit  au 
gouvernement  le  5  juillet  1875. 

"  Le  travail  de  sondage  sur  les  différents 
lacs  le  long  du  chemin  de  l'er  est  terminé. 

Je  dois  dire  que  pour  amener  le  Lac  des 
Milles  Lacs  au  niveau  du  Lac  de  Slieban- 
dowan,  il  faudrait  mettre  à  sec  les  trois 
quarts  du  lit  du  premier  et  aussi  une  par- 
tie des  Lac  Kashdo  Wie  et  Kane.  Le  fait 
est  que  ce  plan  est  impraticable,  à  moins 
do  dépeuses  énormes  s'élevant  à  plus  du 
double  de  ce  que  le  chemin  de  l'er  coule- 
rait." (£]xtrait  cité  i)ar  M.  MacPhersou  au 
Sénat  26  février  1878.) 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sc^- 
nat  sur  cette  affaire,  M.  Scott,  sécrétai' e 
d'Etat,  a  éié  forcé  d'avouer  que  ces  tra- 
vaux seraient  comph'tement  inutiles  pour 
les  fins  du  chemin  du  Pacifique,  mais 
qu'ils  pourraient  servir  en  temps  de  guer- 
re, Le  S-^nat  a  ri  de  cette  triste  défense 
d'une  monstruosité,  car  il  savait  que  l'é- 
cluse du  fort  Frances  est  dans  la  ligne  de 
la  frontière  américaine.  (Voir  débats  au 
Sénat  p.  8i  rapport  anglais  1875). 

Il  résulte  de  tout  cela  que  par 
une  négligence  inconcevable,  sans 
exploration  préalable,  M.  Macken- 
zie  a  fait  construire  une  écluse  de 
7  pieds  de  profondeur  pour  donner 
accès  à  une  navigation  de  4  pieds 
et  que  cela  n'évite  pas  400  pieds 
de  chute  qu'il  faut  passer  pour  y 
parvenir.  Ces  travaux  ont  déjà 
Ajofité  plus  de  $250,000. 

Dans  une  article,  le  National 
avoue  qu'à  l'arrivée  des  grjts  au 
pouvoir,  il  n'y  avait  pas  un  seul 
mille  de  chemin  de  fer  exploré^  que 


par  conséquent,  ses  amis  se  sont 
mis  à  l'œuvre  en  aveugles.  Et 
comme  on  pouvait  douter  de  sa 
pensée,  il  ajoute  :  ,,  ,•. 

Après  que  les  explorations  conv^andées 
par  le  gouvernemet  rcformislo  mreni  joU 
voir  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  de- 
vait passer  à  100  milles  au  nord  du  Lac  de 
la  Pluie,  il  //  avait  S^O.OO  (/e  dépensés  sur 
V écluse  du  Fort  Francis.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir si  on  d»vait  abamlonner  les  travaux 
ainsi  commerces,  8t  perdre  la  somme  dé- 
pensée, ou  si  on  les  continuerait.  Le  gou- 
vernement a  jugé  à  propos  de  prendre  ce 
dernier  parti,  et  noue  pensons  qu'il  a  eu 
raison.  " 

Nous  tenons  donc  de  la  bouche 
du  National  que  ces  travaux  faits 
avec  l'argent  du  Pacifique  sont  par- 
faitement inutiles  pour  ce  chemin. 
Oui,  mais  ajoute  le  National.,  lisse- 
ront utile  à  la  colonisation  de  cette 
région.  C'est  cela,  la  province  de 
Québec  est  appelée  à  payer  la  colo- 
nisation dans  le  Haut-Canada.  C'est 
de  l'argent  bien  employé  mais  qui 
a  autorisé  cette  dépense  ?  Ouvrir  à 
la  colonisation  ce  pays  qui  fait 
maintenant  partie  d'Ontario,  c'est 
bel  et  bon;  mais  que  la  grande 
province  le  fasse  à  s  s  dépens. 

Le  National  trompe  ses  lecteurs 
en  disant  que  l'écluse  donnait  une 
navigation  de  200millles.  11  y  avait 
sur  cette  ligne  une  foule  o'autres 
rapides  et  celui'  du  Fort  Francis 
est  le  moins  considérable,  comme 
nous  l'avons  mentionné  plus  haut. 

Le  National  admet  égaalement 
que  contrairement  a  la  loi,  des  tra- 
vaux ont  été  faits  sans  soumissions. 
Nous  trouvons  l'article  de  notre 
coiifrère  parfait  :  il  admet  tous  les 
faits.  Pourquoi  se  refuse-t-ilà  la 
seule  conclusion  logique  qui  en 
découle  de  savoir  que  cette  affaire 
de  l'écluse  St.  Fran.'is  est  le  job 
le  p!u3  scandaleux,  la  plus  indigne 
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spéculation  dont  notre  pays  ait  été 
témoin. 
Voici  quelques  témoignages  : 

<-    ;r    ,,;:-,!■   '     '  ■;  .' •  i:   .'    :■. 
Marcus   Suith,   j,ngéaieur    civil,    asser- 
mentô  : 

Q.  Eteg-vons  l'ingénieur  eiictéf  dttciîie- 
ma  de  fer  du  Pacitique  ? 

R.  J'agis  comme  ingénieur   en  ekef.en 

l'abseuce  do  M.  Fleemiag.  i-iji/  iir  .■2'.'  t.; 

Q.  Pour  les  Ans  de  commerce,  est-ce  que 
cette  écluse  sera  d'aucune  utilité  quelcon- 
que pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique? 

R.  Pas  pour  le  chemin  de  fer.  En  même 
temps  durant  la  construction  du  chemin 
elle  pourrait  être  de  quelque  utilité. 

Q.  Eu  admettant  que  le  tracé  du  Mani- 
tou serait  aussi  bon  que  vous  l'avez  décrit, 
le  portage  du  Fort  Fmncis  non  amélioré 
n'aurait  ajouté  que  peu  de  chose  ou  rien  à 
la  difficulté  de  s'y  rendre  ? 

R.  La  diftérence  n'aurait  pas  été  bien 
graude.  C'est  un  moyen  très  limité  que  de 
se  procurer  ce  dont  on  a  besoin  dans  des 
canots  seulement. 

Q.  Le  comité  doit-il  comprendre  que 
vous  dites  que,  tandis  que  la  construction 
de  l'écluse  du  Fort  Francis  diminuerait 
(l'un  le  nombre  des  portages  entre  la  Ri- 
vière à  la  Pluie  et  le  Lac  Wabigeon,  en  y 
iuhitituant  une  écluse  et  en  facilitant  ainsi 
dans  un  degré  réitreint  le  transport  du  maté- 
riel pour  la  construction  du  chemin  de  fer, 
que  pour  les  fins  de  commerce,  l'écluse  ne 
sera  d'aucun  usage  quelconque  relative- 
ment au  chemin  de  fer  du  Pacifique  ?  R.  Je 
crois  qu'il  ne  sera  pas  utile  pour  le  com- 
merce transcontinental,  mais  pour  le  corn- 
m- rce  locale  il  pourrait  être  utile.Une  fois  le 
chemin  de  fer  construit,  il  est  évident  que 
l'écluse  no  sera  pas  utile  pour  le  commerce 
transcontinental,  , 

Q.  En  supposant  que  la  ligne  serait 
complétée  à  partir' du  Lac  Supérieur  jus- 
qu'à la  Savanne.  et  que  la  section  ouest  se- 
rait complétée  depuis  le  Portage  du  Rat 
jusqu'à  Selkirk  et  qu'il  s'êcouleiult  plu- 
sieurs années  avant  que  la  section  inter- 
médiaire fut  construite,  î'éclurie  serait-elle 
alors  de  quelque  utilité  ?   R   Cela  dépend 


de  la  possibilité  de  rendre  le  chemin  Daw. 
son  praticable  pour  le  commercé  et  de 
transport<!r  le  fret  par  cette  route  au  lieu 
d'être  envoyé  par  chepain  de  fer  via  Saint- 
Paul.  Je  n'ai  pas  beaucoup  cunsidi'  ^^ette 
question,  mais  il  me  semble  que  t  che- 
min ne  pourrait  soutenir  la  concurrence 
des  chemins  de  fer.  Ce  chemin  n'a  pas  été 
'"  ployé  comme  moyen  de  transport  public 
depuis  deux  saisons,  mais  il  a  été  employé 
par  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  cout-- 
truction  de  l'écluse  at  par  les  arpenteurs. 
Pour  les  passager^  qui  peuvent  se  tr»  s- 
border  eux-mêmes,  il  pourrait  étrf  <i- 
ployé  en  été,  mais  pour  du  fret  lourd,  y 
a  trop  de  portages  et  le  transbordement 
coûterait  trop  cher.  Si  le  climat  était  tel 
que  la  navigation  pourrait  êti'e  ouverte 
pendant  toute  l'année,  il  aurait  peut-être 
été  sage  d'améliorer  les  portages  et  d'y  éta- 
blir des  Tramways  et  des  engins  station- 
naires  qui  auraient  pu  placer  les  bateaux 
sur  des  roues  et  les  transporter  i\  "endroit 
voulu  avec  leur  cargaison.  Mais  l'objection 
à  ce  système  est  le  climat.  Pendant  six 
mois  de  l'année  la  navigation  est  ferrtiéo, 
le  matériel  roulant  est  dans  l'inaction  bt  il 
y  a  les  dépenses  du  soin  qu'on  doit  en 
prendre.  (Pages  1-4)  ;     Il 

Le     capitaine     Jamks     Dick,     {isser- 


mente  : 


iifi  < 


Q.  Counaissez-vons  feien  le  pays  con- 
nu sous  le  nom  de  chemin  Dawson,  depuis 
le  Lac  Supérieur  jusqu'au  Lac  des  Bol»  ? 

R.  Oui.  ''"'t  '■'^"'^  '■''■'  "  >    '* 

Q.  Croyez-vous  que  les  nappes  d'ean,  en 
supposant  que  l'écluse  du  Port  Francis  Se- 
rait terminée,  pourraient  être  iftîli^ées  pour 
les  fins  de  commerce,  dans  l'état  o(l'  elles 
se  trouvent  actuellement.  Je  veux  dire  les 
nappes  d'eau  entre  le  Lac  des  Milles  Lacs 
et  le  Lac  La  Pluie  9  ,, ',    !•'  ,.i^.,  ti()    >  t 

R.  Elles  pourraient  être  employées  pour 
le  commerce,  mais  ce  serait  une  route  très 
extraordinaire  pour  transporter  les  objets 
de  commerce  d'après  l'expéricnco  que  j'en 
ai. 

Q.  Pouvez-Vpua  ^ire  ^^lu  comité,  appro- 
ximativement, ce  qu'il , en  coûte  par  tçn- 
ueau  pour  transporter  vos  matériaiix  du 
Lac  Supérieur  au  Fort  Francis  ?      *    ,  > 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  revienne'  à 
moins  de  cent  quarante  dollars  ($140)  par 
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tonneau,  Je  ne  puis  donner  les  chiffres  ex- 
..fictg  mais  c'tist  à  peu  près  cela.    ,,,^,,,1  ,„j„  , 

'  Q.  A  partir  du  Lac  des  MIHo  lAOB,  qtïél 
serait  dans  votre  opinion  le  prix  du  trans- 
port du  Port  Savane  aU  Fort  Francis  ? 

R.  Il  serait  à  peu  près  le  môme  en  pro- 
portion, selon  la  distance. 

'   Q.  Cela  ferait  à  peu  près  cent  dollars  par 
tonneau  ?     j;  i!  -m, m   «nui^iHa  Jtr  b  ^iiu  •»[■  | 

R.  Je  crois  qtfë  é'ê'géttÀt  à  pé«  pt^H  delà. 
Je  ne  puis  vous  dir«  la  proportion  ni  la 
longueur  du  temps  que  cela  prendrait. 

,     Q.  Connaissez-vous  quelque    chose  du 
pays  situé  de  ce  cûtô-ci  du  Lac  La    fl^it;  ? 
R.  Oui.  •Uny 

Q.  Quelle  espèce  de  pays  est-ce  ?'^  '"''^  ! 

.  R.  Il  y  a  de  beaux  lopins  de  terre  le  long 
de  la  rivière. 


M  : 
•il 


11 


J  I     1  ;  .  ■  . 

Q.  Mais  je  parle  du  Lac  La  Pluie  ?  ■■ 

R.  Je  n'ai  vu  aucun  teraain  dauf  les  envi- 
ron» du  Lac  La  Pluie  qui  soit  propre  à  la 
culture.  Il  peut  y  en  avoir  en  arrière  à  une 
certaine  distance,  mais  il  n'y  en  a  pas  le 
long  du  Lac.  (Pages  9,  10) 

Hknrt  J.  Mortimkb,  Ingénieur  ci-vil,  est 
assermenté  : 
i-    Q,  Vous  êtes  ingénieur  ?    r«v        .1  | 

R.  Oui. 

Q.  Yous  avez  exploré  le  paya  au  nord  du 
Fort  Francis  depuis  le  Lac  La  Pluie  ? 

R.  OuLf)  j«J  uv'uy  ni  iii-myi\vH  -juJ  - 

Q.  Ce  pays  est-il  propre  à  la  culture  ? 

C.  Dans  la  partie  que  j'ai  visité  il  y  a 
des  endroits  qui  contiennent  un  peu  de 
terrain  passable.  Le  terrain  passable  est 
disséminé  par  morceaux  ici  et  là.  Il  y  a 
une  étendue  d'environ  cinq  milles  qui  se 
compose  de  terrain  très  pa8sable>„^j|  '„ 

Q.  Oii  est-elle  située  ? 

■  R.  Sur  une  distance  de  trente  milles  à 
partir  de  l'endroit  connu  sous  le  nom  du 
Lac  du  Tonnerre,  il  y  a  probablement  dix 
:  à  douze  milles  sur  lesquels  il  se  trouve  du 
bon  terrain,  et  à  partie  de  ce  point  au 
Portage  du  Rat,  il  n'y  en  a  pas.  La  distan- 
ce entre  la  Lac  du  Tonnerre  et  la  Portage 
du  Rat  est  de  cent  dix  milles  environ. 

Q.  Est-il  probable  que  ce  pays  sera  oolo. 
,;i>i8é?, 
li.M  JL  f^$rfmnP.ne,  voudrait  allfr f^ y Jtf^bli,^.^    _, 


Q.  Le  pays  est-il  propre  à  l'agiicultuje  ? 

R.  Non,  il  ne  l'est  pas  ;  il  est  compv.*é 
de  rochers  moussus  et  d'arbres   rabougris. 

Q.  Y  a-t-il  des  minéraux  ? 

K  Je  n'en  ai  vu  aucune  trace. 

Q.  Le  pays  situé  dans  les  environs  du 
Liic  La  Pluie  est-il  de  nature  a  fournir  du 
commerce  à  l'écluse  du  Fort  Francis  ? 

R.  Non  pas  sur  le  Lac  La  Pluie.  Il  y  a 
une  belle  langue  de  terre  située  sur  tout(! 
la  longeur  de  la  Rivière  La  Pluie  et  dont 
la  largeur  varie  de  deux  à  huit  milles. 

Q.  Les  produits  de  cette  langue  de  ter.e 
i  raient-ils  .»^^or|l4ÉW,(J^  i^t..  «uau  Lac  La 

Pluie?   -l     uU    -lot    •!.  n.u.  ,,f ,  m(    : 

R.  Le  débouché  le  plus  facile  serait  cfc 
les  envoi/er  au  Portage  du  Rat. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  la  seule  route  prtiii- 
cable  ?  ' 

R.  A  présent  o'est  la  seiile  route  ;  8i  ces 
améliorations  étaient  faites  iln  serait  très 
possible  de  les  envoyer  des    deux  côtés. 

Q.  En  supposant  que  le  chemin  de  fer 
serait  construit  d'un  bout  à  l'autre  tel  que 
projeté,  par  quelle  voie  sortirait-on  les  pro- 
duits  de  ce  pays  ? 

R.. Certainement  par  le  Portage   du  Rat 

Q.  Nonobstant  l'existence  de  l'écluse  du 
Fort  Francis  ? 

,,R.  Certainement.  (Pages  11,  13)  ,  ,,,,.„, 

L.  Walter  DicK  assermenté  î         '' 

Q.  Si  vous  aviez  deux  ou  trois  tonneaux 
de  fret  à  Prince  Arthur'e  Landing  quell  ■ 
moyen  prendriez  vous  pour  les  transporter 
de  là  au  Fort  Francis  7 

R.  En  premier  lieu  nous  'les  charge- 
rions sur  des  wagons  capables  de  porter 
1500  fts  pesant  et  qui  prendraient  deux 
jours  pour  se  rendre  à  Shebandowan.  Ils 
seraient  ensuite  chargés  a  bord  d'Un  remor- 
queur  à  ce  bout-ci  du  lac  Shebandowaii  et 
femient  une  traversée  de  vingt  deux  milles 
pour  se  rendre  au  portage  Kashabowie  qui 
est  long  de  trois  quart  de  mille.  Des  che- 
vaux tran8por,teraient  ensuite  le  fret  au  lar 
Eashabowie,  ou  il  serait,  embarqué  à  bord 
d'unautre^enr  >rqueurqui  \\\\  ferait  faire  une 
travi^rsée  de  treize  milles,  3*6  crois.  Ceci  le 
conduira  jusqu'au  portage  de  la  Hauteur 
des  Terres,  long  d'un  mille  et  demie.  En- 
suite il  devra  traverser  sur  un  i-emorqueur 
le  Lac  des  mille  Ileiji  oui  a  22  mille  de  Ion- 
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trois  tonneaux 

Landing  quell  ■ 

ir  les  transporter 


(Tueur.  Toutes  les  nappes  d'eaux  excepté 
une  sont  traversées  sur  des  remorqueurs. 
Vous  arrivez  ensuite  au  Portage  du  Baril 
loug  d'un  quart  de  mille,  après  quoi  vous 
traversez  le  Lac  Baril  qui  a  neuf  milleg  de 
long,  au  Portage  Brulô  long  d'un  demi- 
mille,  ensuite  vous  traversez  le  Lac  Win- 
(iigoostigoon,  long  de  seize  h  dix-huit  mil- 
l.'S,  au  Portage  Français  qui  est  long  de 
deux  milles  ;  vient  ensuite  le  Lac  Kaugas- 
«icock,  long  de  18  milles  au  Portage  des 
Pins  long  d'un  quart  do  mille  ;  de  là  vous 
traversez  le  Lac  des  pins  et  vous  rendez  au 
Portage  des  deux  Rivières  qui  a  un  mille 
et  demie  de  long  ;  vous  descendez  le  ruis- 
seau des  deux  rivières  sur  une  distance  d'un 
mille  et  trois  quarts  et  traversez  ensuite  le 
Lac  a  l'Esturgeon  long  de  vingt  milles  ; 
vous  arrivez  alors  à  la  rivière  Maligne  à 
l'extrémité  ouest  du  Lac  à  rEturgt'ou.  Ici 
il  y  a  de  un  a  quatre'portagcs  selon  la  hau- 
teur de  l'eau. 

Q.  Quelle  est  la  distance  i^i^i;,  les, Quatre 

portages?  •  ,.,ij".  ,„,,.', 

R-  Environ  douze  milleg,  vous  arrivez 
alors  au  Portage  de  l'Isle  long  d'une  cen- 
taine de  verges,  après  quoi  vous  traversez 
le  Lac  Lacrosse  au  l'ortage  Nequaquon, 
long  de  quatre  milles,  de  là  traversant  le 
Lac  Nemeukau  vous  arrivez  au  Portage  de 
Rettle  Falls,  qui  a  une  longueur  de  2.50 
verges  environ,  de  là  au  Lac  La  Pluie  et  en 
descendant  le  Lac  La  Pluie  4ô  milles  au 
Fort  Francis  qui  se  trouve  situé  à  deux 
milles  dans  l'intérieur  sur  la  rivière  La 
Pluie. 

t^.  Etes  vous  obligés  de  charger  et  de 
décharger  le  fret  a  chacun  de  ees  portage  ? 

R.  Le  fret  devait  être  transbordé  deux 
fois  à  chacun  de  ces  portages. 

Q.  Avez-vous  dit  devait  ou  doit  ?  "V.' 

'"'Il' 
K.  Devait.  ,       .     > ,  v  '< 

Q.  Avez-vous  été  plus  lofn  que  le  Fwt 
Fraucis  ? 

R  Oui  j'aî  été  plus  loin  avec  du  fret. 

Q.  Lorsque  l'écluse  du  Fort  Fralicis  sera 
complétée  le  nombre  des  portages  sera  di- 
minué d'un  seulement  ?  j^,jr  fjj-,j. 

R.  Vous  éviterez  un  portage'. 

Q.  Combien  de  portages  y  a-t-il  entre  le 
Lac  de  Mille  Lacs  et  le  Lac  La  Pluie. 

R.  De  neuf  a  treize.  i  '  ,  ' 

Q.  La  navigation  sera-t-elle  bonne  entre 
e  Lac  La  Pluie  et  le  Lac  des  Bois  lorque 
l'écluse  du  Fort  Fiancis  sera  complétée? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  '  " 


Q.  Croyez-vous  que  la  route  puisse  être 
employée  depuis  le  Port  Savanne  au  Por- 
tage du  Bat,  relativemeot  au  chemia  de 
fer  pour  les  fins  de  commerce  ?  ,,,  jj  ,,|  ,  , 
R.  Non  je  ne  le  crois  pas.  .'  .  "  i  '/•' 
Q.  En  supposant  que  tout  le  maténe» 
roulant  et  tous  les  bateaux  que  vous  pour- 
riez y  transpor  r  seraient  en  usagn,  croyez- 
vous  que  le  chemin  serait  susceptible  d'ê- 
tre utilisé  sur  une  grande  échelle  ? 

B.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Il   nous  &ut 
transborder  le  fret  de  18  à  26  fois  et  il  nous 
faut  sauter  les  rapides  qui  ne   pei^v^Pjt.Ji-,  , 
vrer  passage  à  de  grands  bateau^.        '    *      ' 

Q,  Dans  l'état  actuel  des  choses,  aveô 
tous  les  avantages  que  vous  pourriez  avoir, 
quoique  vous  puissiez  transporter  quatre 
tonneaux  par  jour,  vous  ne  pourriez  aug- 
mentiT  ce  montant  de  beaucpup  ? 

R.  Non.       ,,,j.,,,j    ,|),i;.i-  m.J/,'     ;    .  ,, 
Q.  Je  crois  que  avez  dît  que  l'un  de  ces 
portages  était  d'un  mille,  le  premier  que 

vous  rencontrez  en  allant  à  l'ouest  ? 

•  I' 

R.  Le  premier  est  le  portage  de  Kashà- 
bowite  long  de  trois  quarts  de  mille.  ' 

•  Q.  Alors  il  y  a  22  milles  entre  ce  portA^ 
ge  et  le  suivant  et  ce  dernier  est  long  d'im 
mille  et  demi  ?  ' 

R.   Oui.(,    *,;,;tn     M   1  M     l'Hi'      ',t\fiUfl'«l 

Q.  Il  y  a  vingt-deux  milles  ent'  e  ce  por- 
tage et  le  epiyaut. ,?  ,..   I:..     ,  ,;:,,,, 

Q.  Quel  est  la  moyenne   du  temps  em- 
ployé pour  transporter  du  fret  du  Lac  des   . 
Mille  Lacs  à  la  rivièie  La  Pluie  ?      '^''  î'i*'  ' 

R.  Les  effets  avaient  coutume  de  passe"' 
une  journée  à  chaque  portage. 
Q.  Combien  d'hommes  aviez-vous  ?      '^'i 

R.  Nous  avions  deux  ou  trois  journa- 
liers à  chaque  portage. 

Q.  Quelle  espèce  de  bateaux  avie^-vous    . 
pour  sauter  les  rapides  ?    .;  ,j'j  f,  la'yJnoM    I 
R.  Des  bateaux  plats.  ib  JitRSiiijbsJ- i< 

Q.  Tirant  combien  d'eau  ?  "  '  '''  "^'V  '»•'"'' 
R.  Trois  ou  quatre  pouces  sans  charge- 

"^'^"*^-  B-^h  JiifiiioV    J')  «Mjo.l  il 

Q.  Et  chargés  ?  -,  ^1  ^'^lusli' 

R.  Probablement  huit  pouces.  >  '>•'"  ''"]  ^  'i 

Q.  Pouviez-voup,  avec  sûreté,  vous  set- 
vir  de  bateaux  tirant  plus  d'eau  que  ceùi- 
là. 

R.  Non,  nous  u'aurions  pu  la  faire,  (Pa-   ; 
ffes  16,  18,  19)  '  ■    '•  •  •''.•■^•,      • 
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DaTi9=  l'automne  de  1875,  M. 
Mackenzie,  auquel  personne  ne 
niait  le  titre  d  homme  pratique, 
voulut  (lonner  une  preuve  dp  son 
savoir  faire.  Sans  consulter  le  Par- 
lement, sans  se  demander  s'il  en 
aurait  besoin,  il  achète  50,000  ton- 
nes de  lisses  d'acier  pour  le  che- 
min du  Pacifique,  alors  que  le 
marché  était  à  la  Laisse,  les  prix 
diminiiantd'iinjouràrautre.  Gom- 
me il  n'en  avait  nul  besoin,  il  fit 
rnipiler  cette  immense  quantité 
de  lisses  à  Lachine,  à  fort  William 
et  jusque  dans  la  Colombie  Anglai- 
se, La  plus  grande  partie  est  enco- 
re sur  troià  points  du  pays.  On  en 
a  posées  sur  l'Intercolonial  sans 
l'autorisation  du  Parlement,  parce- 
({u'on  ne  savait  qu'en  faire.  Le 
pays  apprit  avec  étonnement  cette 
gigantesque  bêtise  du  Premier 
ministre  qui  achetait  à  la  baisse 
pendant  qu'il  n'en  avait  nul  be- 
soin et  faisait  perdre  plus  d'un 
million  et  demi  dans  cette  transac- 
tion. Le  22  Avril!  877,  dans  un 
discours  stjr.le  Pacifique,  M,  le  Dr. 
Tupper  disait; 

Je  vais  mainteoant  montrer  à  quel  prix 
cos  rails  auraient  pu  être  acheté  à  l'heure 
qu'il  est.  Jp  puis  prouver  par  une  person- 
ne ayant  nue  grande  expérience  dans  la 
maUere,  que  des  rails  d'acifr  de  première 
qualité,  ont  été  livrés  l'été  dernier  à  Pies- 
cottau  prix  de£7.t5  stg.  ($37.71).  Le  fret 
de  Montréal  à  Prescolt  était  de  SI  71.  En 
le  déduisant  du  coût  total  des  rails,  on 
trouve  que  la  valeur  des  rails  livrés  à  Mon- 
tréal était  en  1875  de  $36,  des  rails  sem- 
blables à  ceux  que  le  gouvernement  a 
achetés  et  venant  des  mômes  fabrique. 
D'après  le  rapport  soumis  à  la  Chambre, 
les  50,000  tonnes  <ie  rails  nous  ont  coûté 
$3,28y,75^,pu  $59,00  pa^  tonne,  pendant 
qu'pj;i  pé\it' acheter  aùjoiird'hui  les  mômes 
rails  à  |36,  soit  une  difîérence  de  $23.08 
par  tonne.  Le  gouvernement  aurait  donc 
payé  Celte    année  $1,800,000    au  lieil    de 


$2,925,000.  ce  qui  nous  donne  une  perte 
do  $1,125,898  sur  le  prix  des  rails.  Aj  m- 
tons  à  celte  somme  $219,441  d'intérôi  dû 
et  payable  le  5  Jai  (1877)  prochain  et  l'on 
verra  qu'il  résulte  de  la  transaction  unn 
perte  nette  do  $,34d,337  II  faut  y  ajouter 
le  transporta  l'Ile  de  Vancouxo-  48,666  ; 
le  transpoit  dans  l'intérieur  du  paya,  $222, 
884  et  on  arrive  à  uoe  porte  totale  de 
$1,616,889."       ;;;.!?  •■!>  ji.mh.  '  I  . 

Au  témoignage  du  Dr.  Tupper, 
ajoutons  celui  d'une  autorité,  M. 
Brydges  qui  a  déclaré  qu'il  était 
insensé  d'acheter  pendant  que  le 
marché  était  à  la  baisse,  i*"-'    •   ■ 

"  Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  fih'de  IS7,1 
et  du  commencement  de  1874,  le  marchô 
des  rails  d'acier  était  à  la  baisse,  et  que 
nul  homme  prudent  ne  devait  acheter  à 
moins  qu'il  n'eut  besoin  de  rails  jiour  un 
usage  immédiat." 

On  peut  juger  cette  monstrueuse 
affaire  qui  n'est  pas  seulement  ifne 
bôvue,  mais  qui  a  été  faite  pour  en- 
Tichir  un  frère  de  M,  Mackenzie,  as- 
socié de  la  maison  Fairman,  Gooper 
&  Co  ,  maison  qui  a  été  favorisée 
outre  mesure  daps  cette  fameuse 
spéculation.  M.  Mackenzie  a  nié 
que  son  frère  fit  partie  de  cette  mai- 
son à  l'époque  de  la  transaction  : 
mais  il  a  été  prouvé  par  tm  docu- 
ment déposé  au  greffe  de  Montréal 
que  la  dissolution  de  société  n'eut 
lieu  qu'une  fois  la  spécubntiQn  ter- 
minée. "    •>• 

Il  a  été  également  prouvé  que 
cette  maison  Fairman,  Gooper  &  Co. 
a  reçu  le  transport  des  rails  bien 
qu'elle  n'eut  pas  soumissionné,  et 
cela  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
demaniés  par  les  personnes  qui 
avai^^nt  envoyé  des  souaiissions  au 
gouvernemei>t.  C'est  là  un  fait 
grave,  mais  qui  pâlit  devant  la  gi- 
gantesque et  sale  opération  qui  a 
fait  perdre  au  pays  plus  d'un  mil- 
lion et  demi.  ' ,' v 
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Voici  les  4ocumouts  ofllçieU  à  çç 

sujet:    '"itri  t»  «'Ml  ,«>$  js  Ml  •»(!  T.jioj»': 
.  ;  i)  f'ii.ri      Ottawa,  8  mars  1875i 

MnnxfMiY.-^J'ni  reçu  instruction  du  mi- 
nistre (les  Travaux  Publics  do  vous  infor- 
mer quo  le  gouvernement  a  passé  des 
cont'-ats  (voir  la  liste  ci-incluso)  pour  la 
l'oumiture  do  rails  d'acier,  etc.,  dans  l'an,- 

*'"■""■"%•.:,  etc.. "'•'••■'—"•■■■ 

..n)-j.;,i       F.  BRAUN, 

H.  Jknkim,  Ec;r.,  M.  P  ,  Secrétaire- 

Lundres. 

iVIÉMOIHK—BAILS  D'ACIKH. 
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M.  M.  Cooper  avait  trois  prix 
$51.10;  $54.20  et  «57.86  Au  lieu 
de  prendre;  $51,  M.  MacKenzie  leur 
donne  un  ordre  poul-  20,000  tonnes 
à  $54.26. 

Ce  favorstismo  à  MM.  Cooper 
Fairmau  &  Cie  s'étend  à  ton  tes  sor- 
tes de  choses.  Un  jour  le  gouvor- 
noment  demande  des  soumissions 
pour  le  transpart  de  lisses  à  Fort- 
William  ou  Dulutli.  11  reçoit  huit 
soumissions  dont  la  plus  basse  est 
celle  de  M.  E.  Samuel  pour  $6.00  la 
tonne.  Qui  croirait  que  le  gouver- 
nement donna  le  contrat  .\  une 
maison  qui  n'avait  pas  soumis- 
sionné.    Voici  les  documents  à  ce 

Rapparl  d'un  comité  de  }ltonorahU  Conuil 
Frire  approuvé  par  Sun  Excellence 

le  Gonvenieur-Grnérdl  '  , 

le  ^0  avril  187ô.        'l/^'intH'. 

Vil  lo  rapport  (du  29  avril  1875)  do 
l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics. 
énonçant  que  des  soumissiont  ont  été  dc- 
mandée.s  pour  le  transport  de  5,000  ton- 
nes do  rails  d'acier  et  do  leurs  accessoires, 
do  Montréal  à  Fort  William  ou  Duluth, 
lac  Supérieur,  pendant  la  saison  de  187.5, 
le  prix  devant  comprendre  tous  le»  frais 
de  déchargement,  empilement,  assurance 
et  autres,  sur  tous  les  points  du  transport, 
et  que  les  soumis^ioqs  suivantes  ont  été 
reçues  :  .artjuktir.r'  pi/oy  lï  •Miiihti 

1.  B.  Samuel,  Montréal...  $6.00  Par  tonne 

2.  C.  Edward,  Kingston..    6.25  " 

3.  G.   E.  Jacques  et  Cie., 

MontréiU 6.30      ,  "      . 

4.  ehs.  Stephenson,  Mon-  ,, 

tréal   D.oO     .,,'•...,„. 

5.  Cox  et  Groen  Mon-  '         r' , 
tréal 6  50        ,/'    ,,^,|, 

l.  Halcomb  et  Stowart,  "  ,.,!.,v,  Vf  • 

Kingston.. : 0.74         "      " 

7.  J  T.  Beatty  et  Cie., 

Thorold  » 7.00         " 

8.  W.  H.  Periy,  Buiralo  .    7.00 

Que  dans  une  soumission  faite  en  no- 
vembre demiei*  pour  la  fourniture  de  rails 
d'acier,  MM.  Cooper,  Falrman  et  Cie., 
agçnls,  firent  savoir  queJa  différeoce  du 
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prix  pour  la  livraison  de  ces  rail»  à  Mon- 
Iroal  ou  Dululli  ei  la  rivière  des  Franf-aifi 
î-crait  ilo  $5. GO  par  tonne,  à  part  di'8  droits 
(lo  liavro  ou  Irais  de  (jUttiaKo  aux  j)orts 
difsigtK'is  ; 

Que  ces  messieurs  ofTrent  maintenant,  au 
nom  de  la  Compagnie  de  steamers  et  bateaux 
à  vapeur  des  marchands  (laquelle  compa- 
gnie po>sède  dix-huit  propulseurs  de  pre- 
mière classe),  modennant  une  somme  de  pas 
plus  de  70  cts  ajouté  au  prix  de  5.60  dans  sa 
soumission  de  novembre  dernier,  soit  un  prix 
total  de  $6.20  par  tonne,  d'entreprendre  le 
transport  de  5,000  tonnes  de  rails  de  Mont- 
réal à  Fort  William  ou  Duluth,  et  de  se 
charger  de  tous  les  fais  de  débarquement, 
empilement,  assurance  tel  yup  vouju  .par 
l'annonce  :  .......;>     ,,1  .!,| 

Que  M.  E.  Sntnuel,  qui  est  1«  pîi'iS'bh* 
soumissionnaire  sur  la  liste  ci  dessus  n'est  pas 
propriétaire  de  navire  ; 

Le  ministre  recommande,  en  conséquence, 
que  \' offre  </?  MAI.  CooJ>cr,  Fainnan  et  Cit. 
soit  acceptée. 

Le  comité  «oumet  le  présent  rapport  à 
l'approbation  de  Votre  Excellence. 

:  Pour  copie  conforme,       i,ini,i   <)\   uf 

Ir.'!    >..Jn»;       l\Y.    A.    HiMSWORTH, 

Greffier,  C.  P. 


)\ 


;    /■  i>  n  f  j 


T/legratnme    tic    Montréal  à    T.     Trudeau, 
député  du  ministre  des  Travaux  Publics, 

Une  prompte  réponse  à  ma  soumission  me 
serait  utile  afin  de  régler  les  mouvements  des 
propulseurs  pendant  l'arrivée  des  rail».  Le 
cautionnement  et  les  propulseurs  seront  de 
nature  à  vous  satisfaire. 

E-  Samuei 


^tiioi'ina'I  O 

li. 


il: 


Ottawa,  5  avril  1875. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  télé- 
gramme du  29  de  ce  mois  au  sujet  de  votre 
soumission  pour  le  transport  de  rails  d'acier 
à  l'ouest,  je  dois  vous  informer  que  le  mi- 
nistre   a   pris    cT autres  arrangements  pour 

l'exécution  de  ce  semice. 

,     '■         ,  i-, ,  ..,.  „  :'.'.■;,.:;;;. i^ 

J'ai,  etc.,      ('■>>!   VF   t    ' 

*♦     *   OO.r    ....« E.  BrAun, 

.  '*■  ,,      Oy.T    .  vA^^^Utci  .    Secrétaire. 


pngnie  des  vajjcnrs  des  lacs  et  rivières,  f!c 
trnnsporter  de  10  à  20,000  tonnes  de  raiU 
d'acier  aux  mêmes  termes  et  conditions  que 
le  premier  contrat,  c'est-à-dire  $6.2o,  cours 
canndien,  par  tonne,  à  Duluth  tt  au  Fort 
William,  sur  le  lac  Supérieur,  lequel  prix 
comprendra  l'empilement  au  port  de  livrai- 
scm  et  l'assurance,  et  je  vous  informe  que  le 
département  accepte  votre  offre  pour  le 
transport  de  5,000  tonnes. 


vnvV. ">■>''. 


J'ai,  etc., 

'■*        F.  BrAuh,'  ''•  • 
Secrétaire 


*lifti  flU^niilimn,.  0"awa,  lojum  1876. 

MESSlEURg.-fc^J'àCcuse  réception  de  votre 
lettre  de  ce  jour,  offrant,   au  nom  de  la  com- 


Ainsi  le  gouvernement  donna 
20,000  tonnes  à  transporter  à  S6.20 
la  tonne  an  frère  de  M.  Mackenzie, 
perdent  ainsi  |4,000  en  repous- 
sant la  soumission  de  M.  Samuel  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout  :  lisez  le  do- 
cument suivant  : 

Ottawa,  Ont.,  14  nov.  1874. 

Cli^r  monsitur,  —  Si  le  gouvernement 
préf,érait  l'aire  livrer  ces  rails  aux  endroits 
suivants  :  Duluth,  Fort  William  et  la  Baie 
Géorgienne,  au  lieu  do  Montréal,  nous 
pourrons  les  livrer  à  Duluth  ou  la  Baie 
Géorgienne  pour  $4  de  plus  par  tonnk,  et 
à  Fort  William  pour  $4.75  de  plus,  à  con- 
dition, louielois,  qu'il  y  oit  ass^-z  d'eiiu 
pour  que  les  novires  puissent  se  remlre  à 
ces  endroits,  et  que  les  consignataiies  en 
opèrent  le  déchargement.  Ne  sachant  pas 
si  !e  gouvernement  a  l'intention  d'assurer 
leB  diirérents  chargements  sur  les  lacs, 
nous  n'avons  pas  compris  l'assuranc-i  des 
!acs  sur  le  fret  intérieur,  $4  et  $4.75,  ce 
qui  ferait  à  peu  près  16  cts.  par  tonne. 

Vos  obéissants  serviteurs,      :   :  "t"  ^  ^ 

PeRKINS,  LlVlNGSTON,  PoST  ET  ClE., 

Agents  de  Guest  et  Cit. 
Le  ministre  des  ,    .    j       ;    ;   ;  »  • 

Travaux  Publics,     j,'.'*   'J.lJ.-J 

I  i;iitini]i«iij»'  I ^  ...  .,■  ,,  r. 

Ces  messieurs  demandaient  donc, 
une  moyenne  de  $4.54,  y  compris 
l'assurance  ;  ce  qui  fait  sur  20,(iOO 
tonnes  une  différence  de  $33,200 
que  M.  Mackenzie  a  mise  d;ins  la 
poche  ae  son  frère. 
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diiUo  ^ 


Voici  J'état  total  des  paioments 
faits  pour  ces  lisses  légendaires  : 

piiieraent  pour  lisie  d'acier, 

paKO  '219  Comples  Publics 

1875 $1,023,746. 

Puiemont  pour  lisses  d'acior, 

pn)j;e  248  Comptes  Publics 

1876 1,711, 41-2. 

Paiement  pour  lisses  d'acitic, 

pugo  233  Comptes  Publics 

IS77 563,600 


Je  l'intôrôt  sur  les  sommes  sui- 
vantes ;  .î  ...   ..;  .,  ,..4..  1 ,         .v^ 

Sur  $1,023,746  dopuLs  le  1er  janvier  1875 
"       1,711,412       '*  1er     "         1876 

"  563,100       "  1er     ••        1877 


Cela  donne  au  1er  juillet  1878  à 
raison  de  5  p.  lUO  lus  montants 
suivants  :   i<>[^iij.  nr.iriKM  •..  1  n.V 


lOJ 


l 


Depuis  le  1er  janvier  1S75...  $230,342 
iui.Jt;  .  ..      .    .o._  70,450 


•'  ^^f^'-^'V:    '  1877- 

'i(j.[)    .'iir;  I  -1)111.1 


Total $601,316 

Intérêt  »ur  ce  montant...       67, 1 20 

oui'iîij  ii'j  niHj   ]if;- 


$3,'298,75« 

Cette  dépense  se  subdivise  com- 
me suit:       l'.îiîHiJjo-i  i.ii!(:ril')(w|M 

Achat  des  lisses $-î,8I!,43'2 

Contrat  de  transports 45î,369 

Divers '24,107 

ifK  nrr    '»i<ioa'Hi;itR.l  ,l/. 

Total  ;....;. $3/298,758 

Or,  il  est  notoire  que  ces  lisses 
peuvent  s'acheter  pour  $36  la 
tonne,  ce  qui  ferait  une  différence 
de  $1.012,500,  puisque  M.  Mac- 
kenzie  se  tronve  les  avoir  payé  $20 
trop  cher.  Maintenant  il  faut  tenir 
compte,  aoi  >i'.)n'j  «ou  lur  i  rtii;i:i 
;  'jTi,\\(yi  iliii'i  uh  riioi-ju-tio 

•  /i'.jf.îBl/  îi-ioiiolf  f''   ;    "^ 

:,m  qaii.-.t5!.M|ff.  ^^  CORRUPTION  DES  PURS.'';] 

^,  ,,•;,. ^..,    ii::-  .,  ;:  vr::;:'    >ri'ij'    -vi^n    r;  '  i:?    :*')  "î  •:"---'<^m   i";;:!  •:!;<■• 
Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  Jes 
libéraux  combattent  le  parte  con- 


jiuji  feu(>«  uv/oilT  o^io'ji**      '33^ 

Voici    donc  le  résultat  net  de 
cette  transaction  :  .... 

Lisses  payées  trop  cher $1,023,746 

Traiispoit  trop  cher 33»2oo 

Transport  inutile  à  Winnipeg...  206,171 

Intérêt  perdu 668,437 


j  lUo"  iJl)  iiOO.» 


I  »«• 


'IV 


■!'Mi-J 


Total $1,981,454 

i.   -•UMTlJ'.lf 


par 
servateur    ai^  ^i^n^  f^e  Ij^k  ,pureté 

poUtique.      "  ■  ,  [.     /   MiA/V  ' 

On  sait  ce  qu'ils  ont  fait  depuis 
qu'ils  siègent  sur  les  banquettes 
ministérielles.  Leur  arrivée  môme 
au  pouvoir  a  été  un  immense  acte 
de  corruption.  Ils  ont  acheté  leur 
propres  collègues  de  la  députation 
afin  de  faire  tourner  contre  le  gou- 
vernement de  Sir  Jolin  A.  Mac- 
donald  la  majorité  qui  devait,  la 
supporter.  C  est  ainsi  qu'en  acca- 
parant M.  Burpee,  ils  obtenaient 
du  coup  le  support  (^es  deux  .Éur- 
pee,  de  ïî.  Pi(ikard  et  M.  Killam, 


ii.;i.:jiiji!i;  -: 
■VI  ♦  /•    r;'i:T 
tous  parents    et  unis    en   family 

compact.  On  sait  ce  que  les  Bur- 
pee ont  voulu  faire  payer  à  la  pro- 
vince. On  a  offert  de  l'argent,  des 
places  et  des  honneurs  à  pas  moins 
de  quinze  députés  pour  obtenir 
leur  vote  ÇQU^'C:  l'aucien  gouver- 
nement.   ,  î  i.f.r.,..  lii, 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  leurs 
élections,  l'on  trouve  trente  ou 
quarante  de  leurs  élections  annu- 
lées pour  corruption.  Dans  quel- 
ques comtés,  la  coaruption  a  été 
gigantesque.  Il  y  a  eu  une  course 
entre  MM.  Boyer,  Jodoin.  et  Hun- 
tingdon  à  qui  dépensçraitj  le  plus. 
Tandis  que  l'un  dépensait  $25,000- 


II 
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dans  son  comté,  l'autre  y  jetait 
$30,000,  tandis  que  le  troisième  y 
mettait  $40,'  00.  Les  enquêtes  ju- 
diciaires même  ont  prouvé  que  le 
comité  central  de  Montréal  en- 
voyait de  r<irgent  dans  les  comtés 
par  somme  de  $9,000  à  la  fois  pour 
un  seul  candi iat. 

Qui  ne  connaît  aujoud'hui  la  cor- 
j'Ujjtion  des  ces  Messieurs. 

Prnnez  leur  président  honoraire, 
M.  Holton,  qui,  en  votant  pour  une 
mesure  du  Grand-Troc  que  tout 
son  parti  combattait,  mettait  dans 
sa  poche  la  somme  de  8100,000  et 
se  le  laissait  dire  en  pleine  face 
par  M.  George  Brown  sans  rougir  ; 
ou  bien  lorsqu'au  moyen  des  fonds 
des  pauvres  amassés  dans  la  Ban- 
que d'Epargne,  il  mettait  dans  sa 
poche  une  autre  somme  d'eau 
moins  $103,000; 

Prenez  leur  président  actif,  M. 
L.  A.  Jettô,  qui  a  voulu  d'un  seul 
coup,  escamoter  $325,000  du  coffre 
public; 

Prenez  le  chef  du  cabinet,  M. 
MacKenzie  qiii  a  tout  changé  le 
parcours  du  Pacifique  et  en  a  fait 
un  projet  ridicule  tout  simplement 
pour  faire  passer  le  chemin  à  tra- 
ver  sîs  terrains  miniers  du  La^ 
Supérieur.  Par  l'ancien  tracé,  le 
Pacifique  passait  à  50  milles  de 
ces  terrains,  qui,  quoiqu'on  en  di- 
se, existent  à  environ  80  milles  du 
Lac  Supérieur.  P^jus  en  indique- 
rons la  place  sur  la  carte  à  tous 
ceux  qui  désireront  la  voir,  de  mê- 
Tne  que  Ton  en  trouve  la  descrip- 
tion dans  la  Gazelle  Officielle  du 
Haut-Canada  de  1874,  avec  les 
noms  des  propriétaires  y  compris 
celui  de  M.  MacKenzie  ; 
''  Prenez  l'ancien  chef  de  la  sec- 
tion Bas-Canadienne,  qui  après 
avoir  signalé  pendant  vingt  ans 
l'Omme  un   acte  de  corruption  le 


fait  que  le  gouvernement  nommait 
pendant  le  cours  de  leur  mandat 
des  députés  à  certaines  places  sala- 
riées, se  nommait,  lui-même,  Juge 
en  chef  de  la  cour  d'appel  ; 

Prenez  un  autre  des  ministres 
M.  D.  A.  McDonald  qui  se  nomme 
Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario  ; 

Prenez  M.  Huntingtou,  un  autre 
ministre  qui  au  ^|ôle  d'espion  à 
uni  celui  d'eniremetleur  de  spécu- 
lations véreuses  !?ur  les  mines  em- 
pochant du  coup  quelque  $-JO0,00û  ; 

Prenez  M.  Laflamme,  ministre 
et  l'un  des  principaux  membres  de 
leur  comité  ; 

Prenez  M.  Laframboise,  un  au- 
tre membre  de  leur  comité,  pro- 
priétaire oe  leur  principal  jounal; 

Prenez  M.  F.  G.  Marchand,  l'un 
des  ornements  de  leur  parti  à  Qué- 
bec et  propriétaire  d'un  journal; 

Prenez  M.  Wilfred  Prévost  ex- 
député  détrôné  par  la  corruption, 
mais  l'un  des  chefs  les  plus  cons- 
ciencieux du  parti  rouge  ; 

Prenez  M.  Honoré  Mercier,  ora- 
teur à  la  mode  dans  le  camp  rouge. 
tous  cinq  avec  M.  Jette  englobés 
dans  la  tentative  de  corruption  l;i 
plus  immense  qui  se  soit  vue,  M. 
Mercier  eupochant  pour  sa  part 
$3,250  de  l'argent  du  Canal. 

Prenez  M.  L.  0.  David,  convain- 
cu d'avoir  voulu  faire  extorquer, 
movennant  20  p.  100,  la  somme  de 
$60l!000  de  la  corporation  de  Mon- 
tréal ;         '  "*''""" 

Prenez  leur  grand  chef  d'Onta- 
rio, M.  George  Brown,  propriétai- 
re du  Globe,  nommé  depuis  séna- 
teur, qui  renonça  à  son  opposition 
au  subside  de  $300,000  par  année 
à  la  compagnie  Allan,  moyennant 
un  emprunt  de  $20  000.  de  Sir 
Hugh  Allan.  r:^'»!"  i'   M^  hi'^n 

Prenez  M.,Burped,  un'  tti""str'.' 
qui  Voulut  exloï-quer  au  public  par 
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la  vente  des  terrains  de  Frederic- 
lon,  en  payant  S6,000  ce  qui  valait 
$100,000  là  somme  de  S94,000  ; 

Prenez  un  aulremembre  actif  de 
leur  comité,  M.  J.  R  Thibaudeau, 
SENATEUR,  qui  voulut  profiter  du 
prétexte  qu'un  nommé  R.  Thibau- 
deau  demandait  des  limites,  pour 
intimider  le  Commissaire  des  Ter- 
res de  la  Couronne,  et  tenta  par 
acte  notarié  de  s'approprier  des 
biens  publics  qu'il  estimait  lui- 
môme  à  $400,000  ; 

F-*renez  en  blo.î  tout  Ce  parti  qui 
vonlut  acheter  le  vote  et  l'influence 
(lu  Grand-Tronc  pour  les  élections 
de  18G3,  en  offrant  de  lui  payer  à 
même  1(^  coffre  public,  la  somme  de 
3100,000  ; 

Prenez  ce  parti  en  bloc,  lorsqu'on 
18G2,  dans  le  but  de  punir  des  ad- 
versaires politiques  et  de  faire  du 
favoritisme  en  laveur  d'autres  Dju- 
iliies,  il  renversa  la  ban]ue  du 
Haut-Canada  et  fit  perdre  à  la  pro- 
vince la  somme  de  $1,200,000  : 

Prenez   M.  Mackenzie   dans   ses 
Iripotaj^ori  quotidiens,  tantôt  on  en. 
levant  le  contrat  à  un  contracteur 
alors  en  ouvrage  sur  la  Gatinenu, 
pour  le  donner  à  l'un  de  ses  favoris, 
en  faisant  payer  à  la  province  un 
extra  de  $1,G(J0  ;  tantôt  eu  mentant 
elfrontément  à  la  Chambre,  à  pro- 
pos du  Canal  Lachine  et  des  ter- 
rains de  Fredôricton,  spéculation 
qu'il  voulait  par  là  même  protéger  ; 
Prenez  les  ronges  du  Bas-Cana- 
d'i  qui  dans  l'espoir  de  conserver 
leur  patronage,  comme  MM.  '^eof- 
li'iou,  Fournier  et  Letellier,  a  avoir 
des  places  et  des  jobs  comme  MM. 
•letlé,  Laflamme   et  autres  ou  dans 
l'î  but  de  remercier  les  grils  de 
faveurs  accordées  comme  M.  Fabre 
que  l'on  a   nommé    sénateur,   ont 
vendu  la  justice  au  fanatisme  du 
Haut-Canada,  on  excluant  Riel  et 


Lépine  de  l'amnistie  ;  ont  vendti 
leurs  croyances  religieuses  au  fa- 
natisme du  Nouveau-Brunswick, 
en  combattant  les  projets  et  les  mo- 
tions de  ceux  qui  onL  voulu  venir  à 
leurs  secours  : 

Voyez  ce  parti  de  l'hypocrisie  or- 
ganisée, qui  battait  Sir  Georg  E. 
Cartier  en  1872,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  donnait  pas  le  Pacifique  à 
Montréal,  et  qui,  cette  année, a  fé- 
licité M.  IVfacKenzie  de  nous  avoir 
enlevé  le  Pacifique,  en  mettant  Ip 
terminus  hors  de  notre  portée  ;   ■-. 

Voyez  ce  parti  de  l'hypocrisie 
organisée  qui,  feignait  de  renier 
M.  Dorion  en  1872,  pour  mieux 
s'imposer  à  la  confiance  du  peuple, 
et  qui,  l'année  suivante,  le  procla- 
mait comme  son  chef  ; 

Voyez  ce  parti  qui  compte  llns- 
titut-Ganadien  dans  son  sein  et  qui 
a  débuté  par  vouloir  asservir  le 
clergé  et  les  communautés  reli- 
gieuses ;  a  passé  par  la  cause  Gui- 
bord,  et  a  fini  par  déclarer  par  la 
bouche  dp  M,  Doric.i,  qu'il  fallait 
le  scrutin  secret  pour  soustraire 
lepîuple  à  l'influence  du  clergé. 

Voici  quelques  échantillons   de 

i' audace  de  ces  messieurs,  qui  ont 

oujours  la  pureté   électorale   sur 


1 


es  lèvres 


•  ULfi-iiinn- 

A.  M.  John  BlRwitt. 


ïiondon,  23  janvier,  1S74. 


Monsieur,  je  suis  requis  de  vous  écrire 
pour  vous  demander  de  vous  rendre  ici  le 
29  pour  voter  pour  le  Major  Walicer,  can- 
didat au  parlement  fêlerai.  J'écris  aussi 
dClitrord. 

C'est  la  volonté  de  M.  Andrew  que 
vous  voliez  ])Our  Walker,  et  que  vous 
mettiez  dehors  fiarling  parce  qu'il  veut 
rétablir  Macdonald.  Il  garantit  toutes 
dépi'nses  et  votre  temps  si  vous  venez 
votiM'  pour  Walker.  Si  vous  pouvez  voler 
là,  failes-le,  puis  preni'Z  le  Irain  pour  ve- 
nir ici.    L'artfinl  est  snr,  ainsi  venez  et 
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détruisez  la  fraude  el  \a  corriijjliou,    Y9- 
tez  pour  "Walker.  '"' 

;,.,j.^;.,,„,^.,  Votre,  elc 
■OM. -!  'Md'..,.,..^  H      J.F-Madivee. 

'  P.  S.  Déchirez  celte  leltri  et  bruIcz-la. 
Venez,  Jolin,  nous  avons  de  l'aryent.en 
quantité  {we  hâve  lois  ofmoney.)      ^j  / 


'M- 

1 


•i;>l)'i  y 


Montréal,  16  Janvier  1874. 

A  John  CORISTINE,  ECR.'"'    '   '      ttV.lfK,!/ 

Le  président  du  comité  du  quartier  St. 
Laurent  est  par  le  présent  autorisé  à  four- 
nir au  dit  comité  toute  impression  ou  tout 
rafraichi  s  sèment  qu'il  croira  nécessaire  à 
son  comité,  et  je  nie  rendrai  responsable 
des  dépenses  encourues  et  les  paierai  ; 
j'agirai  de  môme  pour  tous  les  cabaleurs, 
etc 

[Signé]        '■'"      ii'.;r.'l  .um.  ■ 
Fred.  Mackenzie. 


M.  Aylraer,  député  de  Riclimond  et 
Wolfe,  déclare  sons  serment  avoir  reçu 
de  VHo7i.  John  Young  une  somme  de 
$500,. en  une  traite  sur  lui  en  faveur 
de  l'Hon.  Mathew  Aylmer,  Major  de 
Brigade,  et  fut  payée  à  la  Banque 
des  Townships  de  l'Est,  à  Riclimond. 
Il  déclare  en  outre  que  l'Hon.  John 
Young  assista  à  une  réunion  publi- 
que des  électeurs,  et  travailla  pour  assu- 
rer son  élection.  Il  reconnaît  avoir  donné 
un  taureau  Aprshire  pur  sang  au  Capt. 
"Wayland  et  aussi  $100  au  même  Way- 
land.  Il  donna  à  Béique  $200,  el  déclare 
avoir  vu  les  lettres  de  ï lion  M.  Dorion  au 
même  Béique  lui  promeUant  un'i  plare 
permanente.  Béique  fut  subséquemment 
appointé  surintendant  dn  canal  de  Beau- 
harnais.  Il  a  donné  do  l'arjjrent  à  jtlu- 
,,  sieurs  personnes  de  Montréal  venues  pour 
,  l'aider  dans  son  élection.    .,,, 


tenir  justice  pour  le  parti  dans  les  nomi- 
nations dont  on  aura  besoin  et  autres 
ch'^ses. 

4o.  Parce  que  s'il  est  soutenu  notre 
banque  et  d'autres  banques  dans  Ontario 
recevront  le  surplus  d'argent  du  gouver- 
nement. 

Puis  je  vous  demande  votre  support  cor- 
diale pour  M.  Camerorr? 

Ilfliil.l'  »)   1!)  ''i> 

Votre,  etc., 


•  ti.  '  *.  ' 


'    '  ■  t   .'•'    ,  •  •  J.  Simpson. 

Voici  l'état  des  dépôts  du  j^ou- 
vpriiement  à  la  Banque  dont  il  est 
question  dans  celte  lettre  : 

31  Décembre  1873 SI80,500 

31  Décembre  1874 ,  50ï,400 


pi.' 117  lljfi 


I  ••••/'£'•« 


-  .M,*!'     Bowmanville,  17  janvier  1874, 
Cher  monsieur,  Ajvi'viut  t, 

Je  demande  aux  amis  de  supporter  le 
présent  gouvernement  pour  les  raisons  sui- 
vantes  

1° ()0V    i^    flOtU   (pb 

<t0 ",-....,.. 

3o.  Parce  que  si  le  présent  gouverne- 
ment est  supporté,  je  pourrai  par  eux  ob- 


En  voici  une  autre  qui  n'en  dit 
pas  moins  long  : 

'1 

Toronto,  15  août  I87'2, 

lion.  Jolin  Simpson,  ,  ,,.,    j, 

,  ;  .  '   Prés,  lianq.  Ontario.     )  1 

•  ■  ■:'  ..  •    .1  •      • 

Mon  cher  monsieur,     |r     |,     .       ,  ,■; 

La  bataille  va  bien.  Nous  avons  dé- 
P'^nsé  nos  forces  dans  les  comtés  environ- 
nants et  dans  la  \  ille.     Mais  il  faut  faire 

un    GRAND    EFFORT     (llIO    PUSH)     SaUlCdi    Ct 

lundi  pour  les  divisions  Est  et  Ouest.  Nous 
faisons  donc  notre  grand  coup  samedi.  H 
n'y  a  qu'une  douzaine  de  gens  qui  ont 
SOUSCRIT  ÉÉNÉRKUSEMSNT  ;  nous  avons  fait 
notre  possible  et  nous  devons  niaintonaut 
nous  adresser  à  quelques-uns  en  deliors. 

VOULKZ-VOUS  ETUli  DE  CEUX-LA.  ? 


J-f.i  1  '  Votre  d(ivoué. 


«i 


«Ml 

AfM 


•ii;"- 


GEOIIGE  BROWN. 


1  / 


.^  jLe  juge  Wilson,  en  rendant 
jugement,  n'a  pu  s'empêcher  de 
dire  f^-)  cette  lettre  :  ..  y,_^  ,„,,  ,, 

C  est  une  lettre  écrite  dans  un  biltdc 
corruption  pour  gôner  la  liberté  des  élec- 
tions. C'est  une  invitation  à  participer  à 
la  corruption  et  à  l'acjiat  des  élecleuis. 


mmsÊm 


s  nonii- 
aulres 
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gouver- 

porl  cor- 

il  lii". 
!,;,■ 
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Lll    gOU- 
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0,500 
1,400 


n'en  dil 

)ût  1871 

'■<-■■  \'  ■  ■  , 
1  il    --■•■■ 


avons  dé- 
s  onviron- 
laut  lairf 
piuuedi  cl 
viosl.  Nous 
samedi,    li 

[IS  QUI    ONT 

avons  l'ail 
niainl«!Wii' 
en  d<-'l>oi'S. 

,'  li  l'i; 
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M.  M.\cKENZIE  ET  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 
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Si  vous  voulez  savoir  le  cas  que 
M.  MacKenzie  fait  de  la  Province 
(le  Québec,  examinez  les  faits  sui- 
vants : 

lo.  Nous  avions  i"'ne  école  mili- 
taire à  Québec  ;  il  nous  l'a  ôlce 
pour  la  mettre  a  Kingston.  Quelle 
est  la  conséquence  de  cela  ?  C'est 
que  dans  l'état  officiel  publié  par 
le  gouvernement  le  13  mars  1878, 
il  appert  que  sur  44  élèves,  il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  Canadien  Pran- 
ijais,  savoir  M.  A.  E.  Doucet. 

2o.  Nous  avions  une  Ecole  de 
Navigation  à  Québec,  le  seul  et  vé- 
ritable endroit  convenable  pour 
cette  école,  qui  était  également 
bien  placée  pour  la  navigation  in- 
térieure et  la  navigation  océani- 
que pratique.     M.  MacKenzte  nous 

l'a  (jtée  en  arrivant  au  pouvoir. 
'(/i'r»it    ,  o.'-i'^   ,11'  i<  1 

3o.La  construction  des  navires  est 
ariètéo  à  Québec  parceque  la  Frau 
l^œ  est  obligée  d'imposer  sur  ces  na 
vires  un  droit  considérable,  en  re 
variche  des  droits  è.xcessifs  que  M. 
MacKenzie  a  imposés  sur  les  vins 
fiO  centins  par  gallon  pour  du  vin 
coûtant  GO  centins.)     Malgré    que 
la  France  soit  p  été   à   abolir    ces 
»'i'oit«,  pourvu  q/^  'e  Canada  abo- 
lisse les  siens.      M.    MacKenzie  a 
toujours  refusé  de  le  faire.    Qn.nid 


';   l.tllini  i'i.  •  i0V:li'((fl<l'>  fil  'Ut  ê' 


fil  'ih  i-  :U    li  VI  I  / 

i  .,.•■.  ■■!:  ;    ùh  ;■"•  l'- 

en 1876,  on  s'éleva  en  Chambre 

contre  l'imposition  de    cette  taxe 

sur  les  vins    français,    M.    Cart- 

vvright  déclara  "  que   ca  ne  tirait 

PAS     A     CONSEQUENCE    PARCEQUE    CE 
UROIT  n'affectait    QUE  LA  PrOVINCE 

DE    Québec   qui,  seule,   consomme 


CE  VIN. 


rf 


.  tjf      t  trv     lit  ift^f.i  T  f  I  Tifi 


>).    .'-ini 


4o.  Quand  laChambre  de  Québec  et 
plus  tard  la  compagnie  de  chemin 
de  Colonisation  du  Nord  demandè- 
rent à  M.  MacKenzie  d(j  remplir 
ses  promesses  d'élection  de  1874  et 
d'accorder  un  subside  aux  chemins 
de  fer  de  la  la  Province  de  Québec, 
M.  MacKenzie  refusa  carrément. 
Cela  n'empêche  pas  que  durant  les 
quatre  années  fiscales  finissant  le 
30  Juin,  1877,  le  gouvernement  a 
dépensé  la  somme  de  $7â3,000 
pour  étendre  l'Intercolonial  dans 
la  cité  d'Halifax,  malgré  que  ce 
chemin  eut  eu  déjà  un  superbe  ter- 
minus allant  à  eau  profonde  à 
Richmond,  sur  les  limites  mômes 
de  la  ville.  Cotte  dépense  est  une 
simple  amélioration  locale. 

Dans  le  môme  espace  de  temps 
(1874-75-76  et  77),  la  somme  de 
6175,000  a  été  dépensée  dans  des 
améliorations  locales  pour  le  port 
de  St.  John,  Nouveau-Brunswick, 
en  rel  ition  avec  le  chemin  de   fer. 
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Dans  le  môme  temps,  il  faisait 
au  chemin  de  fer  le  Noriherii  de 
Toronto  l'énorme  présent  que 
voici  : 

Considérant  {{ue  rhypo'lliô([ue  de  la 
Puissiuictj  sur  le  clioniiii  do  l'or  ol  los  pro- 
])riél»'S  de  la  compagnie  du  chemin  de  Ibr 
(lu  Nord  du  Canada^  s'élève  à  la  somme 
de  quatre  cent  soixanlcquinze  iniite  louis 
sterling  (£475,000),  et  que  le  gouverno- 
menl  dt.  Canada  possède  aussi  des  bons 
yrivilégiés  de  la  compagnie  au  montant  de 
cinquante  mille  louis  sterling  ;  et  qu'il  est 
'à  propos  d'adopter  dos  dispositions  pour 
Taire  purger  cette  hypothèque  aux  condi- 
lions  tci-ilessus  ineniionné^s  :jA.  ces  causes 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  com- 
sentqment  du  Sénat  et  do  la  clifimb'e 
dos  Communes  du  Canada,  décrète  ca 
qui  suit  ; 

Si  la  dite  compagnie  ou  toute  com- 
pagnie formée  par  sa  fusion  avec  (piol- 
quo  autre  compagnie  en  vertu  d'un  ac- 
te de  la  présonte  session,  paie  au  Hece- 
yeuj'-Générai  du  Canada,  ou  aux  agents 
linanciers  du  Canada  en  Angleterre,  le 
ou  avant  le  premier  jour  ^!avrU  mil-huit 
benl  BdijiaAtë-seize, —  bu  dans  le  cours  de 
te  le  période  plus  longue  que  le  Gouver- 
neur en  conseil  pourra  accorder,  n'excô- 
diwj,t  pus  trçjs  luois  de  la  date  ci-dessus 
fixée, — ^la  somme  de  ceni  mille  Iquïs  s'er- 
lihg,'(£[W,fïOO^,  ce  paiement  opérera  une 
complété  quittance  fit  décharge  de  la  dite 
hypotlièque  et  de  toute  somme  principale 
et  des  intérêts  dus  à  son  égard  ;  et  le  Re- 
peyeui'-G-'Miéral  ou  les  dits  agents  linan- 
cîers,(3o!lon  le  cas)  donneront  à  la  couijia 
gnie  Un  ccrliHcat  de'oe  paiement,  (jui  sera 
nn^î  prouve  sufllsante  do  la  décharge  de 
l'hypothôquo  «el  'du  .toute  réclamatlona  à 
son  égard,  ,.|n     ),t,M    jj    Jit.iiji    «-i^u 

.'...::,-■...  r    ,  ,  ,    ' 

<"       ■ 

MiJUes  intérêts  accnmnlé.s  sur  cette 
dette  ajoutés  au  capital,  la  portent 
à  $3,000000. 

'"Diverses  compagnies  do  chemin 
dé  fél'de  la  provintie  de  Québec  ont 
demandé  à  M.  MacKenzie  de  leur 
prêter  des  l,i;5ses  de  chemin  do  fer, 

l'avait 


de  la  même  mianière  311'ii 

Uin--(1;>  'tl    'u   1^. 


iif 


fait  pour  les  compagnies  des  pro- 
vinces d'en  bas.  M.  MacKenzie  les 
refusa  net  le  -4  mai  1876,  dans  iiiio 
lettre  à  la  compa;j;nie  du  eheniiii 
de  fer  de  Lé  vis  et  Kenebec.  Le  12 
mai  de  la  même  année  il  accordait 
les  lisses  suivantes  : 

Embranclioincnt  «l'iillgin I3i5  lonni.... 

do  Ciiatham...  9H7      " 

do  Cil',  d'acier.  4S0      " 

do  Hillsboro....  302      " 

Chom   for  St.  Martin 995      « 

Bien  plus,  M.  MacKenzie  a  don- 
né à  titre  de  subside  à  une  compa- 
gnie privée  dn  Nouveaii-Bnins- 
wick  la  Ijranche  de  l'Inlercoloiii*!, 
-allant  de  Pictou  à  Truro,  comptant 
une  longueur  de  soixante  mil- 
le.? et  valant  81,500,000  O.'ilc 
compagnie  construit  nn  chemin  le 
Pictou  à  quelque  point  du  Gap 
Breton.  Quand  celte  ligne  sera 
complétée,  elle  détournera  unt; 
grande  partie  du  fret  d'Halifax  qui 
passe  maintenant  sur  rintercolo- 
nial. 

5o.  Le  gouvernement  a  publié  le  13 
février  1878,  la  liste  des  employés 
sur  rintorcolonial,  A  part  des 
journaliers  dont  les  noms  ne  sont 
pis  donnés,  il  y  a  277  employés 
ayant  un  salai»"-  de  $177,469.  Sur 
cela  il  n'y  a  que  12 Canadiens-Fran- 
çais recevant  les  salaires  suivants: 
A.  Dion,  $420  ;  Mercier,  $3G0  ; 
Blondin,  $360  ;  Desjardins,  $360; 
Bjrnier,  $360  ;  Caldonge,  $300; 
Bouchard,  $300  ;  Brissette,  $600  ;« 
Rioux,  $300  ;  Michaud,  $240  ;  U- 
verdure,  $720  ;  Duchesnean,  $400. 
'H  tal,  $4,660-  Et  cependant  W  tiers 
de  03  chemin  traverse  le  Bas-Cana- 
da, et  nn  autre  tiers  les  co'ulés 
acadiens.  ■•■.; 

Gomme  échantillon   d'améliora- 
tions locales,  no\ii  doauous  le  U 
bleau  suivant  : 
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Couitno  la  proviiir.e  de  Québec 
coiiiient  un  tiers  de  la  population 
(ie  la  Puissance,  elle   avait  droit  à 


J  des  dépenses  sur  $653,8-21.66,  au 
iieu  de  899,410. 

Voici  dans  le  cours  de  la  der- 
nière année  la  propo  tiou  dans  la- 
quelle l'argent  du  coffr-e  a  été  dis- 
tribuée dans  les  deux  provinces  : 


Ham-Canad.v  ; 


Qi.'KHEc  :■"•■*  '■*' 


Cour  Supiômc.iî;   51,185  Ju:  ticc.$  l/i'ni04S 


Justice  'iOO,<JS'2 

Fénilencicr 150,000 

P:;coloinililairo     41,000 

Canal  Lacliiao  

Ciin.  St.  Laurt.     06,58G 
CarillomtGreii- 

ville 

W(,-llan<i 2,I09,!)(r2 

Pacili(|uc  0X1)1.    n(i,00i 
Fort  William 

àSelkiik...      7<i7,;î,S't 
Forl  Francis.        5'i,000 

Acciso I-2I,4K« 

Douane '2-25,()O.S 

Ports 7()l,9.ifi 

Biise   Ifiiups, 

qiiaia,  elc.       199,978 


(ji.,000 


.,ir  >: 


•M' 

']  s,  (Il   .' 


1/i39,:j75 
2. i  5,000 


<.„r  jM 
'li^i,^^.l  - 

TM^'  210,0(;0 


J6,7:w 
210,000 

457,744 
0,291 


.'i'iii'i'i    ,>"j' 

..■'  'ji  ,:,'.■ 
ii   IiiJjJji    r 


4,775,910 
2,GII,1!)0 

$2,164,805 


§2,011,196 


Comprend-on  maintenant  pour- 
quoi la  misère  est  plus  grande  en 
bas-Canada  qu'ailleurs  ! 

L'HYPOCRISIE    DES  LIBE-.; 
RAUX. 

»  fjiiii  ion  •liiCi   w>(i>lvtj>'t 

Tout 

le  monde  sait  que  le  parii  libéral 
naquit  d'une  idée  anti-rcligieuso  et 
quelesgensde  VAveiiir  furent  les 
fondateurs  de  ce  parti.  Persoinie 
n'ignore  les  extravagances  de  ce 
temps-là  :  r.'ibolition  des  dîmes,  la 
persécution  des  communautés  reli- 
gieuses, la  guerre  aux  prêtres,  la 
révolte  do  l' Institut-Canadien.  l's 
en  tirent  tant  que  le  dégoût  s'em- 
para de  la  population,  et  les  élec- 
tions de  1867  les  anéantirent     Ce 
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fut  le  signe  d'une  nouvelle  tacti- 
que. On  fit  semblant  de  répudier 
les  anciennes  doctrines  libérales. 
On  fonda  un  paili  national,  qui  re- 
niait le  chef,  M.  Dorion.  Le  Natio- 
nal écrivait  le  8  juin  1872  : 

Oïl  donc  est  lo  parti  rongo,  tel  que  vous 
l'entendez,  où  est-il  anjonrd'hui,  si  ce  n'est 
dnns  les  rangs  clair-semés  du  bataillon  res- 
té fidèle  à  1\IM.  Cartier,  Langevin  et  Clia- 
jmis  ?  C'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  de 
vrais  rouges,  avec  leurs  notions  subversi- 
ves, avec  leurs  principes  anti-religieux  et 
anti-sociaux. 

Il  y  a  quelques  années,  ffrdce  à  des  exag^- 
rntionif,  à  des  indiscrétions  dfjà  palliées,  à 
demi  excusées,  par  Vùge  de  ceux  qui  les  coin- 
mettaient,  on  a  pu  permettre  tons  les  abus, 
se  donner  toutes  les  licences  imaginables. 
On  n'avait  pour  cela  qu'à  dire  à  la  masse 
des  gens  paisibles  :  choisissez  entre  notre 
despotisme,  et  la  domination  des  rouges, 
qui  pèsera  sur  vous,  dès  que  nous  serons 
tombés. 

L'Hon.  M.  Laurier,  de  son  côté, 
disait  dans  un  discours  à  Québec  : 

Enhardis  par  leur  propre  succès,  entrai- 
nés  par  leur  propre  enthousiasme,  ils  fon- 
dèrent un  journal  Ij  Avenir,  dans  lequel  ils 
se  posèrent  en  réformateurs  et  en  régénéra- 
teurs de  leur  pays.  Non  contents  de  s'atta- 
quer à  la  situation  politique,  ils  s'attaquè- 
rent audacieusement  à  la  situation  sociale. 

La  seule  excuse  de  ces  libéraux,  c'était  leur 
jeunesse  ;  le  plus  âgé  d'entr'eux  n'avait  pas 
vinf/t-deuxans. 

Messieurs,  je  constate  des  faits,  je  n'en- 
tends pas  faire  de  reproche  à  qui  que  ce 
soit.  Le  talent  et  les  convictions  sincères  ont 
toujours  droit  à  notre  respect.  Quel  est  celui 
d'entre  nous,  du  reste,  qui,  s'il  efit  vécu  à 
cette  époque,  peut  se  flatter  qu'il  aurait  été 
plus  sago,  et  qu'il  ne  serait  pas  tombé  dans 
les  mêmes  écarts  ?  Tout  prétait  alors  à  ces 
exagérations  :  la  situation  de  notre  pays,  la 
situation  en  Europe. 

On  ne  peut  aujourd'hui,  en  relisant  le 
programme  de  LJ  Avenir,  s'empêcher  de  sou- 
rire ;  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire,  en 
retrouvant  avec  un  si  grand  bon  sens 
quelquefois,  tant  de  propositions  absurdes 
ou  impossibles. 

Cependant,  le  mal  était  fait."  Lç  clergé, 
alarmé  de  ces  allures  qui  ne  rappelaient 


que  trop  les  révolutionnaires  d'Europe,  dé 
clara  de  suite  une  guerre  impitoyable  au 
nouveau  parti. 

C'est  vainement  que  ces  enfants,  deve. 
nus  hommes,  désavouèrent  les  entraîne- 
ments do  leur  jeunesse  ;  'c'est  vainement 
enfin  que  lo  parti  conservateur  commit 
fautes  sur  fautes,  la  génération  des  libéraux 
de  1848  était  presqu'entièrement  disparue 
do  l'arène  politique,  lorsque  commença  à 
poindre  l'aurore  d'un  jour  nouveau  pour  le 
parti  libéral.  Depuis  ce  temps,  de  nouvel- 
les accessions  ont  été  faites  au  parti  ;  des 
idées  plus  réfléchies,  plus  calmes,  y  ont 
prédominé  ;  quant  à  l'ancien  programme, 
de  toute  la  partie  sociale,  il  ne  reste  plus  rien 
du  tout,  et,  de  la  partie  politique,  il  ne  reste 
que  les  principes  du  parti  libéral  d'Angle- 
terre. 

Hi  M.  Cartier  revenait  aujourd'hui  sur  la 
terre,  il  ne  reconnnîtrrit  plus  son  parti.  M. 
Cartier  était  dévoué  aux  principes  delà 
constitution  anglaise.  Ceux  qui  aujourd'hui, 
parmi  ses  anciens  partisans,  tiennent  lo 
liant  du  pavé,  repoussent  ouvertement  les 
principes  de  la  constitution  anglaise,  com- 
me une  concession  à  ce  qu  ils  appellent 
l'esprit  du  mal.  Ils  ne  comprennent  ni 
leur  pays,  ni  leur  époque.JToutes  leurs  idées 
sont  calquées  sur  sur  celles  des  réactionnai- 
res de  France,  comme  les  idées  des  libéraux 
de  1848  étaient  calquées  sur  celles  des  ré- 
volutionnaires de  France.  Ils  se  passionnent 
pour  Don  Carlos  et  le  comte  de  Chambord. 

Mais  comédie  que  tout  cela. 
Ecrasés  en  1867,  les  libéraux  com- 
prenaient la  nécessité  d'une  ncii- 
velle  tactique  voilà  tout.  Ils  se  je- 
tèrent en  conséquence  entre  les 
bras  du  clergé.  Leurs  chefs  mal- 
heureusement, tels  que  MM.  Do- 
rion, Lallamme,  Doutre,  GoofFiioii 
n'étaient  probablement  pas  disp 
ses  à  renier  publiquement  leurs 
anciennes  doctrines.  I!  fallait  de 
nouveaux  déçois  et  de  nouveaii.\ 
acteurs  pour  ce  nouveau  jeu  ;  l'on 
imngina  le  parti  national.  On  ex- 
pédia l'Hon.  M.  Doiioh  en  Eiu-opo 
pendant  les  élections  de  1872;  le 
National,  sépara  sa  causD  de  eelle 
des  ai  ciei  s  libéraux.  Bref,  ce  fut 
sur  toute  la  ligne  une   conversion 
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générale.  Une  certaine  partie  de  la 
population  et  dn  clerg-é    crurent  à 
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ces  beaux  sentiments  et  c'est  en 
réalité  à  cette  transformation  de 
loups  en.  agneaux  qu'ils  durent 
d'arriver  au  pouvoir  à  la  fin  de 
1873. 

Le  public  fnt  surpris  de  voir,  au 
lieu  de  M.  Jette,    ai  river  MM.  Dô- 
rion  et  Fournier.  L'on  crut,  un  ins- 
tant, que  c'était  une  simple  polites- 
se et  qu'il  était  entendu  que  M.  Do- 
rion  laisserait   bientôt  sa   place  à 
d'antres.  Kn  effet,  il  la  laissa  ;  mais 
non  pour  M.  Jelté.  Ce   fut  le  tonr 
de  M.  Greoffrion,  qui,   lui,  s'effaça 
en  faveur  de  M.  Laflamme,  et  tan- 
disque,  d'un  côté,  il  n'est  dullement 
question  maintenant  de  nationaux, 
de  l'antre  pas  un  libéral  ne  se  fait 
scrupule  dejsuivro  aveuglement  ces 
chefs  dénoncés  par  eux-mêmes  en 
1872.  Loin  de  là,  on  les  a  suivis  en 
tous  points  pour  arriver  à  ce  joli 
spectacle  de  M.  Docitre,  organisant 
un  dîner  politique  à  l'Hon.  M.  Lau- 
rier.  Ces  messieurs  l'on    dit  sou- 
vent :  M.  Joseph  Doutre  était  trop 
avancé,  trop  compromis  pour   être 
l'un  des  leurs.  Cela  n'a  pas    empo- 
ché que  l'on  s'est  servi  de  sa  haine 
contre  le  catholicisme   pour  battre 
un  conservateui',  M.  Dunn,   à  Sou- 
langes,   que  lorsqu'il  y  a  eu  une 
belle  mission  à  donner  à  l'un  d'eux, 
l'arbitre  des   pêcheries    à  Halifax 
c'est  à  M.  Dontre  qu'on  l'a  donnée, 
et  que  tous  les  nationaux  sont  allés 
avec  enthousiasme  à  ce  dîner  pu- 
blic proposé  par  M.  Doutre,  où  trô- 
nait M.  Doiitte    et  que  M.  Doutre 
laissait  pour  assister  quelques  ins- 
tants après  à  une  assemblée  de  fa- 
natiques protestants,  qui  avaient  à 
•iégoiser  contre  les  catholiques. 

Nousavon.  aujourd'hui  le  mot 
de  tonte  cette  intrigue  et  nous  en 
laissons  le  pubUc  juge.   Ils  s'agit 


d'une  lettre  de  M.  Jette,  le  fonda- 
teur du  parti  national,  à  M.  F. 
Langelier,  l'autre  fondateur  du 
parti  national.  Nous  prévenons 
nos  lecteurs  que  ce  n'est  pas  une 
lettre  volée  et  que  nous  la  tenons 
d'une  personne  qui  nous  aaulorisé 
à  la  publier  : 


Montréal,  25  mars  1872. 
F.  Langelieh,  Ecu., 

•        •    •  A  i      '!■>!><  . 

Mon  cfœr  monsieur  et  ami,   ■■ui  > 

Je  viens  decommnni(]|uer  votre  dcrnî^ro 
lettre  ii  quelques-uns  des  membres  de  no- 
tre comité  et  tons  sont  fort  surpris  de  ce  que 
vous  dites  relativement  h  M.  Perreault 
(Joson),  Si  quelqu'un  i\  lieu  d'être  mécon- 
tent, ce  n'est  certes  pas  lui.  Car  après 
nous  avoir  fait  perdre  un  temps  précieux, 
en  nous  donnant  l'assurance  la  plus  for- 
melle qu'il  publierait  le  journal,  il  a  fini 
par  nous  déclarer  de  lui-même  qu'il  se 
voyait  incapable  de  le  faire 

Je  puis  vous  dire,  entre  nous,  que  Perreault 
a  réussi  dans  cette  aifaire  à  perdre  complè- 
tement la  confiance  de  tous  ceux  des  men- 
bres  du  comité  qui  étaient  bien  disposés 
envers  lui  au  commencement. 
f\Maintenant,  la  meilleure  preuve  que  nous 
nous  entendons  parfaitement  avec  les  anciens., 
c'est  que  c'est  M.  Laframboise  qui  va  pren- 
dre^la  propriété  du  National  et  que  le  rem- 
boursement des  fonds  qu'il  doit  y  mettre 
va  lui  être  assuré  par  une  souscription  des 
amis  du  parti,  souscription  qui  ne  sera 
payable  qu'en  autant  que  le  .Tournai  lui- 
même  n'aura  \)n  opérer  ce  remboursement 
de  l'avance  requise  pour  en  commencer  la 
publication.  (Suit  une  page  de  choses  plus 
confldententielles.) 

Il,      'Wr  ..,  .  iloi>    tl    ■tlfir.rlii.( 

^^,,.7euille^me.rou-c,  ,  , 

.ij-..il    h.  M.l      Votre  ,-imi  dévoue,       ,^ 

^•tii  b    lu  •'''.»»•  ■...;;     .  .  L.   A.  Jette 

Ainsi,  des  1872,  fon  s'entendait 
parfaitement  avec  les  anciens,  que 
l'on  faisait  semblant  de  dénoncer, 
mais  que  l'on  travaillait  secrète- 
ment à  faire  triompher. 

Les  libéraux  de  1878  sont  les  li- 
béraux de  1854.  Eu  chambre  ils 
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ont  supporté  avec  zèle  l'nn  de  leurs 
(îhefsj  Âl.  Hiinliii;2:toii,  qui  donna  le 
signal  de  la  peiséc.ntion  religiense, 
le  28  décembre  1875  d^ns  un  die- 
cuurs  à  Argenteuil.  Voici  ses  paro- 
les empruntées  au  Herald  de  Mont- 
réal : 

Discours  2>Tononch  par  Tllon.    L.   S.  Ilun- 
tinffton,  M.  P. 

Une  réunion  des  électeurs  influents  du 
comté  d'Argentt'uil  a  eu  lieu  à  trois  heu- 
res, cet  après  midi,  h  St.  André,  la  princi- 
pale pla(;e  forte  dos  conservateurs  dans  ce 
pays. 

M.  Whlte  a  pailé  aux  électeurs  pendant 
une  heure,  et  entre  autre  choses,  il  s'est 
plaint  d'avoir  vu  attaquer  avec  violence  le 
protestantisme,  qui  est  sa  religion,  et  cola, 
dans  un  comté  catholiciue  et  par  un  ora- 
teur canadien-français. 

M.  Huntington  lui  a  succédé.  Désavouant 
les       questions      'eligiouses      dans      les 
élections,   il     dit   que  M.    White    a    tout 
droit  d'avoir  et  d'exercer  ses  idées  religien- 
ses  :  que  quoique  ne  reconnaissant  pas  ■  ses 
principes  il  approuve  les  électeurs   qui   se 
sont    unis    au    parti   de  M.  White  dans  le 
Bas-Canada.  Le  temps  est  venu  où  les  pro- 
testants anglais  doivent  s'allier  aux   libé- 
raux du  Bas-Canada.  Cette  alliance  a  pour 
but  de  permettre  de  parler  librement  et  est 
la  seule  raisonnable  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté de  conscience.    Pendant    les    vingt- 
cinq  années  qu'ils  ont  été  au   pouvoir,   les 
tories  protestants  anglais  ont  donné   nais- 
Hiinoe  à  l'ultramontanisme,  qui  sera  cause 
qu'il  l'avenir,  désormais,  le  pouvoir  sera  en 
butte  à.  des  troubles  sérieux.    Quelles   que 
soient  les  vues  personnelles  de   M.    White 
le  parti  pour  lequel  il  combat  et  qu'il  aspi- 
re à  diriger  un  jour,  était  conduit  par  une 
]uii8sance  dont  les  idées   ne    pouvaient  se 
i'.iire  connaître  sans  être  e:iposées  à  la  cen- 
sure. M.    White    était  réllement   l'instru- 
ment de  ceux  qui    combattaient    dans    le 
Bas-Canada  pour  mettre  l'Etat  sous  la  dé- 
pendance de  l'Eglise.  Il  s'est   eftbrcé   tou- 
jours      il  fait  encore    tout    son    possible 
pour  accorder  la  puissance  à  cette  derniè- 
re. M.  White  essaierait  inutilement  de  sor- 
tir de  cette  position.  Les  membres  anglais 
du  parlement  de  la  Puissance   du   Canada 
supportent  le  parti  libéral.    A  Québec,   la 
majorité  de  ceux-ci  a  les  mômes  vues  et 


tout  le  peuple  dans  le  Ba.tf-Canala  se  dé. 
clara  contre  l'ultiamontanlsme  dont  M 
White  est  le  représentant.  La  grande  La- 
taille  est  imminente  et  doit  avoir  lieu  bien- 
tôt. L  nltramontanisme  a  pour  but  dans  le 
Bas-Canada,  non  par  l'élection  de  quelqu'un 
comme  M.  White,  mais  bien  l'union  de 
l'Eglise  à  l'Etat  et  la  subordination  de  co 
dernier  ù  l'Eglise.        ,  ■  im  -iH.  iji.    i, 

L'intolérance  déployée  par  les  conserrft- 
teura  dans  le  Bas-Catiada  dans  les  quelques 
dernières  années   est  le   résultat  de  la  fidé- 
lité déployée  par  le  peuple  anglais   et  qui 
appuie   li'S   «Itramontains,    comme  il  s'y 
est    engagé.    Une  fois    cette    vérité    bien 
connue,  que  les  Anglais  ne  pourront  plus 
être  les  instruments  de  rultramontaniume, 
alors  la  question  sera  vite  réglée,   bien  ré- 
glée et  espérons  que  ce  sera   bientôt.  On  a 
dit    et    répété    quer   toutes   les  difficultés 
sont  venues    de    la  négligence   qu'appor- 
tent les   populations  de   race  anglaise  à 
entretenir  les  idées  anglaises  de  liberté  et 
de   la  crainte   qu'elles  ont  de   pailer  li- 
brement. Voyez    M.    White    marcher  eu 
avant  h  l'ombre  de  son  vrai  drapeau,  écou- 
te?.-le  parler  au   peuple    anglais    d'Argen- 
teuil  !  Envoyez-le,  si  vous  voulez,  au  par- 
lement comme  l'allié  du   programme  des 
ultramontanistes  et  leur  apôtre  !    Ecoutez- 
le  déclarer  que  bientôt  le   peuple   piirluut 
anglais  dans  cette  province  ne  sera  bientiit 
plus  anglais,  que  la  tolérance  et  le /ajr;'% 
n'auront  bient  bientôt  de    charmes    pour 
eux  et  que  leur  plus  grand   bonheur  sera 
de  voir  l'Etat  tomber  au   rang  de  simple 
machine  à  enregistrer  les  décrets  de  l'Ej,'!!- 
se.  L'ultramontanisme  en  a  appelé  au  peu- 
ple, pour  lui  aider,  au  moment  critique,  n 
soutenir  leurs  traditions   et  pour  envoyer 
M.  White  à  Montréal  prendre    conseil  des 
hommes  d'Etat  réactioniuiires  qui  dominent 
à  Québec  et  qui  ont  plongé  le  Bas-Cauiul:i 
dans  une  situation  déseupéréo  et  une  obscu- 
rité digne  du  moyen- Tige.  S'ils  avaient  re- 
quis l'aide  de  la  partie  du  peilple  anglais 
qui     les   coudoie,    tout    aurait    été   bien. 
ceux-ci  par  luur  négligence  ont  «ncouragi' 
les  prétentions   qu'ils  craignaient.   Après 
les  avoir  entendu  affirmer  leur  amitié  pour 
la  couronne  britannique  et   la  justice,  IfS 
réactionnaires,  leurs    maîtres  am-aient  (i" 
retourner  en  Europe  oii  leurs  opinions  tn 
ce  momejit  dominent  ;  ou  bion  ils  auraient 
du  chercher  une  autre  terre   qui  leur  au- 
rait offert  un  plus  vaste  chani])  pour  leurs 
opérations.  Pour  sa  part,  il  ne  désire  coni- 
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promettre pereotine.  Il  a  toujours  prâché 
ces  doctrines  et  cette  fois  encore,  s'il 
peusait  que  son  parti  ne  fut  pas  assez  fort 
pour  maintenir  ces  mêmes  idées,  il  préfé- 
rerait résigner. 

Le   Globe  avait  donné    la    note 
quelque   temps  auparavant,  le    22 

janvier  1874  :  .   ■  ■     '    ■ 

La  mariage  civil  a  été  légalisé  rn  Prusse 
et  en  Italie,  et  par  ce  fait-li,  on  a   porté  un 
grand  coup  au  pouvoir  de   l'église  catholi- 
(jUB  romaine.  En  Allemagne,  cette    réfor- 
me  s'est    accomplie,  jusqu'à  un    certain 
I)oint,  en  vertu  de  la  tyrannie  de  la  Prusse. 
Dans  les  deux  pays,  c'est  l'esprit  impratica- 
ble de  la  PUÊTRAiij.E  qui  a  amené  ce   résul- 
tat. Si  un  curé  est  en  antagonisme  avec  les 
vieux  catholiques  —  un  croyant  enthou- 
siaste de  l'infaillibilité  —  ne  voulait    pay 
iulministrer  les  sacrements  à  ceux   qui  ne 
croyaient  pas  à  ce  dogme,  ou  si  des  fidèles 
se  mariaient    on    présence   d'un   curé  que 
l'état  ne  reconnaissait  pas  ;  ou  s'il  n'y  avait 
pas  de  curé,  et  si  lès  dettx   personnes  von- 
iiiient  vivre  ensemble — il   en   résultait  de 
grands  inconvénients  et  la  moralité  publi- 
'lue  devenait  en  danger.  Il  drvint  donc  né- 
lessivire  de  passer  une   loi    pour  sanction- 
ner le  mariage  civil.     On  reconnait  génf.ra- 
Iment,  aujourd'hui,    que   le   mariage  est  un 
"ontrat  ciuil.    Mais  si  l'on   veut  que  le  ma- 
riage soit  célébré  par  un   ministre,  il   .i'y  a 

pas  d'objection  à  cela. 

Sir  A.  T.  Galt  continua  la  cam- 
pagne dans  ce  sens.  Nous  n'avons 
jamais  entendu  un  libéral  récla- 
mer contre  ces  exagérations.  Au 
contraire,  l'on  a  vu  MM.  Lange- 
lier,  ministre,  et  Flynn,  aujour- 
(l'hni  député,  refuser  au  clergé  le 
(ii'oit  de  s'occuper  de  politique  et 
taire  annuler  des  élections  parce 
que  des  prêtres  avaient  cru  devoir 
enseigner  leurs  devoirs  aux  lidèles 
et  M.  Lailamme,  l'un  de  nos  mi- 
nistres fédéraux,  applaudissait  à 
•:e8  doctrines  le  6  décembre  187G 
^ans  un  banquet  qu'on  lui  donnait 

1  a  Québec.    Il  disait  :  •^'^i^'^>  ■  >'^»  >»' 

.'i.'.i,'..    ■;-.  • 

Je  suis  plus  que  flatté  de  ces  expressions 
«le  sympathie,  toutefois,  je  ne   les  accepte 


pas  comme  la  preuve  que  les  libéraux  do 
Québec  sympathisent  avec  leurs  frères  do 
Montréal  dans  leur  triomphe,  le  triomphe 
des  principes  libéraux,  manifesté  par  mon 
élection.  La  lutte  que  le  parti  et  moi-même 
viennent  de  faire  a  été  terrible,  et  si  ceux 
qui  y  étaient  engagés  n'avaient  pAs  eu  lu 
ferme  et  chaleureux  appui  de  leurs  amis^ 
ils  n'auraient,  bien  certainement,  rencon- 
tré que  la  défaite.  Ils  oui  eu  à  combattre  les 
plus  terribles  influences  ;  non  Sdflloïurnt 
l'intervention  illégitime  du  gouvernement 
local,  mais  encore  une  autre  inliueuce  plus 
formidable  apportée  par  une  claase  de  la 
société  que  l'on  ne  s'attendait  pas  à  voir 
intervenir.  On  m'a  dértoncé  comme 
mau  vais  catholique,  on  a  employé 
tous  les  moyens  pour  assurer  le  suc- 
cès do  mon  adversaire,  bien  que  j'aie 
donné  des  assurances  réitérées  de  mon  or- 
thodoxie. .Je  n'ai  jamais  nié  au  clergé  le 
droit  d''  se  mêler  de  politique,  mais  les 
membres  du  clergé  ne  devraient  y  interve- 
nir que  comme  citoyens.  Je  i,Kua  ai  tou- 
jours CONTESTÉ  KT  LEUR  CONTESTERAI  TOU- 
JOURS LE  DROIT  DE  MENACER  UE  LA  DAMNATION 
ÉTERNELLE  ET  d' AUTRES  PEINES  SPIRITUELLE  < 
CEUX  QUI  DiFFÈRE:NT  AVEC  LE  CLERGÉ  SUR  LES 
QUESTIONS  D'iNTÊltÉTS  l'UliLlCS,      Jc  Crois  qUO 

depuis  1873,  époque  à  laquelle  le  gouver- 
nement actuel  est  venu  au  pouvoir,  rien 
n'a  été  fait  qui  puisse  mettre  en  d,an{jei;  les 
intérêts  de  la  religion,  et  par  suite,  le  clei*. 
gé  n'a  aucune  raison  d'intervenir,  dans  les 
intérêt»  de   l'un  ou  de   l'aiitre  parti.    Je 

CROIS  DONC  QUE  SI  NOUS  TENONS  À  CONSERVER 
LA  JOUISSANOB  DB  NOS  DROITS  COMMB  CITOYKJÎS 
ET  COMMK     SUJETS    BRITANNIQUES,    il    faut  dtv  [ 

toute  nécessité  que  l'intervention  du  clergé 
en  politique  au    nom  de   la  religion  cesse 
absolument,  et  que  les  citoyens  affirment  ■ 
et  maintiennent  leurs  d^:oits    eu  fiif.'^  i\o 

cette  INFLUENCE   INDUE.        (,,..  .J^  «  î.Thiy«j;TO  «iVJ 

Le  même  M.  Laflamme,  dont  la  . 
docuine  a  été  condamnée  par  une 
lettre  conjointe  de  tous  nos  évê- 
ques,  promène  aujourd'hui,   pour 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  ses   , 
électeurs,  une  lettre  papale  qu'il  a  . 
extorquée  de  Rome.  ^ 

Ils  sont  tous  pareils.  Tandis  que  ■  ' 
M"  Joly  le  chef  du  cabinet  de  Que-  * 
bec  soutient  que  le  serment  est  une  ' 
chose  banale,  paroles  qiie  l'archevê-  l 
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que  de  Québec  a  été  obligé  dé  stig- 
matiser, mais  que  M  Joi'y  n'a  ja- 
mais rétractées  ;  les  autres  sont  à 
plat  ventre  devant  MM  Hunling- 
ton  et  MacKenzie.  L'on  connaît 
aujourd'hnl  la  bonne  volonté  de 
M.  MacKe'nzio  cpvers  les  catholi- 
ques. C'est  lui  qui  olTrait  des  trou- 
pes au  Maire  de  Montréal  et  qui 
lui  ordonnait  le  3  Juillet  1878  de 
s'en  servir  contre  les  catholiques 
qui  voudraient  contrecarrer  les 
orangistes.     Lisez  : 

Cependant  les  orangistes  sont  disposés 
à  réclamer  le  droit  que  tout  le  monde  posgè- 
Je  de paraUre  ainsi  dans  les  mes  ;  et  je  ne 
puis  m't-njpôcher  de  croire  qu'il  skrait  sage 
pour  les  autorités  de  la  cité  de  faire  en 
sorte  qu'il  soit  compris  que  dans  l'exercice 
de  ce  droit  ils  sebont  puotécês... 

Je  iie  puis  donc  m'empécherde  vous  en- 
joindre AVEC  TOUTE  l'ENEROIE  QUE  JE  POSSEDE, 

de  ne  perdre  aucun  temps  et  de  faire  les 
préparatifs  les  plus  rigoureux  pour  mainte- 
nir la  paix  publique.  Je  suis  certain  que 
si  vous,  ou  les  autres  magistrats  de  concert 
aveq  vous,  avertissez  en  quelque  manière 
le  public,  que  les  partis  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  seront  puoteces,  vous  n'aurez 
pas  à  redouter  d'envahissement  de  l'étran- 
ger  :.(Lettredu  3  Juillet  1878.) 

Le  Herald  de  Montréal  du  12 
Juillet  complète  la  pensée  de  M, 
MacKenzie  dans  les  paroles  sui- 
vantes :        id'jvoli.j    h';{  :n;..  \-\  ,ii! xfiirlossi 

A  une  heure  avancée  hier  soir,  les  socié- 
tés orangistes  de  cette  cité  ont  décidé  de 
marcher.  Dans  ce  es,  il  est  à  présumer 
qu'il  y  aura  des  troubles,  mais  nous  sommes 

SUR  QUE  LA  FORCK  MILITAIRE  SERA  SUFFISANTE 
POUR  EMPÊCHER  TOUTE  ATÏAQUIj  ORGANISEE 
CONTRE  LA  PROOEBSION. 

Nous  regretterions  beaucoup  qu'en  cas 
d'émeute,  les  autorités  fussent  obligées  de 
faire  verser  le  sang,  mais  bn  tout  cas  si  le 

SANG  est  verse,  CE  NE  UBVTRA  ÊTRE  QUE  LE  3ANG 
DE  CEUX  DONT  LA  COIJDUI,TK  ILLEUALK  AURA 
KORCS  l'action  DES  TROUPES.      . 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  les 
libéraux  n'étaient  pas  prêts  à  ver- 


ser le  sang  des  catholiques.  Et 
nOlis  voyons  le  National  du  1()  juil- 
let applaudir  à  ces  paroles  sangui- 
naires, en  s'écriaut  :        .;,i:„.ay;  ,,.,i, 

A  nos  y.'ux  l'organisation  oran^ste  de 
Montréal  est  une  (association  d'enfant». 
Nous  no  connaissons  pas  une  doiizaino 
d'iioiunits  sérieux  (jui  se  (Usent  ouvtrti'- 
nit-nt  orangistCH.  Dans  la  procession  du 
15  i<n!lot  dernier,  on  ne  voyait  que  des 
.'  -',yt  Young  Brilons.  C'est  vraiment  ex- 
agérer l'irrtportance  de  cette  association 
aussi  longuement  et  aussi  fréquemraci;t 
que  le  fait  la  Minetve. 


Aux  efforts  herculéens  de  la  ^ifinerve 
d'hier  matin  pour  trouver  M.  MacKen/.ie 
en  faute  au  sujet  de  l'offre  des  troupi  h  ù 
l'Hon.  M.  Bcaudry,  il  est  facile  de  répoii- 
dre.  La  Minerve  rtxonnait  que  M.  Mac- 
Kenzie a  offert  les  tro.upes,  mais  h  la  con- 
dition, dit-elle,  de  Rvotéger.  les  Orangistes. 

Nous  NE  VOYONS  RIEN  DE  TELLE  DANS  LA  LKT- 

THE  de  M.  MacKenzie  qui  exprime  une 
opinion  personnelle  sur  le  droit  austhait 
que  peuvent  avoir  des  citoyens  de  niav- 
cher   en  procession,   mais  qui   ne   demandk 

NVLLK.MENT  DE  PItOTECER    LES  OHANOISTES  l'AU 

LA  KoiiCK  MILITAIRE.  Si  M.  Ik'audry  a  refuse 
ce  prést  nt  d'un  grec,  comme  dit  la  Jlinervc, 

ILAKUTORT.  ^  .,,,,,;  ^  „„;;,,„;„ /, 

S'il  y  a  une  diUerence  enire  Jes 
Libéraux  d'aujourd'hui, c'est  qu'ils 
sout  plus  habiles,  mais  plus  gâiés. 
Mais  ils  sont  toujours  les  raémtis. 

•'*  '  Nous  n'en  sommes  pas  surpris. 

Les  libérau.x  du  Bas-Canada  ont 
baisé  les  pas  des  grits  qui  en  1815 
lançaient  la  proclamation  suivante 
pour  la  tête  de  Piiel  :  ,^yij/-v!f|  «tjb  ni 

I  =/'    f  Bureau  du  Secrétaire  Provincial, 
'    '"'t  roronto;  24  avril  1875. 

Avis  est  pai^  le  présent  donnné  à  tontes 
les  personnes,  prétendant  avoir  droit  à  la 
récompense  o/ferte  par  le  goavet^oiifiH  de- 
là Prorincf  Ontario  à  celui  ou  ceux  qui 
pourrait  coulribuer  à  livrera  lajusiicoles 
meurtriers  de  Thomas  Scott,  qui  a  ét»^  as- 
sassiné daus  ie  mois  de  mars,  A.  D.  1870, 
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prôs  du  Forl-Garray,  ou  a  iine  partie  de 
cetio  rocomptuiso,  de  tmriBmctlni  lyurs 
réclumolions  ainsi  qviA  lu  prouve  do  c« 
qu'ils  ont  fait  pour  nooir  druil  à  la  dite 
rrrompense  ou  à  yart  do  cite  recom- 
penao,  au    soussigné,    dans    le    cours  de 


-,UvU. 


•l);i 
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llftll 
.........:i;i.'.*;...'J  .luv.!.0)liiu.;....  Il  y 

a  quatre  ans  que  Ifis  libéraux  sont 
au  pouvoir  ;  ils  ont  eu  cinq  parle- 
ments pour  opérer  leurs  réformes 
t'I  l'aire  éclater  à  nos  yeux  les  mi- 
racles qu'ils  nous  promettaient  de- 
puis vingt  ans.  Le  moment  est  donc 
arrivé  d'examiner  ces  miracles  et 
do  comparer  leur  (nuvre  avec  colle 
des  conservateurs  qu'ilsitrouvaienl 
jadis  si  fatale  au  pays.  •  ■-  ,r.    ji:. 

Ils  ont  opéré  des  'miracles,  mais 
pas  du  genre  de  ceux  qu'ils  nous 
faisaient  atteindre.  En  effet,  il  est 
miraculeux  qu'i  s  aient  réussi  en 
moins  de  quatre  ans,  à  augmenter 
la  dette  publique  de  quaraiite-qua- 
Ire  mdlions,  à  porter  cotte  môme 
dette  de  $22.50  pat  tête  qu'elle  était 
en  1873,  à  $37.76  en  1876  ;  à  élever 
les  taxes  de  $3.50  par  tête  en  1873, 
à  $5.76  ;  à  nous  laisser  avec  quatre 
iiiilUons  de  déficits  et  cela  après 
avoir  succédé  à  ces  pillards  de  con- 
seivateurs  qui  n'avaient  réussi  à 
amasser  que  dix  millions  de  sur- 
plus. -  ' 

C'est  incroyable,  ïïons  diront  en- 
core quelques  dui.es  de  ces  miséra- 
bles farceurs  politiques,  de  ces  in 
capables  aussi  coi'rompns  qu'liica- 
pabl.^s,  il  es't  impossible  qu'ils  aient 
changé  des  surplusicn  déficits,  aug- 
meiiie  la  dette  publique  dans  une 
si  large  mesure  en  si  peu  de 
lenip;,  ! 

11  avait  donc  mille  fois  raison 
le  Springfield  Rvpublkan,  'qui, 
après  avoir    comparé''  l'adniinis- 


deux  mois  h  )iartir  do  oelto  ddto  ;  sinon 
ils  pordroiit   loul  droit  à  praliquer  à  I4 
dite  rccomnonso.        ,    ^  "  ,    '"  ., 

.  •'•»■»    fV'ff-   -tf    t|Vt.t 

Archiiiali»  McKellah, 

""  '■'  '*  S^créiairo  Provincial. 

iioi'.T'ro,:.  i'-,       l'ii-  .... 

SURPLUS  ET  bEFICITS;,',v'; !!'•;-',  •; 

Iration  financière  des  grits  à  celle 
des  Américains,  concluait  son  ar- 
ticle en  disant  :  >'  Pendant  que 
nous  payons  notre  dette  nationale 
les  Canadiens  augmentent  la  leur, 
sans  perspective  de  pouvoir  l'é- 
teindre plus  tard.  Leurs  réforma- 
teurs sont  les  plus  grand  blagueurs 
qui  aient  jamais  pris  ce  nom  dont 
on  a  tant  abusé  "  T/icir  reformcrs 
arc  probably  thc  worst  humbugs  that 
cvcr  assumed  thaï  much  abuscd 
iiamc  ". 


Mais  dira-ton  encore,  ce'  que 
vous  dites-là  n'est  qu'une  simple 
afTirniRtiôn,  et  de  votre  part,  con- 
servateurs intéressés,  c'est  peu 
probant.  Donnez  des  preuves.  Des 
preuves,  nous  allons  vous  en  acca- 
bler, nous  allons  vous  en  inonder 
et  des  meilleures  que  nous  pren- 
drons chez  les  libéraux. 

D'abord,  c'est  le  gouvernement 
fédéral  qu  a  parler  par  la  bou- 
che de  M.  Cartvvright.  Ayant  à 
exposer  notre  situation  financière 
à  Londres  à  l'arrivée  des  grits  au 
pouvoir,  M.  Cartvvright  disait  dans 
une  circulaire  :  ;  ,.,ilq'iii>,' 

Le  revenu  du  Canada  a  consiatoiment 

donné  mm  excédent  chaque  année  depi{i8  la 
Coni'écUruHon  en  1  867,  bien  qu'il  ait  été  por- 
té à  Ha  charge  pendant  cette  intervalle  de 
Ir^sfortex  dépenses  d'un  caractère  exception- 
nel, tel  que  les  frais  encourus  au  sujet  des 
diverses  incursions  féniennes  dans  le  pays, 
ainsi  qu'au  sujet  ae  l'acquisition  et  da  torfa- 
nisation  cte»  nouveaux  territoires,  et  la  mise 
sur  pie^i  d^pne  milice  suffiisaiite  pour  la  dé- 
fense dti  pays,  etc;       ■■"■■' 


'i  f  il"_i  )• 
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Puis  il  citait  les  chiUres    sui- 

Etat  du  revenu  et  do   la  dépenHo   dt'puÎH 
1861  : 
•  D^pemth.  Revenu. 

1867-8 $13,486,000  $13,687,900 

1868-9 14,038,000  14,370,000 

1869-70 14,345,500  15,512,000 

1S70-1 15,023,000  19,335,000 

1871-2 17,589,500  20,71  >,800 

1872-3.i 19,174,600  20,813,500 

,.||'  "^',''_^..'        f94j256,G0Q       |IOl,442,800 
,  ;,....,,, 1^,,  .....,f,    ...i,:.;    .M,    Surplm. 

18G7-8 ^     201,900 

1868-9 341,000 

1869-70 1,106,500 

1870-1... 3,712,600 

1871-2 3,125,300 

1872-3 1,638,000 

A,     :^  -1  ,•         f  10,186,200 

Nous  voilà  avec  la  preuve  d'a- 
près M.  Cariwright  lui-même,  que 
les  coDijervatenrs  lui  ont  laissé  les 
finauces  du  pays  dans  un  excellent 
état.  Le  montant  collecl,i|':des  ex- 
cédent de  revenu  sur  la  dépense 
s'élevait  à  10  millions.  Voyons 
maintenant  ]e  bilan  de  M.  Gart- 
\Vi'ig^tiÇl'^pi:ôs,les  comptes  publics  : 

,.,-,.,   >f^  ;,  -Dépenses.  Revenue. 

1873-4 $23,316,000  $24,205,000 

1874-^ 23,713,000  24,648,700 

1875-6 24,488,000  22,587,600 

1876-7... 23,519,000  22,059,000 

Ce  qui  donne  le  tableau  suivant 
des  surplus  et  des  déficits  des  libé- 
raux :  -,  ,  ,  .:     .      ,. 

Surplus  :-      "        :  ..^i,.!,,..  :  -   .",• 

.'1873. .'j^,.*    $889,000 

"^'  »1'874. .;;.:.....;...      935,700 

-•loq  ,,;  ,  ...   li  j;{)  «I  (fil  .    ■ '_ 

1875-6..  ;i<Wi;;>iî.;;Uv.  61,900,800 

t876-7...:.:'.r.;..':.?.':.'^  i .460,ooo 

Î877-8  (probable)..,   1J5ÛÛJ300 


Noua  n'avons  pas  l'état  du  rêve" 
nu  et  de  la  dépense  pour  l'année 
terminée  le  30  juin  d(  niior,  mais 
connue  au  mois  de  février  dernier, 
on  avouait  un  déficit  de  $GUU,0UU, 
nous  croyons  qu'il  a  dû  s'élever  à 
la  fin  de  l'année  fiscale  à  $1.5U(J,- 
000. 

Une  comparaison  de  la  dette  pu- 
blique à  différentes  époques,  va 
achever  de  démontrer  ce  que  c'est 
que  ce  régime  de  la  réforme  : 

Dotto  publiqijc. 

1867 93,046,051 

1«73 129,743,472 

1877 174,675,834 

Ainsi  en  six  ans  sous  le  régime 
conservateur  la  dette  a  augmenté 
de  36  millions,  tandis  que  dans 
quatre  ans  sous  le  régime  de  la  ré- 
forme cette  augmentation  a  été  de 
44  millions,  l'augmentation  ayant 
été  dans  le  premier  cas  de  0  mil- 
lions par  année  et  dans  le  se'^ond 
de  11  millions. 

Voilà  pour  le  compte  du  passif. 
Mais  le  gouvernement  a  placé  uni! 
partie  de  ces  fonds  et  c'est  ce  qui 
forme  le  compte  de  l'actif  qu'il 
faut  déduire  du  passif,  ce  qui 
donne  :     ....  u>-^-.^ 

»     *••  Dette  publique. 

1867 7.^,728,000 

1873 98,848,4(11 

1877 133,208,690 

C'est  donc  un  accroissement 
total  de  dette  pour  les  6  ans  du  ré 
gime  conservateur  de  24  millions 
et  de  33  millions  pour  les  qnuîre 
années  du  régime  de  l'économie; 
soit  4  millions  d'augmentation  an- 
nuelle pour  le  premier  et  8  mil- 
lions pour  le  second. 

Si  la  dette  a  augmenté  sous  le 
régime  conservateur,  ça  été  pour 
le  bien  et  l'avant^.ge  du  Canada  el 
de  Ip.  province  de  Québec  en  parti- 
culier.   Pendant  son  administra- 
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tion  des  affaires  publiques,  le  gou- 
vernement conservateur  a  acquis 
lus  territoires  du  Nord-Ouest  ;  fait 
entrer  la  Colombie,  l'Ile  du  Prince 
Edouard  dans  la  C  iifedération  ; 
L'oustruit  le  clieniin  ue  fer  Interco- 
loiiial,  ajouté  à  la  dette  fédér-ile 
onze  millions, de  la  dette  de  l'au- 
cieiiue  province  du  Canada,  ce  qui 
nous  a  permis  à  nous  de  la  pro- 
vince de  Québec  de  construire  nos 
clieiuins  de  fer  provinciaux.  Il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que 
M.  MacKenzio  et  les  grils  ont  coin 
battu  de  toutes  leui-b  forces  le  bill 
qui  nous  libérait  de  cette  dette. 

Maintenant  qu'on  nous  montre 
(les  résultais  aussi  considérables 
pour  justifier  l'augmentation  de  la 
dette  de  quarante  millions  du  côté 
(les  libh'aux.  A  part  le  job  du 
Fort  Francis,  des  i-aUs  d'acier,  la 
création  de  la  Cour  SuprôuK!,  la 
nomination  des  inspecteurs  de 
poids  et   mesure,    rauRmentation 


Le  miniHtèro  oncombro  d'employés  lc« 
départumontH  publics  dopulu  la  cavo  jus- 
qu'au grenior— -deux  ettroJH  parcbambre-*» 
c'oHt  à  un  point  qu'un  a  pciiio  à  ho  fiuj'fr 
lin  pA88a$?o  dans  luurH  ran^H.  La  durniùro 
fois  quujo  Huis  allô  i\  Ottawa,  j'ai  trouvô 
quatre  hummus  à  la  port»;  d'un  bureau  at- 
tendant lt;H  ordres  du  petit  homme  qui 
était  à  l'intérieur. 

De  son  côté,  le  parti  national  di- 
sait dans  son  programme  en  1872, 
pour  ce  qui  regardait  les  réformes 
a  opérer  à  Ottawa. 

Art.  3.  Réduction  dans  le  nom- 
bre desministres;.,.,,,,^,,;., ,.;   ., 

Art.  4.  Diminution  du  salaire  du 
gouverneur-général  ; 

Art.  5.  Réduction  dans  le  nom- 
bre d'employés  à  ce  (jui  ust  stricte- 
ment requis  pour  le  service  public. 

Nous  allons  voir  maintenant  com- 
ment M.MacKenzie  s'y  prenait  pour 
faire  disparaître  les  employés  pu- 
blics qui  gênaient   sa   marche,    et 
comment  ont  àté  appliipiés  les  ar- 


ia nombre  des  employés   publics, Hicles  du  Parti  National.    Ouvrons 

nous  no  voyons  que  la  construc- 

lion  d'une  centaine  de   milhis   du 

L'heniin  du  l^acifique  entre   le  Lac 

Supérieur   ec     Manitoba,   chemin 

l'onstruit  entièrement  au  point   de 

vue  d'Ontario.  .,    , 

niul     .'liniii.i      1:4.1 

Mais  répliquent  les  rouges,  si  les 
Idépeiises  sont  si   considérables  la 

•aille  en  est  aux  conservateurs.  Ils 
UvaieiU  commencé  des  travaux  que 

nous  avons  dCi   terminer.     Miséra- 

Me  défense.     Est-ce  notre   faute  si 

M.MacKenzie  augmente  le  nom- 

j'ie  des  employés  publics  en  vio- 
jlaiil  toiues  ses  promesses?    Le  15 

iiovenibre  1870,  M.  MaoKenzie  di- 

NlàSte.  Catherine  (Voir  ie  GLobe 

|iu16):  .-  •  j...  '^'h ■■■-      .1/. 

,    Abuo-j.'r.  ,J/i"f{i'.'!'fiâfni 
•  nii'iqa  rtvtom  «al  s/jm  wn>  .^v-^îf» 
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les  comptes  publics  aux  premières 
pages  et  voyons  ce  que  coûtaient, 
sous  les  deux  régimes,  les  départe- 
monts  à  vOttawa  :        \  .lu-ît;:)  r  ' 

1872-3. .Jl.. !....';;. $750,900 

1873-4 883,700 

1874-5 909,300 

1875-6 842,000 

1876-7 812,200 

.Vjiy  .,:■'>  ;Jr:.j 

Nous  serions  curieux  de  savoir 
combien  d'hommes  attendent  à  la 
porte  des  bureaux  les  ordres  de  ces 
génies  qui  ont  nom  Laflamme, 
Huntington,  Laurier  et  Pelletier  ? 
Si  nous  devons  en  juger  par  ces 
chiil'res,  ils  doivent  être  bien  plus 
nombreux  qu'en  1876  ! 

aJûitOî.  iio#  lUd  ùl  »iip  ,mH(^<\oiq 
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LA    PIIOTEGTION, 

II',      LE   15  M,\l  1H74.     -,  Mir 


Etat  des  votes  donnés  en  Clîâ.mbré  tôîidàût 

le  dernier  Parlement,    ;  ' '^'i^'  ;•  "" 

îii!  •J'I  '.:!>  ri;uiMr>  al  Iiii'i;  ;> 

'ji-'!-  i    'jil''(i    f.l    /i  -jlnoii.   h. II. 

M.  Bahy  propose  comme  ampii- 
Jernent,  secîondé  par  M.  Monteifh. 
qne  tous  les  mots  après  "mainte- 
nant "  jusqu'à  la  fin'de  la  question, 
soiont  rfitrannhés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  ''  ren- 
voyé de  nouveau  à  un  comité  géné- 
ral, avec  instruction  de  l'ameiifler, 
de  manière  à  exempter  les  thés  noir 
et  vert  et  le  café  de  tous  iroits." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
v'oix,  la  chambre  se  divise  ;  et  l''s 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour:  MM  Abbott,  Ba))y,  (;aron,  Ci- 
mon,  (>)lby,  Costig.in,  iJe  St.  (feor^fs, 
Diigas,  Fisot,  Fréob';Uo,Gau(lôt,  Hiirwooi], 
llurlcau,  Mucdonalfl  (Kingston).  Masson, 
Mchouf^all  (T.-Hiv.),  Montnlaisir,  Moiis- 
s(\an,  ()uim(!t,  Pinson nfau II,  Po/cr,  Hi- 
ctiar.!,  Hobiliarfl,  Rouleau,  Ryan,  TiippT 
et  \Vrigl)l  (Pontiac),  etc.— 4(3.      i!ni:"i 

Contre:  MM.  Ayhnpr,  Bartlio,  Bôchanl. 
Honiior,  Clasfr  m,  Canchon,  Chovni,  I'''- 
lorni(\  DorioM,  '''ournior,  Gt'ofl'rion,  ilolloii, 
iluntington,  Lnjoie,  îianglois,  Liiiittiii'r, 
iM((iiet,  PciîelifT,  Hobiliard,  Scriver,  Si 
Jean,  Sluark,  Tascheruau,  Thibaudouu, 
Tmnblay  oLc— 1.1,8.      /,,j;  j^,,  ,,.,   ,|j,m 

Ainsi,  la  questio.n  est,  résoliio  m- 
gutivement. /„;..'  \'..[^i   '  J'.^'i,M!-.h  hI 
■!(Hi   ■•'  li-.ff  /!  j.K  .1' 

..:,'  i,  JiE  7  MARS,  1875.     -b  «" 

;■•,!.  .nJ  Jil' 

-:h  '<i\^  -/j.(Pase  115).    ..-,(lni«":' 

M."     Workman     propose    coDîni;| 
amendement,  secondé   par  M.  0(- 
vlin,  que  tous  les  mots  après  '•  qnt; 
jusqu'à  la  fin  de  la  question  soieiii 


Page  2i'2,  Journal  de  la  Cliambre. 

M.  D(î  St.  Georofes  propose  comme 
amendement,  secondé  par  M.  Pa- 
quet, que  tous  les  mots  après  "  main- 
tenant" jusqu'à  la  lin  de  la  question, 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  ren 
voyé  de  nouveau  à  un  comité  gé- 
néral, pour  en  retranch<-r  le  s'^o- 
tième  paragrapliL  de  la  dou'  le 
clause  concernant  le  tabac  de  ^jro- 
venance  du  Canada." 

Et  ramendement  étant  mis  aux 
vo'x,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour:  MM.  Baby,  IJarllio,  Bécharl, 
Bfjinioi".  Caron,  Casgrain,  Cheval,  Ciinon; 
D(j  Ht  -Gcoige.s,  Dugas,  Flsot,  Fr6chot!,o, 
(iamlot,  GiU,  llarvvood,  IluiUniu,  Lujoii.-, 
Langlois,  Lanliiior,  Maclonabl  (Kingsion), 
M.issoii,  McDougall  (T.-irivifirfjs/,  Monl- 
jiiaisir,  Moussoan,  OuinK.'t,  Paquet,  Pelle- 
tier, Pinsonneaull,  Po/er,  Iticbard,  Robil- 
lanl,  Robitaille;  Itnuleau,  Hyan.  Tasclie- 
rtiau,  Tremblay  et  Wright  (PonLiac).,  etc. 
— 51. 

Contre:  MM.  AyImnp.Cauchnn,  Dorion, 
Fournier,  Gooll'rion,  llolton,  iluntington, 
Lallanuno,  M  "ckeuzie  (Montréal),  St.  Jean, 
etc.— 108. 

/Vinsi,  la  question  est  ré^iolue 
négativement.      nM/iob  mi  .s^*nfr. i!- 

Et  la  question  étant  6e  nouveau 
proposée,  que  le  bill  soit  mainte- 
jiaiit  lu  la  troisième  fois  ; 
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V,  (Jaron,  (^i- 
'St.  Georpos. 
Isl,  Harwooil. 
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ilaisir,  Mfiv.s- 
t,  Po/cr,  Hi- 
Ryan,  'ïn\r^ 

l(3.        ■    'i<»" 
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retranchés,  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  : 

'•Cntio  Cliambro  regrette  heau- 
coup  d'apprendre  que  le  f,^ouverne- 
meiit  n'ait  pas  proposé  à  cette 
Cliainhro  une  politiaue  de  pro- 
li'clion  pour  nos  dili  --'ntes  et  im- 
porlaiites  industries  manulactu- 
rières,  le  capital  considérable  main- 
ti'tiaiit  employé  à  ces  industries,  et 
liH'  présente  dépression  rci-ndant 
iKicessaire  une  telle  politique  ooiir 
li'S  rendre  de  nouveau  prospères." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 

roimne  suit  ;',,.i   ,,inn.i  .    .ni;    <     ^.|..o 

/V<r;— MM.  fiaby,  Bcnoîti 'Hlanchot, 
Caron,  Cimon,  Colhy,  Cullihert,  D'jf^jar- 
ilins,  Deviin,  Dugas,  Gaudet.  Gill,  liar- 
'xm\,  Iliirleau,  Jotlf',  Larif^ovin,  Laiitliit^r, 
MacDonald  (Kingst'ii),  MoDongall  (Tmis- 
Hiviôrcs),  Vlasson,  Moiilplaisir,  Moussoau, 
l'insnnnoanll,  Popo,  Hobitaille,  liouloati, 
Writ'hl  (Ollixwa)  et  Wrighl  (Ponliac),  (!lc. 

-ci 

Contre-: — MM.  Aylraer,  Bartlie,  Béchard, 
Ifi^rniur,  Bourassa,  Boyer,  Cas^rrain,  Caii- 
clifjn,  Chnval,  (loupai,  Belorrrii;,  t)o  fSt. 
ileorges,  Fiset,  Frocholte,  Hollon,  Hun- 
lington,  Lallamme,  Lajoie,  Langlois,  Lau- 
inT,  t^eilelier,  Fozer,  Scriver,  Si.  Jean, 
I  Tiischercau,  Tliibaudoan,  elc. — 119. 

Ainsi,  la  question  est  résolue 
négativement.      ,         ,, 


retranchés,  et  qu'ils  soient  rpni[)U 
ces  par  les  suivants  :  '^  Cette  Cham- 
bre regrette  que  Son  Ex(;ellence  le 
Gouverneur-Général  n'ait  pas  (?tè 
conseillé  de  reconimaiider  un  re- 
maniement du  tar^r  à  l'ellet  uon- 
sr;ulement  de  rendre  moins  sensi- 
ble la  stagnagalion  des  aH'ciires 
qu'on  déploj'e  dans  le  gracieux  dis- 
cours du  trône,  mais  aussi  d'offrir 
l'encouragement  et  la  prolection 
qui  convient  aux  manul'actures  et 
aux  indiisliies  en  souflrance,  aussi 
bien  qu'aux  produits  agricoles  du 
pays.  ', 

*-        "  '  ■     '      ,  ;     1.:../        ,.:      

If  .,,,    i    M   'J'    ■  i  1-^1  I  ...    i  ..   ,, 

Et  ramendeniont   étant  mis  aux 
voix,  laChambi-e  S(;  divise  ;  et  les 
noms  étant  di 
comme  suit  j 


noms  étant  demandés,  ils  sont  i)ris 
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lia  Chambre,   en   conformité  de 

l'ordre,  reprend  les  débats  ajournés 

hiir  l'amendement    proposé,  ven- 

l'iiedi  dernier,  à  la  motion  que  M. 

l'Oratpur  quitte  maintenant   e  fan- 

h«nii,  pour  que  la  Chambre  se  fôr^ 

me  de  nouveau  en  comité  dessub- 

Jsides,  et  lequel  amendemen:  était, 

ma  tons  les  mots  après  "  que  "  jus- 

Tl»i'à  la  fi.i  de  la  qu'''Stion  soient 


/'oMr:  — MM.  Baljy,  Bnno't,  Blanclx't, 
Caroii,  Cimon,  Colby,  (;osti{,'an,  Onrricr, 
Cuthbf'rt,  Daoust,  I)osj.'irdin?,  DevHn,  Dn- 
f(as,  Tiandot,  Gill,  llarwood,  IFiirtHui, 
Jianf!:ovin,  Lanthior,  M(;I)out,'all  (Trrds  H.,) 
M(;(}rec-vy,  Masson,  Moiiplaisir,  Moiis8(>an, 
Ouimrt,  Piiisorincaull,  Pope,  Udldluilli', 
Uonleaii,  Workinan.  Wrighl  (OUawa),  et 
Wriglit  (Ponliac)  -70  ...■■. 

Conirr  :  — MM.  Aylinor,  Bartho,  Bé- 
(difird,  Botnicr,  liourussa,  Buycr.  Oasgrain, 
(l'uclion,  Cboval,  Coujjal,  Oelornio,  I)e  St. 
(roorgo,  Fisiît,  Fi'échHtlo.  Hunlinglon,  La- 
Joio,  Langloisf  Laurier,  Peilelier,  Pouliot, 
Pozer,  Uiohard.  Scrivcr,  bl.  Jean,  Tache- 
reau,  et  t7G.      ,  , ,  , 

Ainsi,  la  question  est  résobie 
négativement.  ,„;„,(;.,. ,.;\,„,^  „.,  .,,„, 
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"''■',""''•  (Page  233.)    -'"f"'^'^'"'  ' 

lij»    lUTtiiHjd  u    l'-:'!  H*l(.''ri,r,jl'li 

M.  Colhy'  f\^bi)d*i'é ■  m\r\ fde  ameh- ' ' ' 
dément,    secondé    par   M.   Scriver^'"' 
que  tous  les  mots  après  "que  "  jun- 
qu'à,  la  lin  de  la  question    soient 
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rotrancln's,  et,  qu'ils soiont  rempla- 
cés p?ir  les  suivants  "  il  oslexpt.'di- 
(Mil  d;ins  l'intcM'At  public,  qiia  le 
droit  de  douane  sur  l'huile  de  char- 
bon et  h;  p('Mole  raffinA  soit  n';duit 
de  15  cents  par  ^'allon  à  un  taux 
(jui  n'excédera  pas  7^(;ents  par  gal- 
lon. "   ''    "  •  ■   >•;'"'  •»'■'' 

Va  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés  ils  sont  pris 
comme  suit  r'"-''!  zi'ii  jir.i/uo  -  . 

l'onr:  —  MM.  Ayimei',  li  itty,  lJf'cliiir(J, 
IJiMioil,  IJIfinclid,  IJiiiirassa,  Htvjok^, 
(liiniri,  Ciiiiori,  (Joll^y,  Coupai,  (iiirriiir, 
(liilliJjoiM,  I);ioiisl,  i)i!sjar(jiiis,  ')ijgus, 
Imsi'I,  (l:\\i  If'l,  (îill,  Hiir\voo<l,  IIut'l»'un, 
Lanp^cviu,  Lanl.lii<!r,  Masson,  Mf)ril|)laisir, 
OiiiiiKjl,  l'iriBonrmault  Hobitiillii,  Mnulcau, 
ScriviT,  Wnglil  ((JUawfU,  Wright  (l'ou- 
tiucj.— GO. 

6Vm//v:  — MM.  B'-rnicr,  Iloyt,  ,  Gisgrain, 
Cawctiori,  (ilioval,  l-)e  iSl.  (leoi't'HS,  Fré- 
<:ln'Ue,  Jiillc  I/allaiiuii';,  L'ijoi»;,  i  aii^^lois, 
liUiirier,  l't'llinr,  Puiiliol,  I'ozit,  Hichaiil, 
Si.  TascluTcau,  'l'IiihaiiMo.iii,  WorkiDun, 
(,•1  Yong.— 1;'0. 

Ainsi,    la   (juesUon   est    résoliKj 

llé;i;itivi'm(;llL. 

„..     LV.  1.1  MARS  I.S77.     j',  ,' 
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'.Il  Jif 
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M.  Wood  propose  comme  sons- 
amendement,  secondé  par  M.  fr- 
viiKj,  que  les  mots  "  Cette  Cham- 
bre regrette  que  la  politique;  finan- 
cière du  gouvcrnemeut  augmente 
le  rard(îau  des  ta.vtjs  sur  le  peuple, 
sans  procurer  comme  compensati- 
on, aucun  avantage  aux  industries 
canadiennes,  ot  de  plus  que  cette 
Chambre  est  d'opiniou  q\ie  le  dé- 
Ji(;it  dans  le  revenu  devrait  être 
comblé  eu  réduisant  les  dépen- 
ses et  au  moyeu  d'un  remaniement 
du  tarif  qui  protégerait  et  favori- 


serait les  intérêts  agricoles,  mini 
ers  et  manufacturiers  du  daiiada.,' 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  vu 
qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  pré- 
lever un  rev(.>nu  additionnel,  cello 
Chanibi*;  est  d'oi)iiiion  que  I(!s  in- 
térêts du  pays  seraient  mieux  ser- 
vis jiar  l'imposition  de  droits  ad- 
ditionntds  sur  les  articles  et  l(!s 
marchandises  qui  i)euvent  être  pro- 
duits dans  le  Canada^  ce  qui  procu- 
rerait une  proiection  plus  considé- 
rable tout  eu  assuiant  le  surplus 
de  r(;venu  requis.  " 

i*()nr  : —  MM.  Haby,  Rnnnit,  RlancliK 
Brooks,  (iaron,  (^iniori,  Colliy,  (](islig.'m, 
(]iitlib<*rl,  Daoïist,  I)(îsjar<litis,  Dt-vlia, 
Diij^as,  Gauiici,  Oill,  Harwond,  IlurUiuii, 
Jclli';,  I-atilliiiT,  Macdorial'J  (  Kiii{(Sloii  ) 
.McDougall  (  T.  liiv.  )  MctJroevy,  Miissoii, 
Moiilpiaisir,  Mou.sseau,  Ouiniyl,  i'iiis«ri- 
1*011';  (  Cornpluri  )  Kobiilanl,  Itol)il!iilli', 
Mouleuii,  Wiifkman,  Wrii.^ljl  (  Ulluwa,  ) 
Wrighi  (  PoriLiac  )  (il  78.         ., ,  i,,.,'  .Ji 

l'ontrr  : — MM.  Aylint.'i',  Barlln*,  Biviliaivl, 
liirriit.T,  MoldiU!,  Hoiirussa,  Cuuclioii.  (Jlifi- 
val,  Coupa'.  Caspraiii,  Doloiiiii:',,  Do  Si. 
(liiorfros,  Kisel,  Fi<'cli<;lt«,  *î';oirrion,  IIol- 
lon,  Iliiiilirij^loii,  Lailaiiiine,  Lujoii:,  Luii- 
rier,  l*(juliot.  F.icburd,  Suiivfjr,  8t.  Jeun, 
'l'aschi-rcau,  Tliiboaudeau,  t;l  10!). 


J.h:  -24  MARS  1877. 
(Page  173.,  "'" 


/(! 


Ainsi  la  qmîsfiôli'  list  résolue  nô- 
gativeuuMit. 

M.  Orloii  pi-opose  comme  nous- 
amendent,  secondé  par  M.  Wallai'e 
[Norfoiik],  que  les  mots  "  regriitle 
que  la  |;toliLi(|uc  financière  du  gpu- 
veriniinent  augnuMite  le  fardeau 
des  taxes  surie  yeuple,  sans  procu- 
n>r  comiiK!  compensation,  aiHUiu 
avantag(*  aux  indust'"ies  caiiadiiiii- 
nés,  et  de  plus  (jue  cette  Cliainbni 
est  d'opinion  (jue  le  déficit  dans  lu 
revenu  dovrail  être  comblé  en  ré- 
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(luisaut  les  dépenses  ot  au  moyen 
(l'un  rdinanitiniontclu  tarif  qui  pro- 
légL'iail  et  favoriserait  les  intérêts 
agricoles,  miniers  et  nianufaoturi- 
msdu  Canada^"  soient  retranchés, 
ul  ({u'ils  soint  remplacés  par  les  sui- 
wiiiLs  :  "  regrutle  que  le  gouverne- 
meiiL  n'ait  pas  jugé  à  propos,    tout 
t!ii  donnant  à  toutes  les   autres  in- 
diistri(;s   la  considériition  fini    leur 
iisldue,  de    remaui(;r  le    tarif  des 
douanes  des  manière  à  proléger  les 
cidtivateiu'S  contre  les  résultats  dé- 
savantageux des  rrdations  douaniè- 
ivn  iiijusl(.'s  et  inégales  qui  (;\ist(!Ut 
eiiii'e  le  Oinada   et   les   Kiats-Unis^ 
mlalivement  à   l'échange  des   pro- 
duits agricoles,  et  ;\  placer  en   mé- 
iiK!  leinps  ai  pays  dans   uu(i  mcil- 
liîure   position  pour  giiéoci(;r   une 
l'éciprocilé  j\iste  er  équitahle  dans 
l'échange   de  ces  pi'oduits  entre   le 
ùiiKu/a  et  l(is   lùalS'Unis,  "    et  des 
(If'ibats  s'ensuivant. 

Et  le  sons-amend(!mont  étant 
mis  aux  voix,  laCJhanihre  se  divise 
il  les  noms  étant  deçaandés.  il 
sont  pris  comme  suit  i, ,"',.;,'"  ,"  V.,,.'. 

iKr'l    ,'1  iru  i..i     ■•('■î_i..i     ■■uii,i,i'  .i!  .••'.".rl 

Pour: — MM.  Bahy,  Iknoit,  Blanchet, 
lirooks,  Caron,  Ciniuii,  Coll)/,  Co.sli{,'aii, 
•'oiip.U,  Currier,  Cuthl)ert,  Dioust,  Desjur- 
'liiis.  (lill,  Harwood,  lluileau,  Macdonald 
ll^ingsUjnl,  McDougall  (Trois- I<.ivicifs), 
McGieL-vL-y,  Masson,  Montplaisir,  Mousscaii, 
'Juiiiu;t,  riiisonneault,  Rol)itaillc,  Wriylit 
(Uttawa,  cl  Wright  li'ontiacj.— 74, 

■  i  '.     '  -  '       .1        !  t  .  '  (  I  ■  /       j  •■  i 

Contre  :  —  Aylinur,  Bétlianl,  licriiLiir, 
l'')lduc,  Boyçr,  Casgrain,  Cauchon,  Clieval, 
l'eloniK-,  De  St.  Ciuorge,  Fiset,  Frôchette, 
Hoiton,  Iluiulngton,  Jette.  Laflamme,  La- 
j«io,  ï/iurier,  Pouliot,  Si  ivcr,  Ht.  Jean, 
'«schcreau,  Thibaucleau  et  Workmaiu— 113. 

'V  "  f^fiUn.     vJO(fI    \i\u     r;ioJ  Mfij 


24  MARS  1877. 
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Mr  Cliam1)re  reprend  les  débats 
ajournés  sur  l'amendement,  le(|UBl 
am(3ndeuH3ut  est  f(U(î  tous  les  mots 
après  "  ([ue  "  jusciu'à  la  lin  de  l,a 
question  soient  retranchés,  et 
({u'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vants :  '-'■  Cette  Ghemhre  nîgrtitte 
que  la  politique  financière  du  gou- 
verneuK'nt  auginenlu  h;  f/irdiîau, 
des  taxes  sur  le  ptuipl",  sans  pro- 
cui-ei' comnu)  compensation,  aucun 
avantage  aux  industries  (;;Mjad!..'U- 
nes,  et  de  plus  que  cette  (iharnbre 
est  d'opniion  i\\\>',  le  délicit  dans  le 
reveiui  (Livrait  étro  comblé  eu  ré- 
duisant les  dépenses  (.'t  au  moyen 
d'un  remaniement  du  tarif  qui 
protégtîrait  et  favoriserait  les  inté- 
rêts agi'icoles,  rainierfr  et  manu- 
facturiers du  Canada.    ,t{f    •.(1,1  .1 

Et  l'amond(;ment  à  la  motion 
principale  étant  mis  aux  toix,  Ja 
Chambre  se  divist;,  et  les  noms 
étant  d(nnandé8  ils  sont  pris  (^omnie 
suit  : 


l\mr  .—MM. 
J5rook.s,    Caron, 


Ainsi  la  question  est  résolue  né- 
SalivemenU  ■ ,    '  ";;,     ,,-v'  ;,'  ' 


Bahy,  Benoit,  lilanchet, 
('inion,  Col!)]),  Cohtigan. 
Coupai,  Carrier,  Culhl>crt,  Uaousl,  De.sjar- 
(lins,  Gaudct,  Ciil,  Harwood,  Hiirteau,  Uan- 
tliicr,  Macdonald  (Kingston),  MqLJougnll 
(Trois- Rivières),  Mc(ircovL'y,  Masson, 
Montplaisir,  Mousscaii,  Ouiniet,  l'inson- 
ni-ault,  BohilKird,  Bobiilard,  Robitaillf, 
Wriglit  ((Jtlawa)  et  Wright  (J'ontiac).--7o. 

C.V;?/;,- ;— -MM.  Ayhncr,  Marthe,  Bi'cliani, 
Bernier,  iioMuc,  Boiirassa,  Jîoyer,  Casgrain, 
Cauchon,  Cheval,  Delornie,  De  St.  (jeorge, 
Fiset,  Fiy-chcltc,  Holton,  lluntington,  JeUé-, 
Laflamme,  l.,ajc)ic,  ivauriei:,  l'ouliut,  Scriver, 
St.  Jean,  Taschereau  'lliibaudeau  et  Work- 
man. — tlo.  ' 

Ainsi  la  question  est  résolue  né 
gativement.     '.;;;,,  ,,^  V.^.vff' :t/ 
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(Vii^a  221) 

Sii'  Jolin  A.  MacdonalA  |)ro[)OSO, 
noTiHTio  arnendomciit,  seroiid'i  par 
M.  7\//5/)^'?^qri«!  tous  )('S  mots  après 
'^  quo  "  jusqu'à  la  fin  d(i  la  questi- 
on soient  retranchés  v.i  ([u'iles 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
"  la  dite  résolution  soit  renvoyé); 
de  nouveau  au  coniiLé  d(is  voies  et 
moyens,  et  qu'il  soit  autorisé  à 
remplacer  les  dits  droits  sur  le  tlié 
par  (jufdque  taxe  qui,  tout  en  p.ir- 
coui-ant  au  trésor  un  montant  d(! 
revenu  équivalent,  favorisera  en 
môme  temps  les  difFérontes  indus- 
tries du  ])ays.  " 

VA  ramendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Cliambr(!  se  divise,  et  les 
noms  étant  d(;rnan(U'}«,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour: — MM.  liaby,  Bonoit,  Bluriolicl» 
BoMuc,  Brooka,  Curon,  (iinion,  Colbvi 
Costigari,  Curri'T,  (  JiUil»(.'rl,  iJaoïist,  Di;s- 
jurdiij»,  l)<i  SI.  Georges,  Gaa(l<it,  (iilJ,  Uai- 
wodd,  []iirlr;au,  Larigcviii,  Lanlhier,  Mac* 
(loiiald  (  Kitigs-tofi,  )  McDoiigall  (  T.-K,  )< 
Massoii,  Oiiirn<'l,  Piiisoriiii^ault,  Itoljillard» 
Hohilaillo,  BonU'aii,  Wriglil  (  Ollawa  ). 
Wright  (  Ponliac  ;  t;l  r,7. 

Cl  mire  : —  MM.  AvIuht,  IluiitiiigUtii, 
J(;l,l(',  IVjuliol,  Barllm.  Biuilianl,  lii-niitsr, 
Bourassa,  Boyfr,  (;a<-grfiin,  Cni'.cliuri,  Glitv 
val  Oiuiinl,  Diiiorme,  KicctieLlt;,  GeolIVion, 
Jlolton,  Laflainriii',  Lajoi*;,  Ljuii-,<îr,  Hi- 
cliunl,  Ht.  .Ican,  'l'asclieruau,  Tliibaudeuu, 
Workmaii  et  119. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement. 

VENDREDI,  G  AVRIL  1877. 
limage  225.)       , 

Et  la  motion  étant  d,i  Tjouvpau 
proposée  que  cette  (^hamhre  con- 
court avec  le  commité  dans  la  dite 
iésf)lution. 

M.  Wallace  [  Norflok  )  propose 
comme  amendement,  secondé  par 
M.    Whilt   { Ilmfrew  }^  que  tous  2s 


mots  après  "  que  "  jusqu'à  la  fin  de 
la  (juestion  soient  retranchés,  el 
qu'ils  soient  remplacés  [)ar  les  sui- 
vants: "la  dite  résolution  soit 
maintenant  renvoyée  de  nouveau 
comité  des  voies  et  moyens  avec 
instruction  (ju'il  est  flutoriséà^•rn- 
[)l^lcer  le  droit  spéfùfii^ue'  pro[»os('' 
actuellement  sur  le  thé,  jiar  nii 
droit  ad  valorem  qui  u'an;,'nienlera 
pas  le  fardeau  des  tax(is,  mais  (pjj 
sera  plus  éfjuitable  pour  les  masses 
qui  (;onsomuient  le  thé  à  hon  mar- 
ché. 

Kt  l'amendement  étfuit  mis  aii.v 
voix,  la  Cliamhni  se  divise,  et  les 
noms  étant  deinaudés,  ils  .sont [/lis 

comme  suit  :    *     ,,  .    .   .  ..^.' 

Pour: — MM.  lîaby,  Borioit,  (ilancfn'l. 
Boidiu;,  Bruoks,  (-aron.CiiiKJii,  Gulhy,  Vm>- 
ligaii,  Giirrior,  (Jutfihcri,  Oamist,  lJ(;sj;jr 
diij.s,  !)<!  Si.  (JiîorgCH,  (iaudiH,  (iill,  liai- 
wood,  IliiiU.'aii,  J..uiigevin,  I.anlliicr,  M;ic- 
doiiald  (  KiiigHloii  ;.  MciJougull  (  T.-H.  ., 
Mussoii,  Ouiriii'l,  Piijsoiiiji;uull,  Ph|m' 
(  (^(jniplon  ),  HuJiiliiih;  lioiil  an,  Wi'iglit 
(  (JUavva  ),  tit  (i.). 

(Jonire  : —  M.\I.  Ayliiicr,  Barllii;,  lié- 
chaiil,B<;ftiiyr,  Boul•a8^a,  Jiuyi.'r,  Casgraiii, 
Ciiijcliurj,  Clioval,  Couinai,  iJnlin'ini!,  J'Vi- 
cluULo,  Gsollrion,  Uolton,  lluiitiii^'loii, 
.Jette,  liallamnii',  Lajoie.  Laurier,  l'oiiliol, 
Ilicliaid,  I<o))i)l,ir'il,  Scriver,  St.  icau, 
'J'asoli(;r(;aii,Tliilj<jiideau,  Workiiiun  el  114. 

Ainsi,  la  (Question  est  résolue  né- 
gativement.   ..     ..■      ,,,....   '■ 

...^.j^,,  12MAR^  1878.    .1;'.." 
(I*age  144.) 

La  Chambre  reprend  hï  déliai 
ajourné  sur  la  motion  de  M.  Corl- 
wrùjhl  : — "Que  M.  l'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil  pourquela 
Chambre  se  forme  eu  comité  di.'< 
sub.iides,  "  et  la  motion  en  amen- 
dement de  Bir  /o/i/t  A.  Mncdonall 
quêtons  les  mots  après  "Qu« 
soient  billes  et  remplacés  parlé- 
suivants:  ''(^u'il  soit  n'so/wq'^»' 
•♦cette  Chambre  est  d'opinionqn»-' 


M.  n<k 

'if-Jiiciit, 
!'■''«  laa il 
'/ii'ii  sojl 
'li'antii.,'. 

^.^■'illt  ('.fr 

'S  que  In 
t-^Cliani] 
l^ition 
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Lf\ll  J<' 

hés,  «'l 
l(js  sui- 
)M     soil 

is  avec 
f;  à  r(-iii- 

par  un 
menlera 
nais  (lui 
s  masses 
)on  rnai- 

,  mis  aux 

se,  et  Ifs 

soiil[)i'i^ 

,  Blanchoit 
f;()ll.y,''.o>- 
isi,  l^i'^i'"' 
Cill,  liai- 
IllIlKT,  Mî't- 
ail  (  T.-H.  . 
iiull,  ^'T 
an,   Wriiîlil 

Barlh'',  li'-- 
;r,  Casgi-nii, 

l'idl-lll'!,    ''''■'■■ 

nuiitiiii-'i""i. 

,;i-,    l'ouliol, 

SI.    J'''i"' 

l'kniiuiel  11^- 

lùso.liiy  11'-'- 

,  I      'M 

y ,  "*' 


1(>  (lûki 
uj  M.  C("''- 
Itonrquill'' 
)0iir(iu(!l'' 
(comité  li'-" 
eu  aineii- 
iMncdonah'' 

|rs  ''  Q»^ 
Icés  Viiil''^ 

résolu  <;"'' 
)pinion<p 


"la  piosjiéi'it6  du  Canada  requiert 
"l'adoption  d'une  j)oliti(jue  natio- 
"iialetiiii,  par  Mil  rajustement  jii- 
"dicieux  du  tarif,  bénéficiera  et 
"  et  favorisera  les  int  ' ' êts  agricoles, 
"milliers,  manufacturier»  et  au- 
"tivs  du  Canada  ;  ((ikî  (;ette  politi- 
'•que  gardera  au  Canada  des  mil 
"liers  de  nos  compatriotes  mainle- 
"nant  obligés  de  s'exjtatrier  pour 
"trouver  du  travail  que  le  |)ays 
"leur  refuse,  rendra  la  piospérité 
"/i  nos  industries  qui  luttent  et 
"soiitlVent  si  péniblem(;nt,  empê 
"  <;li(îia  le  Canada  d'être  un  mar- 
"  elle  à  sacrifice,  encouragera,  dé- 
"  veloppera  et  activera  notre  coin- 
"  merce  interprovincial,  et  tendant 
"  à  la  réciprocité  de  tarifs  avec  nos 
"voisins  dans  la  nnjsure  requise 
'•  par  les  intérêts  variés  du  Canada, 
"aura  grandement  pour  ell'et  de 
"procurer  év(!utnellemenl  à  ce  pays 
"  une  récii)rocité  commerciale." 

Pour: — MM.  IJahy,  Hniioil,  lilari'jliut 
liolduc,  Barbr;au,  (laron,  Ciinoii,  Colhy, 
Cosligaii,  (>)npal,  (liiirifr,  tliulibi-rl, 
Daoïisl,  Ilarwood,  IJiirU'an,  Lanthior, 
Macdoriald  (Kingston),  McDopall  (Trois- 
Hiviores),  Ma.sson,  MéUiol,  Moiilplaisir, 
iiousH(!;iu  l'insfintii'aull,  Popi;  (Cimiplon) 
liobii;iill(;,  Moulcau,  Wright  (Ollawd),  (.-t 
Wri|?lil  (Ponliac).— 77 

i:ontre:~yiM.  Ayliner,  Baillif,  B'-ciiorfl, 
licriiior,  liourasstt,  Boyer,  Ca.sKrain. 
Ocollrion,  Hollori,  BnnWniiUmt^,  ilfUô, 
Ma'oiiiii,  l'ouliol.,  Fti(;li;iid,  Sorivrir,  (]li(!- 
"■al,  (iiinslii;,  l)<j  Si.  (ieori;<'s,  l«'isMl,  Iai- 
liiiinaii,',  Jjdjoio,  Latigloib,  Laiiriyr,  Hl. 
'I';an,  Tascli'.Ttiau. — 114 

0  AVRIL  1H78.    i     -•.••♦11! 

M.  Uécluirà  propose  pour  airicn- 
il( nient,  qui;  M.  l'Orateur  ne  quitte 
pas  liiaiiitfMianl  le  fauteuil,  mais 
'inil  soit  lirsoln  Qu'une  grande 
liianliié  de  blé-d'iude  et  d'avoine 
''.\''uit  été  imf)ori'^(î  au  Caiiarla  dans 
'S quelques  dernières  anut.'és,  cet- 
t'iCliîimbre  ♦si  d'opinion  (jiie  l'in- 
l'^'sition  d'un   droit  sur  l'importa- 


tion de  ces  produits  serait  avanta- 
geux aux  cultivateurs  canadiens  ; 
rejeté  sur  la  division   suivante  : — 

/'o/O':— MM.  Bal. y,  Bartlu!,  B(''(;li,ir<!, 
B'Uioit,  Iî(jur;i8sa,  Carun,  (Jiiiioii,  CohU^anf 
Coupai,  (JuUibcrt,  Duf^as,  Hurlcau,  I>an- 
^'fivid,  LmiUiMa',  MacDonald  (Kiiij.'ston)' 
McDoMf.;.'!!!  (Trois  Mivit'jn's;.  Mclliol-,  Moiil- 
I»lai8ir,  Ouiiucl,  Piiisonticaiilt,  Pouliol,  Ho- 
hil.'iiii.î,  Uoul.'aii,  Wright    (Dllawa)  oA  :>\. 

Contre  : — MM.  Aylinor,  Bi'rnier,  Blan- 
clifîl,  Boidiic,  Bnurbiîaii,  Boyer,  Casgrairi, 
Cheval,  iJeloruM',  iJi'HJardiris,  DeSt.d'ior- 
g'!,  Dc.vlin,  (iBolIrion,  JloUon,  liuuLiiigloii, 
.J(;ll'!,  Lallamm'!,  Lajoie.  Laiiglois,  Laurior, 
McGrncvy,  Mfilouiri,  Mas.son,  Boi)o(('<omp- 
ton),  Richard,  Scriver,  8t.  Jean,  Tuscho- 
ruaii,  f;t  1 1  4. 

lia  Cbnmbre  en  consé(in(!nce  se 
forme  de  nouveau  on  comité  des 
subsides.;,/     .   ^^"';  i     ;    .       ,,        , 

.'.f  ,.   23  AVRIL  1878.      ,"  .„ 

'■    ■'•''    (Page  250.)         '       ' 

M.  Uullvc  propose  pour  amende- 
ment que  M.  l'Orateur  ne  quitte 
pas  maintenant  le  fauteuil,  mais 
(]u'il  soit 

''  Jiésolu,  Qu'attendu  qu'il  est  im- 
"  porté  pour  au-delà  jl'un  million 
"  de  dollars  de  tabac*  cbaque  an- 
"  noe,  et  que;  cette;  plante  pourrait 
•  êire  cultivée  avec  avantage  en 
•'  ce  pays,  cette;  (^lianibrc  »;st  d'opi- 
"  iiioii  (jne  sa  ctillure  devrait  être 
''  encouragée  par  l'abolition  des 
"  droits  impo.sés  sur  le  tabac  récolté 
"  en  Canada." 

Lt  la  (|uestiou  étant  mise  au 
voix,  e.lle  est  décidée  dans  la  néga- 
tive sur  la  division  suivante  : — 

/'o7«'' .•— MM.  Baby,  Benoit,  HtTnicr, 
Bliinchtil,  Bolduc,  Bouras.sa,  Caron,  (îik- 
giiiiri,  Coupai.  Currier,  (Julhbtirt,  I)u»jar- 
dins,  Dugas,  Fisd,  lliirdwood,  Langovin, 
Iifiul.lii(!i-,  Macdonald  'Kingston),  Monl- 
plaisir.  Pin-onnnull,  Pop«i,  (Complon),    54 

(JodIw  : — MM.  .Joyi'r,  Clievai.  GoolTrion, 
lluiUingiuii,  Joité,  Lait  imiii»',  Lajoie,  Lan- 
glois  l-aurier,  Mil'Uin,  Hobiilard,  Scriver, 
Si.  Jean,  Ta^chereau, 


84  — 


i:  .iliiiii:  >   >';f!    I  '.    '  '   n'i 
.  'iJlii.  n'/ 


l'i; 


(Pnge  Oi) 


l[;|,'',  Affaiue  RiKii  KT  Leimne. 

m'.^ ;/.'..,!  1..!/  ;,..;,,  10  avril  187i. 

M.  lîowcll  pioposf3,   sncon(](3  par 
M.  8(;1ju1Lz,  (jiio  I-iOiiis  Rio),    mem- 
bre dti  cotte   Chambre,    ayant  été 
accusé  de  mentre,  etc.,  soit  expiil 
sô  de  cette  Chambre.  ;'     ■'  ■ 

Uhonorable  M.  llolton  propose 
comme  amendement,  secondé  i^ar 
l'honoiable  M.  Cameron  (Ontario), 
qu'attendu  que  le  crime  dont  Louis 
Riel  est  accusé  se  rattache  aux 
commotions  politiques  qui  exis- 
taient dans  le  Nord-Ouest  dans 
l'automne  de  1869  et  au  commen- 
cement de  1870,  et  en  étaient  la 
suite  ;  et  qu'un  comité  de  cette 
Chambre  a  été  nommé  pour 
s'enquérir  des  causes  de  ces  com- 
motions, et  des  prétendues  pro- 
messes d'une  amnistie  aux  per- 
sonnes qui  en  é(aient  les  auteurs, 
il  est  expédient  d'ajourner  la  con- 
sidération ultérieure  de  la  motion 
maintenant  devant  la  Chambre  jus- 
qu'à ce  que  ce  comité  ait  fait  rap- 
port. 

M.  Mousseau  propose  comme 
sous-amendement,  secondé  par  M. 
Baby,  ({ue  tous  les  mots  après 
"-  Que  "  jusqu'à  la  lin  de  la  ques- 
tion, soiiMit  retranchés,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
I.  ^'-  L'^S'  intérêts  de  la  Puissance 
du  Canada  exigent  que  la  Iranqui- 
lité  et  le  contentement,  régnent 
d.-^tns  les  diverses  ]iro  vin  ces  dont  se 
compose  la  Confédération.  "*%•,"'■' 

i.  "  Qu'en  consé(iuence  dos  trou- 
bles qui  ont  eu   lieu  ^ans  la  pro- 
vince de    Manitoba  avant  son  ad 
mission  dans  la  Puissance,  et  des 


actes  de  violence  qui  furent  alors 
commis,  il  existe  dans  cette  pio- 
vince  un  sentiment  de  malaise  et 
d'inquiétude  qui  serait  (lissi()é  et 
qui  serait  remplacé  par  un  seiiti- 
timent  d'aif^e  et  de  satisfaction,  s'il 
plaisait  à  Sa  Gracieuse  Majesté  la 
Reine  d'exercer  sa  prérogative 
royale  en  accordant  un  plein  eten- 
tier  pardon  et  une  amnistie;  com- 
plète pour  tous  les  actes,  crimes  et 
olfeiises  qui  [teuvent  avoir  été  com- 
mis dans  la  province  de  Manitoba 
durant  les  troubles  en  question. 

3.  "  Qu'tuie  humble  adresse  soit 
soit  présentée  à  Sa  Très-GraiMeuse 
Majesté  la  Reine,  priant  Sa  Majesté 
de  vouloir  bien  exercer  sa  préro- 
gative voyale  en  accordant  ce  par- 
don et  cette  amnistie,    m  >'>'.  -u. . 

Et  le  sous-amendement  étaiU 
mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divi- 
se ;  et  les  noms  étant  demanJûs, 
ils  sont  pris  comme  suit  : —  , 

1    .  '     t''  :■.(..  >         II..' 

Pour  :  Baby,  Barthe,  Caron, 
Cauchon,  Cheval,  Cimon,  Costigan, 
Dugas,  Gaudet,  Gill,  Harwood, 
Hurteau,  Lanthier,  Massoii,  Me- 
Dougall,  (Ti-ois-Riv),  Monlplaisir, 
Mousseau,  Ouim(;t,  Pinsonneault, 
Robitaille.  Rouleau,  et  Ryan  etc., 

cj'y  '  •!  '  >      . ' ,  ' I  11 i  t 

CONTRE  :  Bécbard,  Bernicr  Hoii 
rassa,  Boyer,  Delorme,  Desjardiiis. 
De  St.  George,  Dorion,  Fiset,  Four- 
nier,  Fréchette,  Geotlrioii,  1> 
ilamme,  Lajoie,  Langlois,  liaiirier, 
Pouliot,  Poser,  Prévost,  Rirhaid, 
Robillard,  '  St.  Jean,  Tachercaii, 
Thii)eau(leau,  Tremblay,  Gasgrain. 
Ilollon,  Ilnntington,  Jette,  .](>doiii.| 
Paquet,  Pelletier,  etc.,  — l()i. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
gativement.  ;;;,.;,-  ,,;';;•;,:, 
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•'■'     13  février  1875. 


^Page  122.)  ' 

2'i  février  1875. 


ii.)'i  1  .if.  /11. 
M.  MoiiSKcau  iti'oposf!  comme 
anicudemfMit,  seroiidé  par  M.  Ba- 
by,  (jiie  les  trois  fleiiiiers  jjaraf^ra- 
plii'S  de  la  dite  niolioii  soient  hiilés, 
(H  qu'ils  soient  remplacés  par  les 
suivants  : 

"  (Jiii'eii  im'mo  IcmjJS  (|ii'(dle  re- 
gielte  que  les  iniiiistnîs  n'aiiMit 
pas  considéré  do  leur  devoir  de 
conseiller  à  Son  Kxccllencfi  le  .i^on- 
vei'iieiir-général  d'acc^onler  nu 
[lardon  plein  et  entier  à  M  A.  1). 
L'épine,  cette  chambre  est  d'opinion 
que,  comme  conséquence  nécessai- 
re des  prémisses  posées  dans  la  di- 
It)  niolion,  il  sei'ait  à  proposqn'une 
amnistie  complète  fuL  accordée  à 
toutes  les  personnes  imniiqnées 
dans  les  troubles  ,..:(l-Oaest 

pour  to'js  les  acte    :■.     mis  durant 
cos  troubles."     •a;  .  i    .   ■       i 

Kl  ramcudement  étant  mis  aux 
voix,  la  chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
conmie  suit  : 

l*onr: — Baby,  Hiinster,  Ou-on, 
Cuiion,  Coupai,  Courrier,  Desiar- 
ilins,  Dugas,  Gaudet,  (iill,  liar- 
wcod,  llurteau,  Lanlhier,  Masson, 
McDoiigall  (T  H.),  Mont.plaisir, 
Mousseau,  (iuimet,  Piiisonnault, 
I*oi)e,  Robitaille,  Rouleau  et 
VNright  (Ottawa).  — 23.     , 


Coiitie  : — Aylmer,  Dai'ine,  F^é- 
chanl,  Boui'as.-a,  lîoyer,  Casgrain, 
(ïîuichon,  Delorme,  De  Ht.  (ieoi-ges, 
I)evbn,  Fiset,  Fouruer,  l'^récheite, 
GeoilVion,  Holton,  11  untington, 
'letfé,  Lajoie,  Langlois,  Laurier, 
ballaiiimc,  Pozer,  Pouliot,  A'i- 
''liard,  Hobillard,  St.  Jean,  Tasche- 
reau,  Thibaudeau,  Tremblay,  etc. 


M.  Mackenzie  CLambton)  propo- 
se, secondé  par  M.  Fournier,  qti'il 
appert  par  le  dit  document,  que 
"  liOuis  Riel,  membres  de  (;t'tte 
chambre,  a  été  mis  hors  la  loi  pour 
félonie." 

Alors  la  motion  principale  étant 
mise;  aux  voix,  la  chambre  s(;  divi- 
se ;  et  les  noms  étant  demandés, 
ils  sont  pris  comme;  suit  : 

Pour  : — Béchard,  liiMaTu'i-,  P>ou- 
rassa,  Boyer,  Casgraiu,  Caucboii, 
Clicval,  Costigau,  f). dorme,  de  St. 
Georges,  Devlin,  Fisr^t,  l'\)urnier 
Fréchette,  Geoffrion,  llolfon,  Jdté, 
Ladamme,  liajoic,  lianglois,  Pelle- 
tier, Pouliot,  t*oz(>r,  Ki(;hard,  Ro- 
hillard,  St.  Jean,  Tascboreau,  Thi-  . 
bandeau,  Tremblay,  etc., —  K^B. 

CoNTRF':  : — Baby,  Garou,  Ci  mon, 
Golby,  Coupai,  Desjardins,  Dom- 
ville,  Gaudet,  Gill,  Harwood,  llur- 
teau, Lanthier,  Macdonald  (Kings- 
ton), Masson,  McDonald  (C.  Bre- 
ton), Mitchall,  Montplaisir,  Mous- 
seau,  Ouimet,  Pinsonneault,  IMatt, 
Robitaille,  Rouleau,  Stei)henson, 
Tupper,  Wallace  (Norfolk),  etc.-31. 
Ainsi  la  qm^stion  est  résolue  af- 
firmativement. 

M.  Macken/.ie  ([iambton),  propo- 
se, secondé  p,ar  M.    Fournier,    qui; 
l'Orateur  émette  son  mandat  adres- 
sé au  grcffKU'  de    la   Couronne  en 
chancellerie,  lui  ordonuantde  pré- 
parer un  nouveau    bref  d'élection 
pour  le  district  électoral    de    Pro- 
veucher  en  remplacement  de  Louis 
Riel,  décfaré  '•  mis  hors  la  loi."  la 
chambre  se  divise  ;  et    les    noms 
étant  demandés,  ils  sont  x>ris  com- 
me suit  :    ,  ■''/.  ';..,', 
Pour  :  Bécharâ^,  Bérnier,  Ronrassn, 
Boyer,  Casgraiu,    Gauchon,  Che- 
val", Coupai,  Delorme,  De  Si.  Geor- 
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/?os,  Fiset,  Fnnrnior,  l'^i/îchotto, 
Goofliioii,  Jloltoji,  Jntlé,  liadain- 
ine,  L.'ijoic,  Laiif^Iois,  l'clhîlici', 
l'oiiliol,  l*oz(!r,  Hicliaid,  lU»ltillard, 
St.  Jnaii,  'Jascliorcau,  Thibaudcau, 
Tj-enilth.y,  oie.— I  11. 

Coi. tr(!. — liaby,  (jarrui,  Ciiiioii, 
Desjardiii?,  (iaiidei,  (iill,  liai  vvood, 
Ilinlcaii,  Laiithuir,  Massoii,  MoiU- 
plaisir,  Moiish(Mii,  Oiiitiiet,  Piuson- 
iioault,  riubitaiUc.  (il  liouliaii. —  .) 

Ainsi,  Ja  fjueslioii  est  résoliui  al'- 
firrnaLivemeiil.  ,     ,, 

if'agn  254, ' 
'  12  avril  1877. 

]\I.  Costi;j;aii  propose,  secondé  par 
M.  Wliilt)  (IlasLlnsg),  que  tous  les 
mois  api  (S  "  qiio  "  jusqu'à  la  fin 
(lo  la  (jiiosLioii,  soiunl  j'elraïK'lics, 
ot  qu'ils  soient  j-cniplanés  par  hîs 
suivants  :  "  confonnéineutaux  ter- 
mes d'une  adresse  passée  par  cette 
chambre,  le  115  f6vri(3r  1875,  une 
amnistie;  complète  a  été  accoidée  à 
toutes  les  jiersonnes  concernées 
dans  les  troubles  du  Nord-Onesl, 
pour  tous  les  actes  (;ommis  par  elles 
durant  les  dits  troubles,  moins 
stmlement  I.oiiis  Riei,  A,  D.  Lépi- 
pine  et  W.  1).  0'Donof,'line,  et  une 
amnistie  paitielle  à  Louis  Riel  et 
à  A.  T).  Lépine,  à  la  condition  d'un 
bannisseuieut  de  cinq  ans  des  pos- 
sessions de  La  Mijeslé,  laissant 
[»ar  là  S(Hil(înienl  W.  D.  O'Dono;^- 
line  subir  l'extrême  pénalité  de  la 
loi  pour  les  actes  par  lui  coinmi*! 
durant  les  dit  tronules  ;  que  celle 
seule  exception  a  crée  un  mécon- 
lentenuml  dans  une  classe  considé- 
lable  des  loyaux  sujets  lie  Sa  Ma- 
jesté appartenant  à  la  même  ualio- 
Vialité  que  le  dit  W.  D.  O'Donog- 
hue,  et  que,  dans  l'opinion  de  cet- 
te Chambre,  vu  que  toute  agila- 
tion  et  tout  danger  de  troubles  ont 
a  3pui3  longtemps   cessé    dans  les 


lorritoinîs  du  Nord-Ouest,il  est  jus 
te  et  opi)ortuii  que  le  dit  W.  D. 
O'Dono^liue  soit  placé  dans  le  mê- 
me élat,relalivcment  aux  dits  trou- 
bles, qm»  Louis  ilicl  (ît  A.  IJ.  !;('- 
I)in«;. 

Kl  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
coiiujk;  suit  : 

Porit  : — liaby,  Benoit,  Herninr, 
Blanchet,  liolduc,  Lowell,  Caine- 
ron,  Caron,  Cimon,  Colby,  Costi- 
^^'U1,  Coupai,  Ciirrier,  Culhbert, 
Daousl,  Desjardins,  Dewdiif^y, 
Dornville,  l'^arrow.  Fraser,  Gaudet, 
Gibbs  (Ontario  Nord).  Gibbs  (On- 
[tario  Sud),  (iill,  Harwood,  Jlur 
teau,  Jones  |Leeds,|  Kirkpatrick, 
La  11  go  vin,  Lan  l  hier,  Macdonald 
Kineslouj,  McDonald  [d  Brelon|, 
McDongall  |T  Riv.|,  Macmillan, 
McCallum,  McQuadr;,  Masson.Mit- 
chefl,  Monteith,  Montplaisir,  Moiis- 
s  au,  Orton,  Ouimet.  Pinsonneaiill, 
l^latt,  Pliimb,  Pope[Gonipton,]Ho- 
binson,  Robitaiile,  Rochesler,  Rou- 
leau, lloy,  SlepheiiBon.  Thompson 
|Caribou|,  Tupper,  Wallace  |Noi- 
l'olk],  White  [Hastings],  Wright 
I Ottawa],    VVrighl    [Ponlfac].— ()(J. 

Contre. — Aylmer,  Bain,  Jiarlho, 
Réchard,  Loyer,  Delorme,  Fisfil, 
Fréchette,  Jette,  Lailamme,  Lajoic, 
Langlois,  Laurier,  Pouliol,  Koliil 
lard,  St.  Jean,  (jauchon,  Clioval, 
llollon,  Workinan,  elc,— 1U5. 

Ainsi  la  question  est  résolue  né- 


gativemeiii. 


l'MI 
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^ 


(Page  190.)      ,,i,fi'v 
/iM>'"-    10  Mars  1875. 

La  Chamhre.  en   conformité  de 
l'ordre,  repi-end   les  débals  ajoui- 
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est  jus- 
t  W.  D. 

s  le  niè- 
ils  Irou- 


mis  ;iux 
G  ;  el  los 
sont  pris 


Rprninr, 
II,  Came- 
y,  Costi- 
Gulhborl, 

[\  Gauflet, 
ibljs  (On- 
ood,    iiiir 
rkpfilrick, 
khicdonalfl 
\.  Breton |, 
ilacrnillaii, 
nssoii,  Mit- 
isir,  Moiis- 
sonncaiill, 
plon,lUo- 
ester,  Hou- 
Thoinpson 
aco  jNoi- 
I,   Wright 
iltacl.— ti'J- 

in,]5arltn!, 

•me,  Fis(3t, 
Imo,  Lajnu;, 

lOt,  Uol'il- 
]i,  Clioval, 
l-llJ.j. 

résolue  lit!- 


luUNSWlCK. 

lat's  l*^'^^' 
for  mile  de 
bats  ajoai- 


nés  sur  la  motion  proposé(5  par  M. 
Costip;an, — Qu'il  ost   essoiilicl    ;\  la 
paix  et  à  la  prospérité   de  la    Puis- 
sance du  Canada  que  les   diverses 
rplif,nons  qui    s'y   trouvent   vivent 
snr  le  pied  d'unes    parfaite    harmo- 
nie les  unes  à   côté   des  antres,  el, 
([lie  tonte    loi   passée,    soit    par  ee 
Parlement  ou  les  législatures  loca- 
les, méconnaissant   les   droits    ou 
loH  usages  tolérés  d'une  de    ces  re- 
ligions, est  de  nature  à  rompre  cet- 
te harmonie  ;   que    la   législature 
locales  du  Nouveau  Brunswick,  en 
liS71,  a  adopté  une  loi  sur   les  éco- 
les communes  par   laquelle    il   est 
dél'endu  de  donner  dans  ces  écoles, 
ancune  notion  de  religion  aux  élè- 
ves, et  que   cette    défense!   est  con- 
traire aux  sentiments  de  toute  la  po- 
pulation de  la  Puissance  en  géiiéial 
et  aux  convictions  religieuses  de 
la  population  catholique  rorriaine  en 
particulier  ;  que  les  catholiques  ro- 
mains du  Nouveau-Brunswick  ne 
penveiU.    sans   agir    contre   leurs 
croyances,  envoyer   leurs  enfants 
aux  écoles  créées  par  la  susdite  loi, 
et  que  cependant  ils  sont   obligés, 
comme  le  reste  de  la  population  de 
payer  les  taxes  destinées   à  subve- 
nir à  l'entretien  de  ces  écoles  ;  que 
la  susdite  loi  est  injuste  et  contrai- 
re à  l'esprit  de   la   constitution,  et 
cause  beaucoup  de   malait-e  parmi 
la  population  catholique   romaine 
en  général  disséminée  sur  toute  la 
surface  de  la   Puissance  du  Cana- 
da, et  que    cet  état  de  choses,  s'il 
continue  peut  avoir   des   résultats 
désastreux  pour  toutes  les  provin- 
ces confédérées,  et   priant   Sa  Ma- 
jesté  de  vouloir  bien  l'aire  passer 
mi  acte  à  l'eflet    d'amender  l'acte 
de   l'Amérique    Britannique     du 
Nord,  1867  en    décrétant   que   les 
liabitants  catholiques   romains  du 
Nouveau-Biunswick  qui  sont  en 


minorité  dans  celte  province,  joui- 
ront des  mêmes  droits,  [)riviléges 
(!t  avantages  en  ce  qui  coufM'rne  les 
écoles  séparées  ou  dissidentes,  (!t 
jouiront  aussi  do  la  nuune  (txcmp- 
tir)ii  des  taxes  pf)ur  le  maintien 
d'écoles  pul)li{iues  ou  conuriuncs, 
que  ceux  dont  jouissent  mai/ite- 
nant  respectivement  et  que  possè- 
d(Mit  la  minorité  (Nitholi(|ue  romai- 
ne d'Onlarn:)  et  la  minoiilé  protes- 
tante de  (Québec. 

Kt  la  motion  étant  de  nouveau 
proposée. 

M.  Macken/ie  (  Lambton  ),  pro- 
pose comme  amenvlcmcMit,  secondé 
par  M.  Macdonald,  (  (Ihuigan-y  ), 
que  tons  Iss  mois  ajjrès  '•  que  " 
jusfiu'à  la  lin  de  la  motion,  soient 
retranchés,  et  cpTils  soient  rempla- 
cés par  les  suivants  :  "  dans  ro[»i- 
nion  de  cet  Chambr-e,  tonte  lé- 
gislation par  le  [lai'lennmt  du 
Hoyaume-Uni  à  l'eiret  d'empiéter 
sui-  les  pouvoirs  réservés  aux  pro- 
vinces par  l'Acte  de  l'Amérique. 
Brilainii(iu(;  du  Nord,  18G7,  serait 
une  infraction  aux  constitutions 
provinciales,  et  ffu'il  serait  dange- 
reux pour  l'autonomie  de  chacnuie 
des  pi'oviuces  et  inexpédiimt  pour 
cette  Chambre  de  demander  une 
telle 'législation.  "  '';-■'    .•  <•  i.  • 

M.  Cauchon  propose  comme  sons 
amendement,  secondé  par  M.  Bla- 
ke,  que  les  mots  suivants  soient 
ajoutés  à  la  fin  du  dit  amendement: 
"  Que  le '21)e  jour  de  mai  1872  la 
Chambre  des  Communes  adopta  la 
résolution  suivante  !  — 

"  Celte  chambr^  regrette  que 
"  l'acte  des  écoles  léccinment  passé 
"  dans  le  Nouveau-Bruswick  cause 
"  du  mécontentement  à  une  partie 
•'  des  habitants  de  cette  province,  et 
*'  espère  qu'il  sera  amendé  dn- 
"  rant  la  prochaine  session  de  la  lé- 
'*  gislature  du  Nouveàu-Brunswick 


H8 


"(lo  inaniiM'O  ù  faire;  disp.'iraîlro  les 
"  jiisUis  sujets  rJ(!  mî'xowUiuUtnuuil 
"r|iii  (ixisLciil  iii;tiiiUMiaiiL. " 

"  Que  cotte  Cli;iriil>i(î  regn;tl<î 
(|U(i  r('S[»f)ir  oxpritTK'j  diJiiH  la  dit(! 
l'ésoliitioii  n'ait  pas  été  l'éalisé. 

'•  (^iriuit!  hiiiubli;  adifisse  8oit 
j)iViS(Mitéo  à  Su  'ïv'r.H  Gracieuse  Ma- 
jesté la  HeiiK!  (.'Hi brassant  cette  l'é- 
soliitir)ii,  (ît  priant  Sa  Majcîsté  de 
vDiiloir  bien  pîracifMiseiiieiit  iiseï' 
d(î  6011  iiillii(Mir(i  vis-à-vis  la  légis- 
ialui'e  ilii  Nouveau  -  liiinisvvick 
pour  ohteiMi'  l(dl(;  luodilicatioii  du 
dit  a(;te  (pii  aura  i>our  (dlet  de  l'ai- 
re* disparai  Ire  la  causfi  <Ju  iJitM;aii- 
leulenieut  eu  (iU(jslioii  ; 

Kl  i(;  sousaineudeuKuit  élaut  de 
nouveau  [jrojtosé,  la  Clianihie  s(; 
divise  ;  et  les  noms)  étant  deman- 
dés, ils  sont  [tris  connnt;  suit  : 

Pouit  : — AyUner,  Héchai'd,  lier- 
nier,  jionrassa,  Hoyer,  Cas^i'aiu, 
(îauchon,  Delornie,  IJeSt.  (leoj';,^(!s, 
l)(;vliu,  l'iset,  Fourni(!r,  Frécliette, 
(jfeolîVion,  llollon  ,  Iluntin^tou  , 
.letté,  Jodoiu,  i^allanime,  Lajoi(!, 
liangiois.  Laurier,  Pelletier,  Pou- 
liot,  i\jzei-,  Richard,  St.  .lean,  T.is- 
cliereau,  'riiib«;audeau,  Tremblay, 
etc.,—Ii4. 

Contre  : — liaby,  HartIie,Brooks, 
(yaroii,  Cheval,  Cimou,  Colby, 
Costigan,  Coupai;  Culhbert,  iJos- 
jardin,  Dngas,  Caudet,  Gill,  Har- 
wood,  Hurteau,  Lantliier,  Masson, 
McI)on;4al  (T.  J{,)  Mousseau,  Oui- 
niet,  I^insouneanlt,  Hobitaille,  Uon- 
leau,  etc., — 7;}. 

(Page  235.)    "''  ih-c.', 
,..,.  ,,  ;,,,,  Affaiiik    Anglin  ';. 

'  '■  '  '"  ■'■'"'    Le  0  Avril.    1877. 

M.  Carl\vri;,dit  propose,   secondé 
par   M.   Colhu,   que   M.    l'Oiateur 
quitte  maialeuant  le  fauteuil. 
,1     M.  Bowell  propose  comme  amen- 


dement, secondé  par   M.  Ouimet, 
que  tous    les   mots  après    "qu(»" 
jusqu'à  la  fin  d(J  la  (juestion  soient 
i-etranchés,  et  qu'ils  soient  rem[)la- 
cés  i)ar  h'S  suivants  :  '^  dans    l'opi- 
nion de  cette;  Chambn!,    il    est  n;- 
greLtable  et   reprélnnisible   (pie  lu 
gouvernement  fas.>ie  aucain  inarclu'; 
ou  doun(!  aucun  contrat  par  Icepicl 
de  l'argent  pi.blic    est    payé  à   dus 
memhies  du  i^arlenuint,  ainsi  que 
l(!s  rap[)orls  du  maUreî-géuéral  des 
Postes  ijoui'    lH7r>   et    1iS7l),   et  les 
pièces   jusiili  ;aliv(;s   déposées  sur 
la  table  de  cette    Chamiji-i;,    1(;    |,") 
mars  derniei-,  c^oustatent  (ju'il  eu  ;i 
été  [layé  à  'i'imothy    Warren   Aii- 
glin.    nuiubi'e   de    cettc!    Chanihio, 
pour  le  comté  de   Clou(w.'Ster,  sa 
voir  :  .SS,-J  10.31  pour  l'année  e'xpi 
ré(!  le:UJjniii  !î)7r>,  Sl(),2(;;{  24  pour 
l'année  expirée  le  lUJjuiu  l.S7(i,  et 
S2,701J..'')5  pour  h;  triniestn;   expin'i 
le  <0  septemble  1B77,  comme  i)aio- 
nnintd'impressions  fail(;s(jtd(i  parw 
t(U'ie  fourni(!  par  lui  au  déparlemciit 
(h;s  Postes  du  Canada  par  marclu', 
tel  que  constaté  par  le  rapport  dé- 
posé devant  Ui    î^irlement  par  k 
maître-général  des  Postiîs,  h;  piv- 
mier  mars  dernier,  et   par  hîs  pit'- 
ci'S  justificatives  mises  devant  la 
Chambre  par  le  comité  permanent 
(h'S  comtes   plnblics,    le    1")   niais 
1877,  vu  que   tels   paiements  sout 
en    conravention    de    l'acte    passé 
dans  la  31e  année  du  règne  do  Sa 
Majesté,  intitulé  :  "Acte  pour  as- 
surer   davantage     l'indéiieiidaiici! 
du  Parlement  :  "  qui  décrète  quo: 
"  Nulle  personne  ayant  ou   possé- 
dant, entreprenant  on  exculaiildi- 
"  re(;tement  ou  indirectement,  seii- 
le  ou  avec  une  autre,  par  elle-mê- 
me on  par  l'intermédiaire  d'un 
'•'•  syndi(;  ou    tierce    personne,  un 
"  contrat  ou  marché  avec  Majesté 
"  on  avec  un   officier  ou  départe- 
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•sonne,  u'i 
,.(^  Majesti; 
u  (16  parte- 


meut  public,  s<}  ratlacliaiit  an  ser-  joio*   Lum^Ioïh,   Laurier,    Pouliot,\ 


•  3'era,  ni  ne  votera  dans  celto  ^.,il  (Trr.is.'Hivii'MV's)  Masson,  Mon-''''! 
'Cambre  «it  sont  de  numr,e  à  ^J  Mo„ssoun,  Onim.U,  Pinsoit:;' 
violer  hudépe  ndanco   dus  ijcjenif  :  ;„,,„i[^  p^^,,  (CumpLo.i),  liobinsou,';-,- 

It()l)ilaill<',  Itoub.'aii,  WiiL-hl  (OlUf 


iJi'O  de  çietle  Chaiiibiq,j  ,,[,,,)»'„■-  i 
l'oon  :  —  liaby,  Harlhft,  Benoit, 


Bl  iicbet,  IJoMuc,  liourassa.  Ca- 
lon,  Ci  mon,  Colby,  Coiitigau,  Cou- 
pal,  Currier,  Cuthbort,  DaoUst, 
Dijsjardius,  Gauddt,  Gill,  Hai-wood, 
liiu'leau,  Lanf^'ovin,  I»<')Mtitier,  Mas- 
soQ,  Moniplaisir,  On.iniot,  Piiison- 
iiottiill,  Robillurd,  Robilaillo,  Rou- 
li'au  Roy,  elc  —  72.ij.if!  .;.,, 

CoNTRK  :  —  Ayimnf,  Bél'fïihrô, 
•l<;U6,  Pouliot,  Ii(!niier,  Hoyor, 
Ciiegifiin,  Cauchon,  Chuval,  Delor- 
iiie,  Do  8t.  (Jrtorgus,  Kiriet,  Kréchel- 
i,  (^«oiÏTion,  Hollon.  Ldllumiiie,' 
1-ajoie,  Lanritîr,  Ht.  Jc-aUj  T/ischo- 
màiK  Workman,  ni(:  ^\l}<  riioiirr'ii. 

Ainsi  là  çjUQijtiçi^  p^i  jésplv'ie  uù- 

çitivfiraen/.;^i':,;,,;,^,ii; .,;;,.  j,,,,;,;;,, 

-utlo  ni  ')b  die  7  Fcvrier  1878." 

M.  Mackenzi«,  s'adrossaht  au 
(jreiljpr  dt»  la  Chambre,  propose, 
st;i;oii(lé  par  M.  Sniilh.'  (WesttnOiC- 
I 'ii«i  ),  que  l'On'orable  TimûthV 
Warreii  Anglin,  nienbre  replTseiV- 
t^intla  distrilît  électoral  de  Glôii- 
';t'sler,  N.-Ii.,  pi-enue  le  i'auteuil  de 
I  11»  Ch\unhre  comme  Uraleur  ;  la- 
'luiille  motiou  «Bt  adoptéu  sur  la 
'Jivisiou  suivante  :  -^  '     • 

l^oi'n  :  —  Ayln^^er,  Barl^lië,"  Pç- 

h'jin,  Fiset,  Muloii,in,,liécbanl,'^tT:; 

l""^i',  Bolduc,     Bonrass4»    Boyer, 

'-asgrin,  CHeVal,  Cotip.i^K, Pelorme 

Je  St.  Georgçs,  GeoITifiou,  WoUou, , 

'HiiiUagtoii,,  Jett6,XaflaiiM(net-  La*  |- 


wa,)  elc — 53 


(:m':MiN  dk  vvm  du  'PA'^^t-'  ^'^ 

.,.>,!  ,,(Pa<?o  220.) 

t 

M.  Mas.son  propose  €orniw<î  arapBp.  , 
deuK'ui,  socoudv  \y<^M  M.  Tu,pper»,j, 
que  tou»  les  mol^  ap'.ùft  "que  "  jU5"i\u 
(ju'à  la  lin  (i'î   la    (juiîslion,  HOiont».' 
rctrancbés,  et  qu'il,s  8oit;,ut,,reai])la- 
cé.i  par  les  suivants  ;  'f  reiUe  Cliî^mr,^ 
bro  est  d'avis,  qu'aucun  poritrat  ijft.; 
soit  [)assé  avec  aucune  conipH'^'iii^  • 
pour  la  couHtruclion  de  rou)lV{*lii- 
cliement  d«  Ift  /^t//e  Gcon^imW'  i\n\, 
cUemiu  de  C(,!,v  canadien  dy}  jPac'i^^, 
fjuÇy  ni  ({u'auctine  subvention  n^:? 
soit  accorJé^',î^)OurJa,  couslr^iitiou,; 
d'un  cheniin dfî.l'er  dPli^wiai i<Si t(?i'»nh  . 
nus  oriental  du  (lit  ciK!nii|if;rt^;lj^Ji)  i 
du  PaçifiqiK^  ']u^i[n''d  lJ(/iJLfjlas  on  ppifH 
de   Dovf/las^  tant  ({u'unii  compiètc^., 
e.xploralio»!   de   la    route  ,  projetée 
n'aura  pas  étôûiite,  ainsi  rjnc  (i'nn« 
route  par  la  Matqoiianc^i\iiù  de  cons- 
tater iaqindlw  (Je  ces  routes,  sq-aij; . 
l^pluB  courte  et  ia  moins  diBiJUU» 

dieUSB.'*  iu— .v»i'.<    ,hit-lUl\.',\    ,,:ilj*;l<<»OH 

voi.x,  Ja  Ckambre  ,pe  divi«e.;  et  les 

noms  élttiiit  demandési  ils-fiont  pria  ' 

Lcomme  àuit  :-^ .  "hî«!^)-1  .moiui  ^mjj'.j. 
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Pour:  Câron,  Cimon,'  Gostigan,  duth* 
bert,  0«ajardiua.  Dugas^Gaudet,  Hurteau, 
Mcbougall  (T.  R.),  Maf.son,  Monlplftjair, 
Pinsonneault,  Pope.  Ro.bitaillo,  Rouleau, 
Ryan  et'lVrighi  (Pontiac;;  et  •  — 39.         ' 

Conife:  Aylmer,  Béchar(  behiiw,  Bou- 
niBsa,  CkBgt.An  Cauchoti,  C  Lïfml,  Quitter, 
Cheval,  Oèlorme,  De  SI.  Georges,  Fiset, 
FréohetVe,  Qeoirrion,  iiuulington,  .'^ajolq,; 
Lai^glois,  <Vaurier,  Pelletier.  Pozer,  Pcu- 
îiot,  luchàrd^I^obillat-d  Scriver,  St.  Jean, 
Ta8che'reati,ThiDaudedÙ  et  Trertbiay,  etc. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  nè- 
galivement.  , i   ..  .  i  m.i         /  i- 

(Page  29ê.) 

^^>'-     27  mars  1875. 

L'.ai;di^e  du  jour,  pour  la  seconde 
lecture  du  bill  pour  pourvoir  à  la 
coTïstriiction  d'nne  ligne  de  chemin 
de  fér  conduisant  d'£«guïmfl/f  à  Na- 
naimo  dans  la  Colombie  Anglaise^ 
étant  iu. 

M.  MaôkëAzje  (Lambton),  propose 
secondé' par  M.  Cartwright,  que  le 
Lill  soit'  tnâifttenanl  Iti  la  seconde 
fois  ; 

M.  Wallâce  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Stevenson, 
que  le  mot  "  maintei^ant"  soit  re- 
tranché et  (Ju'il  soit  remplacé  par 
les  suivants,  '"•  d'hui  en  trois  mois," 
et  raméndementétant  mis  aui  voi.v, 
la  Chambre  àe  divise,  et  les  noms 
étant  demandés,  ils.sont  pris  com- 
me sait:-  !•   ""''  -^v^'^^"'^ 

Pour  .-tMM.  Baby,  Bernier,  Caron,  Ci- 
mon, Cost'gàn,  Coupai,  ÇutUbert,  Ûugas, 
Gaiiilet,  Gill,  ilftrwood,  Lanthiûf,  McOou- 
gall  (T.-Wiv.)  Masson,  Môntplalslr,  MoUs- 
sHau,  Ouimet,  Pinsaïuiaiilr,  Pope,  Pozerj 
Robituillo,  Rouleau,  etc. — 62. 

Co^xlre  ; — !i^M.  Aylmer,  Barllie,  Béohjju'd, 
Bourûasa/Gasgi^ain,  CiUchbn,  Cheval,  Dfe- 
lorme,  De  Ut.'  Georges,  '  Flset  Vournier, 
Fréchetla,  OeoITrien,  doUon;  Quntington, 
Jelté,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoie»  LaBgjois, 


Lancier,' Pelletier,  PMilibt,  Richard,'^Rf>'bil- 
jari;  Scriver,  fi.t.  iJean,  Taficliereau;  Thi« 
^)aMdéau„Ty'opabLa.y,'eic;r-»l01,    ,    ,jt,  n; 


ne 


Àinsi,'"la  'qiië;îh6h'  'est   tèsôlue 

!^ativémef^(!!'  '"^  '^•^^'';7.  !V'"'' 

Alo^s;  ■m'MtiBti'tJrilicl'ilKU'ét'aiiï 
misé  'aux'  ,v6i.t,'';la' tlhambre  se 
divise,  et  îà  qiteàtion  est  résolue 
afflrmfïlîvement."';' ^^'    .;".'V"'":  ' 

lie  biir  est,;  eii  fco'nsêq[liyfi6e;'"iu' 
la  seconde  fois,'  'et  renvoyé*  à  un 
comité  généi-al;  i     ili.;  i 

Ré:îolu^  Que  bette  Chûrabrè  se 
forme;  immédia^temént'  en. le  dit 
comité..  ' 

La  Cihattbïtefâe  forme;  en  consé- 
quence, en  le  d&t  comité,  !et  après 
y  avoir  siégé  quelque  temp^,  M. 
rOraïéup  reprend  le  fauteuil,  et  M. 
Young  fait  rapport  que  le  cortiité 
a  e;tan(iiné  le  bill.  et  y  a  fait  des 
am,en4eraents.,     ,  ■ 

M.Tupper  propose  comme  amen- 
den)<?nt,  secondé  par  Sir  John  A. 
Macdonald,  que  tou$' les  mots  après 
"  maintenant  "'jusqu'à  la  fih  de  la 
question,  soient  retranchés  et  (Qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  : 
"  renvoyé  de  noavéaii  à  ntl  comité 
générât  pour  ajouter  les  mots  sui- 
vants au  paragraplie  B  de  la  clause 
3  :  "  Pç|\irvu  t(;)njoura;que  ce  coa- 
trat  ai,t ,  été  appwuvé  auparavant 
par  le  PaH^ment,"     ;, 

Ht ^l'ai^ien démenti. étant  mis  aux 
voixi  U  C'aambie  jsedivipje.  ;  et  les 
noms.^tauj,  di^map^éB,  i|s  sont, pris 
comni^  suit:  ,i  .„ni,i.|  ,.\i  .,'.  ,-..:^ 

Pour  .—MM.  ':éaby,''fteynièr;  'éàronfi- 
mon,  Coupai.  Cuthbert,  Dugàs,  GiiUdet,  Gill, 
Harwood,  liurteau,  Lanthief,  '  Macdonald 
(  Kingston  U  Masson,  MontpLtisir,  Mousseau, 
Ouimet,  PlftsonhJmlt,  Pope,  liichard,  Robi- 
taille,  Rouleau,  WrigWt!  fÔttkwa,)',  eip:-64. 

Coitin  '.-T-rMÎVÏ.  \Mrli|ier,  Raitb^  Béchard, 
Ça^l-ilrt' Çâuclï6tt,DèIo<Aiè;  DèSt  iÇcQrges, 
Fiàét,  FtMriuè^,  Fréchérte,'  Géôffriirti,  Mol- 
totvJtlu^tlfigton,  Jelté;^*  Jodoin,  lafltAnine, 
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Lajoje,  Lnngjois,  Lauriei;, ,  Pelletier,  Pouliot, 
Pozer,  Rôbîllard,  Scrîver,  St.  Je^n,  Tasclifi- 
rcau,  Thfbaudeau,  Tremblay,  etc.— 91; 

Ainsi,   la   question  est  régolue 
négativement,  1    ^mh    '.rj<,>     j  ' 

■i)  ^u.:iuyr/,  .  '■  '■■  '  •.••'[(inulD  i 
;.)  iio  a-iLiO  UPftge  Mît')  >uj.-i nio \ 

nùiJMUvx»!  l'i  ,1rii;^iiotifK'l  ii*);-! 
:  '.ii(t  JiiMia-.'iJm,  ^jf;!', 2. Avril  '1875. 

L^'Chanlbre  reprend  lè^  débats 
ajonrriéssiirl'amendëriiéntpi'oposé, 
mercredi  dernier,  à  la  moli,on  pour 
qu'il  soitj^solt  présenté  iine  humble 
adresse   a  Son  Excellence  le  Gou^- 
verrieur-Gériéral,  le  priant  de  vou- 
loir Meii  faire  mettre  devant  cette 
Chambre  copie  de  toutes  spécifica- 
tions et  contrat  poi'ir  la  construc 
tion  de  toute  partie  d'un  télégra- 
phe du  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique^  avec; ^copië 'de,  toute  cor- 
,  respondance' y'' relative,  et  lequel 
amendement;  est  que  lés  ra,otssui-; 
vanls  soient  ajoutés  â  la  fm  d'icél- 
le  :  "  et  icett«î  Chambre  regretté 
que  des 'contraté  aient  été  passés 
par  le,  gouyeniemént  pôui*  la  con?- 
tniclipu  de  la  ligne  du  télégraphe 
entre    le   lac    Supérieure   et    Cash 
'Creek^  avant  que  la  localisation  de 
la  ligne  du  chemin  de  feroarirdien 
du  Pacifique  Mi  été  déterminée  ;  "  . 
M.    Kii'pntriek    piopose  comme 
sous-amendement,   secondé  par  M. 
Cameron  {C(tr(hb\U)y  que  les  mots 
suivants  soient   ajoutés  à  la  fin  4'i- 
c^.lui,   *'    Contrairement   au  Statut 
auiorisant    la   construction   de  la 
dite  ligiie  de  télégraphe,  et  qu'en 
conséquence,  cette,  '  Chambre  n'ap- 
prouve pas  les  dlt^  (Contrats.'"      ' 

Et  le  soWàmèndëmën't  ef fjn t  niis 
ùix  \6\'jf, ïa  Chaitibire ' s'é  divise,  et 
j£s  noms  éiant''(' 
ptiscomrhe  sùît 


Gill,  Harwood,  Hurt(?au,  I^anthicr,  Mas- 
son,  MontpiaiBir,  Mouaseau,  Ouifnet,,Çope, 
Robitaille,  Rouleau,  etc.— 4*'  j  ..■.V-l. 

'  Contre  :  — MM.  Barthe,  B«chkrd,  Bou- 
rassa,  6iSf?r8in,  Cauchon,  Ch«val,  De  St. 
Georges,  Fiset,  Fournier,  Fléchette,  Hot- 
ton,;Huntington,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoic, 
Laurier,  Pelletier,  |*ouliot,  Pozor,  Robil- 
lard,  Taschereau,  Tliibaudeau,  Tremblay, 
etc. -101.  ^^  -,      :       •" 

Ainsi,  la  question  est  résolue 
négativement;  „,;;,v,   .u  .„,, 

>  M«oqo;.l^'m239.)  -      '  ^ 

La  Chambre  reprend  les  débats 
sut  l'amendement  proposé  aujour- 
d'hui à  la  motion  que  M.  l'Orateur 
quifte  maintenant  le  fauteuil  pour 
que  là  Chambre  se  forme  dé  nou- 
veau en  comité  des  subsides  ;  et 
lequel  amendement  est,  que  tous 
les  mots  après  "  que  "  jilsqù'à  la 
.fin  de  la  question  soient  retranchés, 
i»t  qn'ils  soient  remplacés  par  les» 
suivants  : — ''  l'achat  par  le  gou- 
vernement de  cinquante  mille  ton 
nés  de  rails  d'acier,  sans  la  sanc- 
tion préalable  dn  Parlement,  est 
un  exercice  inconsiitu'ionel  du 
pouvoir  exécutif,  et  que  cet  achat 
était  prématuré,  peu  sage  et  a  oc- 
c.'isionné  une  grande  perte  pécuni- 
aire au  pays." 

Et  l'amendement  étant  mise  aux 
voix,  ra  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés^  ils  Sdntpris 
comtie  suit  :  u  >•■    '  ■ 


'<IU 


aux 

les  noms  éiant'deitiândés,  ils  s8nt 

.vilOd  'jO  fïin  j  'î'^iM 


J  Pour  :  ^\M.  U^\;>Y,B--no\i,  Blanchette, 
Prnokp,  Ciron,  C!im,(;Mi,  Golby,  Costigan, 
Ciupil,  '  Cutl^bért,'  li«sjardins,  Dugas, 
Daoust,  Gaudét,  GJfl,  Harwood,  Hurt"aii, 
Lànthier,  Lan^evin,!  Massdn,  Monlplaisir, 
HuiSorint>auU,iloli)(aili8,KjOult)au,  Wright 
[PanUaç),e\c,.--r^ir  ,  ; 

J,,  Cot}l,rt  ■:,j-),\H.,  Ayluw.Bartlie,  Bé- 
Gl\>^yé^,  ^wijJQjj  0oHra5û|4,,Boy,er,  C^sgrain, 


-1^92- 


I 


-ncJtiCr.Bouliot,  Foaop,   Kicljard^  i^cl:ivBr,  Sl- 
.)>.  ■4eani''l*seh«rwJu*,ThiJ:)auUe«.qi  WorJtnian, 
-/i.lietc.*— 124»  i  jioJiniK/i  ,io«i'i  .«o.'^iooi»  | 
. 'ioibJ  ,^'i(iii!i.llr,il  .n..i'.;!.   ,!  lî  .niIiTiill  .fi'^J  , 

-ii.loii  ,f)su'i  .i"i:i/ip|ae0  243!)  /"''"^«i  ' 

.vflidiir'j'iT  .{n>'.lMiii\T!:lT  ,in;')L)(fo'.  1'  ,h-:»i  ■ 

10  fel  î^7. 


•jrijr  .  .ji,j    Gïirtwright  proposé^ 'secondé 
par  M.   Coiïiii,  fine   M.    rOi'a'teiir 
quitte  maintenant  le  fauteuil. 
M.  Kirkpatrick  propose  comme 
,  jîi^endement,  secondé   par  M.  B6- 
*'  'wtifli'fftie  tous  les  mots  après  "  (]ue^,'*' 
^iP^.ljv^squt'à  la  fin  de  la  qqestionj  soient 
.  :,,^,'i;e.lrancUés,  et  qu'ils, goieni  ïemplti- 
•I  i  î rt  !  P^(  P''^^*  ^^^  ■  ,su^ v.a^ts  :  * '  reclus j  d  a 
iKCHi^l?*'^  frç^t^ccs  e&t.ponsidéréOil'ormor 

.   «.r.;iniulip.n.  rriie  l'arorent .  rifinPiisA   (jiu,  Uarwogd,  Hiyteau,  Langqvin, Lan 

Uiier',  Mcpougall,(T.-itiv;),  basson,  Mon 


objet  poi 
étîltisé  esfciconsU'uite.' 

Que  dans  l'opinidii  '  â"e  Cello 
Chambre  le  commencement  de  cet 
ouvrage  sans  auciiin  ordre  en  Con- 
seil l'autorisant,  et  l'exécution  de 
cetta  entreprise  autrement  que  par 
contrats  olferLs  à  la  ccimpétilion 
pul^iquq,  e&t  iflConstituti.QuueUe  rt 
en  violfttijOn,  d^is  terijies  e:(plicites 
de  l'acte  du  cbpmiii  d|i  fer  cana 
/(jli^ndu  Paci/i^Jt^ide  18 /,4. 
\  ,  Et|l'mP9'iid«me^\t  ^tant  mis  aux 
ypix,/!^  Ç^ambre.;se}diYMe  ^  et  les 
iiom^  itant  demarijies,  ils  sont  pns 
combla  s,nit,;    i.,-,,;;,)   ;■.  ;,( 

Pmr  .•!  Brtby.'BefMKrblâ'nfchet.'Carùii. 
Gidnon.iGolby,  GbstigDmv  Cbnpnl,  CiUhbeit, 


);*'iP|9"ï",  pette,  en:tvepi*i,se  a  été;  pris 
/"  ,8uple  crédit  du  cîiemin  de  fer  du 
dtfi  PPi^'(^H^^<^~x  Q^Sm^'  ^^  dite  efJlreprig'e 


ild, 


d§,f^t,dç.,l^^^-''l.t(.'iHiviii;iV, ;,',:!. 
QjL^eJa  ^'oui&fcruct?.en  de  recluse 


,  . ,!  .,;;,e&t.^u,(îpnsequeuce,,s9t^flni6^  aux 
,,,,,  'VdispQsiiions  ae  l'acte  ^iesfj::il,iQmins 

I,,,  td^  -rûr/ 1  Ff-anccs  a  été  exécutée, 
„f,  comme^utreprise  de  la  Puissance, 
jj;i(.i,à  la  journée,  et  n'a  pas  çté  adjugée 
.-,o  i,  par  contrats  ôffdirt^^  la  cop^pàtltion 
.i„i.   publique.  ,  M.     , 

Qu'aucun  ordre  en  conseil  n'a 
./ 1 ir.    ^*^  passé,  autorisant  la  construction 
y,^\  ,î.,dQ  cetpuvragQ  Ojui  J,'^pplication  du. 
gj  .q  j^^'édit  du.Pa^'lementà  cett»?  Un. 

Qu'il  n'appert  pas  des,  papiers  dé- 
posés devant  la  Chambre,  que  l'in- 
,';jj.'3i  géViiievir'  eii   chef^  ou   aucdi;  inge- 

'Sii^^^'ç^^.  '?^-v|*^'^P^^^4^^^i^^  d'il  cjiemin 
*îiii.t  .,4ë^fqr'câ,<]!àdi^Jtt  du  Paci/lgafin.iï]a.- 
.tirfibi  mais  ixaoamuaaudé  la  consinuction 
J'Iwii  de  là  dite  écluse  ;  et  qu'il  n'appert 
pas  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  y  a  quel- 
qu'éstimation  du  coût  des  amélio 


plaisir,  'NJovisseau,  Oui'mpt,  Plnsonneauli, 
Robitainë,  llonleau,  etc.--09. 

Coniré  :  Ayliiior,  Béchard,  Bernier,  Bon- 
raspa,  Bpyer,  l^elopme,  >De  ,6t.  GQorg's, 
Fisol^  Geoin-ion,  Holtoo,  JtiUé,  Laioi.'. 
La!urier,  '  PoulloL,  Scriver,  St.  Jean,  ia- 
feht^reau,  Workman,  etc.^— IÔ7. 

Ainsi,  la  (luestion  est  résolue  ne 
gativement,  N  ' 

;Alo:rs,  la  motiou  principe  étant | 
mise  aux  voixa\\^mvvJÀ    M 

un'  lM:.iii!ntfiiin.'24  Avril  1H77. 


rifir 


,   £^  :'ël^îi^)l)j*e,  en  couformilés  (!■; 
j'ordrçl  '  rçqi-eiid  '  le,^  fjébats  ajour 
nés-  suv  ,ra5fiendçiiient  proposé  sa- 
mq^  "d^rii^î^r  .à  .\a  mqtiququeM. 
l^Orateufiàfiiite  raaluiçua;î(  le  i<'i>i- 
teùiLpoqi*  que  la  Chambre,  se  for-F 
me  de  nouveau  en  coqiité  des  subi 
sides.  et  lequel  amendement  estj 
que   tous   les  mots  après  :  ''  que 
rations  sur  le  lac  à  la  Ptuie  et  la  1  jusqu'à  la  lin  de  la  question  soien 


93  — 


retranchés,  et  qu'ils  s'oielit  rempla- 
cés, par  les  stii van t^':'"  cette  Charn- 
ue peut  ^ts  approuyçi'  la  ligne  de 
conduite  stiiyie  par  Te  gouverne- 
ment relativemen  au  chernin  de 
fer  du  Pacifique."  '  H:.iur^  ;  .,^, 

Kt  l'amendement  étant  m,is  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  t"'  ."•''•"«j>i  .tUir.ur.  ,yi 

Pruur:' — MM.  Baby,  Betioit,  Blaïuiliet, 
CHroTi,  Gimon,  Cosligan,  Outhberl,  Daoust, 
t)e>Gosino8,  De«jardin8,  Gaudet,  Harwood, 
Tlin'.enii,  Langevini  Latithier,  Mdsson, 
Moniplaisir,  Mousseau,  Ouiinet,  Pinson- 
iiciuit,  Hobitaille,  Houleau,  etc. — 59. 

Conlre  :  ■  — MM.  Aylmer,  Bartlie,  Bé- 
chard,  Bernior,  Bourassa)  Cauchoii,  che- 
val, (Coupai,  Delornie,  De  St.  Georges,  Fi- 
^hi,  l'Véçliett^,  (ieoiïrion.  Holton,  Jette, 
Lnliamme,-  Lajoie,  Laurier,  Richaid,  Ro- 
billard,  Scriver,  St.  Jean,  Taschereail, 
Workman,  otc. — 101. 

Amsi,  laquet^Lion  est  résolue  ne- 


dit  chemin,  de  fer,  conformément 
aux  dispositions  de  l'Acte  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  de  1874  "  ; 
lequel  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 

■"/'diir'j'—  MM.  Baby,  B-noit,  Bolduc, 
Bourbeajii,  Caron.  O'oiifj'on.  CxUhbori, 
Daoust,  Dugas,  Gill,  Harwood,  Hiirteaii, 
Langevin,  Lanthicr,  McDugall  (Tiois- 
Hivières  ),  Métliot,  Mont)>l«isir,  Môtissean, 
Ouimet,  Pinsonneault,  Robiltaille,  Rov, 
etc.^S4.:>)/.  ii     ,' 

Coulrf.  : —  MM.  Aylmer,  Barthc,  Hi'- 
chard.IBer^iw,  liûumssa,  Boyer,  (las^rain , 
Cheval,  Coupai,  D(3  St.  Georges,  Fiscl, 
GeolTrlon,  Hplton,  Huntinglon,  Jette,  La- 
(!amme,  Lah-glois,  Laurier,  Ricliaid,  St. 
.  Jean,  Tascnereau,  etc.—  94. 
;  .,L;  .    ■  .1/ 

iiHîh'V'/'j  jfifl  {i'ap7'.fl^?i '1878. 


u 


«'in 


'  gativemeVH. 

Jii'jiM'xl'uiiruiiufi'i     b]'        ^'j    U-    '  •' 

'WCAim^ron  propb^^' ' ^éili* ' àni éh- 
dcnieni  que  tous  les  mots  après 
"  que  '*  îiisqh'à  la  fih  de  la  dit'e 
motion  Soint  hifTés,  et  remplacés 
par  les  mots  suivants  :  -   ', 

"  Dans  ropiniondé  cotte  Charri- 
hre  aucune  subvention  ;ïe  devrait 
Atre  votée  à  la  cohipa^ijie  du  che- 
min dé  fer  du  Canada  Central  pour 

jja  constriirtioî^  d'un  Cherfiin  de  fer 
destiné  à'  joindre  le''  tei'nfiinus  est 
du  chemin  de  f^r  catiadifeii  du  t*a- 
cilîqtic  OU' "l'embranchement  delà 

'  B'iie  Geof*ileiine,  à  moins   que  la 
compAj^'hiëhe  s'engage  à  accorder 


deè  dr6fts  de  drcnlatioh,  h  des  con-   g|e"  ;  lequel 
ditioiis  sujfHfes  à  Tapprobaiion  dn  l'êiôn  suivàfi 


*■''"' IJ:  h6\\W'\)r<S{)0^^'  poi^f  amonde- 
_'  ihent  que  les  mots  snivauts  soient. 
"'''   ajoutés  â  ladite   motion:   "Qu'en 
f'':'  I  ratifiai'it  le  dit  ordre   en  Conseil  l;i, 
Chambre  désire  exprimer  son  opi- 
nion qli'ancun  paimont  ne  devrait 
être  fait  à  la  compagnie  du  che- 
rnin de   fer  du  Canada  Central  eu 
'à-cbmpte  de  la  subvention  pour  la 
construction   d'un    chemin  de  fer 
destiné   a  joindre   le   terminus  est 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pa- 
ciflq'iîte'ou   l'embranchement  de  la 
Baie    (Tèuigienne,    à    la  livraison 
des  rails  jusqu'à  concurrence  de  75 
par'çertt  de  leur  valeur  courante, 
àtnoins'que  ces  rails  'no  soient  li- 
vrés à  quelque  endroit  de  la  ligut; 
alors  en  voie  de  t^onstruction,  et  à 
la  condition   que   èes  aails  seront 
la  prnpt'iété  du  ^ônvernemeait  jus-, 
qirà  de  qii'ils  aient  élé  déposés  sur 
la  ligne  pour  iju'on  en  fasse  usa- 
1  est  rejeté  suria  divi- 
tè  : 


-,;ij, 


ijetfes  à  Tapprobaii 
Gouverireiir  êh  Conseil,  à  tQu$  leà^      po^^ :^MM.  Baby.'  Beboif, "Boiduc. 
chemins  de  1er  en  rapport  avec  le  '  Bourbeau,    Câron,     Cdstigan,     Gulhbet, 


—  94  — 


.    .^  Daoust,  Dugas,  Gill,   Har,\vooil,  Ihuloiui, 

'  'yLnngfivip,    Lanthîer.    Mcl)ougftir(Trois- 

';PiVièrt;s),  MiHhot,  Monlplnlfir;  Monssoau, 

«Ouiniêt,    PinBonneauU,    Robilaillôj  Uay, 

-iiir.-Wright  (Pontiuc).  elo^-^53r'j  I.mUjimj  t  - 

Contre: — MM.  Aylmer,  BarthA'/BAofinM, 

..  jjjBernier,  Boiiraasaj  iioyer,  Cascpin,  Clie- 

I  ,,",;val,  Coupai,  D^St.  Gèoçge^,  risel,,(if'(>l- 

;.,.„fri9n,  floltun,  Huntiuyton,  jetlé,  Lallam- 

.'..,p  nie,  Langjois,  Laurit^r,,  |tic^d,,  §t.}Iean>, 


"•M    .-ilinllt'i'..:'    .'.■'    '        .\'('l      •'.OiinO  j 

LISSES  D'AGlEîU-.oio  i 


1 
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H' 
I". 


M.  Ross  (Midalesex)  fait  rapport 
de  la  résolution  en  conséquence, 
et  laquelle  est  lue  comme  suit  : 

^     Résolu,  qu'il  est  expédient  d'au- 

•  inu  toriser  le  gouvernement  àdisposer 

ifftr- temporairement  des  rails  de  fer  à 

ii-i'n-mesure  qu'ils  seront  enlevés  des 

,;  M' chemins  de  fer  du  gouyeruement, 

;i|n  leii  les  prêtant  à  des,  compagnies 

..jîvqui  construisent  des  chemins  de 

■  iij'..  fer  peuvent  être  considérés  pomme 

ii'i  I  alimentant  les  lignes  dugouverne'- 

!.l  -i;  ment,  ces  rails  devant  être  remis 

i'A  h.  poids  pour  poids  <iux  ,l^an.gars  du 

j'.'i  f.  gouvernement  à  la  j.on.ction   des 

-i/1  *  lignes  quand  ils  sérqnt  eol^yés. 

fi)  -ili    ;  Et  la  motion  étanj;  mise,  aux  voix, 

ii?Mjj  que  la  dite  résolution  soit.ruainte- 

(*.r  f»!  nant  lue  la  seconde. fois. , 

,;ijnjr     M.  Bowe  11  propose  comme  amen- 

-i!  Ui  dément^  secondé  par  M.  Flesher, 

î-ni^il  que  tous  les, mots  apr^s  "  inainte- 

i;  j»  ,  nant  "  jusqu'à  la  fm  de  la  question 

^rf't'i'  soient  retranchés,^  qu'i,ls  soient 


après, qiv'avia  do,  celte  intention  de 
vendre  aura  éié  dûment  donné." 

Et  ramendement  étant  'mis  aii.x 
voix,  la  Ch'fimbre  se  divise  ;  et  les 
^loms  étant  d,çn?ai|^çl^^s,  ils  sont  pris 
comme  suit  :'   •'   ,"  ',    '  ,      .   '^' 

/'i^Kr  .'— Mm.  ■  Blait)^;    BemiU;  'Blanchet- 
Caron,    Daoust,    Deâjardirts,'  Gaudet,   Har- 
•  wood,  Langevin,  Masson,  Montplaisir,  Pope 
Robitaille,  Rouleau,  etc.— 37. 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Barthe,  Cauchon, 
Cheval,  Delorme,  De  St.  Gorges,  Fiset, 
Fréchette,  Holton,  Huntington,  Laflamme, 
Lajiade,  Langlois,  Laurier,  Pouliot,  Pozer, 
Robillard,  St.  Jean,  Taschereau,  Work- 
màn,  etc.-*^87. 

•.  ■-  ,.  i.'.Ii,  ■:- 

Airtsi,  la  question  est  résolue 
négativement. 


rempUcéSrpar  les  suivants 


!'..( 


i  iJT.  à'.:-- 


.....w....*V Renvoyée!  de  nouveau  à   lin 
-n>:ti  f.eomilé  général  à  l'Hffet  de  Famen- 
vîb    der  de  manière  à  pourvoir  à. ce  que 
les  rails  de  fer  enlçyées  des  çhe;:^in^ 
de  fer  du    gouvernement    soi^n\ 
/vendus  au  plus  hfiu^;,^l(jcli^risseur, 


(Page  199.(   ''f"'' 

.:,         ■    26  mais  1876. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisième 
lecture  du  bill  pour  autoriser  k 
Iransfer  de  l'embranchement  de 
Trûro  ii'  Piclou  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  à  la  pérspmie  ou 
compagnie  q,ni,  construira'un  che- 
min de. fer  dé  New-Glasyoïu  au  Dé- 
troit de  Cans'o,  et  élabliia  un  passage 
d'eau  convemible  sur  le  Détroii. 
étant  lu,        il  '  '  ,1 

M,  Mackenàie  propose,  seconde 
par  M.  Blake,que  le  bill  soit  main- 
tenant lii  la  troisième  fois, 

M,    Mitcheli    propose,    comnie| 
amen  iement,  secondé  par  M.  Bo- 
well,iqne  tous  les  mots  api  es  "  main-l 
tenant"  jusqu'à  la  fin  de  la  que^-^ 
tion  soient    vetpiunché.-!,  et_  qui'^ 
soient  rpmpjac£s  pa.r  les  suivants; 
'^renvoyé  de  nouveau  à  un  coraiW 
général  avec  instruction  qu'il  ail  ' 
pouvoir  4' Ajouter  à  la  clause  1 1 
proviso  suiyjij^^.\,i.  ^j.,,^,  . 
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^'  Pourvu  tOflj^ùta  '^lie  lo  droit 
absolu  qt  l'usage  libre  du  dit  che- 
min de  fer,'  dan^  le  but  de  Ir.uispor- 
terdu  charbç,!^  .et  d'aut(i;es  pr^vi 
siens  et  ,  iïiâtérîav>x  reciuis  pour 
l'enlretien  ef.,J,e  fonctionnement  de 
riuterçol^l^uirtl  ou  des  autres  che-, 
mins  .4^,  jttii'  .du  ,  gouvq^-npmerrt, 
soietît  r'é^jerv^,,eçi,  faveuf  du  gou- 
vern^nies^ii,.dLi  Cancida."      ,^ 

Et  l'aniendenierit  étant  mis  aux 
voix,  )a  ÇiiatnV'e  se  idivi.se,  et  les 
noms  étant, d,emaudos,  ils  spnt  pris 
commç  suit  : 

Pnut*:  Benoit,  BflrtHèr,  Bluncliet,  Gnron, 
Cimon,  Golby,  Gosligan,  Ciilhberl,  Uaoust,' 
(raudet,  Langevin,  Lanlhi,«rt  McDougall 
(T.-Riv.),  Montplaisir,,  Po,pe  ,(Çj^i))ton), 
Wriglit  (Pontiac),  etc. — ^44.    ',  \ 

Contre:  Béchard,  Bonrai?-'n,  f-'oupal, 
Fiset,  Holloii,  Bunlinglon,  Liiflaniine,  Lu- 

joie,  Laurier,  Pouliot,  etc. — 88. 

■Il     '\-'' 

Ainsi,  la  (ïuostion  est  résolue  né- 
gativement   ,;;";;,„^^^;^,^  ..i:iunr 

v.ï.XcOUR  suprême'  vvsV)' 

•îoii  o..n  •    /i3^'/rh  «>nn  v  ""  "'''*■'  •'■'''■ 

'.'Jl'j'l  .rt.T.jr.i  .i^imI'i   i 

,i.i!-tat.:ii  .iniili'.ii!  2(7  mars  1875. 

./flliiii>'.fiT   .tii;'>T.».l'"(>l    .<■  I  <'•■ 

La  Chambre,  en  conformité  de 
l'ordre,  reprend  les  débats  ajour- 
nés pour  établir  une  Oour  Suprê- 
me et  une  Cour  l'Echiquier  pour 
le  Canada^)  lequel  amendement  est 
à  l'effet  que  tons  les  mots  après 
"que"  jusqu'à  la  fin  de  la  question, 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants  :• 

Que  le  bill  No.  3^1  proposant  de 
décréter  l'appel  à  la  cour  suprême, 
de  tout  jugôment'  final,  ainsi  que 
de  tout  jugement  préliminaire  ou 
interlocutoire  aurait  pour  eflet  : 

(1.)  D'etaleVÉfr  virtuellement  à 
chaque  Province,' dans  ilitle  propor- 
tion t\'0s-coiii8idérable,  Vàdminlstra- 


tion  de  lajuMice^  dont  le  Contrôlé' 
est  exclusivemeilt  réservé  parla'' 
constitiUion  'aux  législatures  et' 
aux  gouvernomèïi'ts  locaux,  au  * 
moins' e'u  ce  qui  concerne  les  lois 
relatives  à  lapiopriétéetaux  droits  •' 
civils  et  à  la  procédiirb  civile  dans'' 
chaque  Province  ;         "  ' 

[%)  De  transporter  cetl'e'adminis-' 
tratiort    delà  justice   il  des  juges  • 
indistiTi<ilemen  6  choisis  et  pris  dans  ' 
tout  le  Canada^  lorsque,  pnr  le  pac-  i 
le  fédéral,   lés  juge^  pour  chaque' 
Province    (moinsi^Ia   province  de 
Québec)  doivent  4'trè*  pris  dans  le 
barreau  respectif  de' ces  Provinces, 
aussi  longtemps  qu'ort  n'aura  pas 
refondu  leurs  lois.    Et  qlmnt  à  la' 
province  de  Qucbeo  en  particulier, 
ses  juges    itoivent    être    toujours 
choisis  piîirmi  les  membres  du  bar- 
reau de  cotte  même  Province  ; 

(3.)  De  sdumelti'e  les  lois  relati-' 
ves  à  la  propriété,  aux  droits  civils 
et  à  la  procédure  civile  dans  la 
province  'de  Québec\  les  causes  et  le 
sort  des  citoyens  de  cette  Provln*-  i 
co^  à  des  ju'geis  élrangeis,  pour  la 
plupart,  à  leurs  langue,  mœurs, 
usages  et  coutumes,  aux  origines 
et  aux  nombreux  commentateurs 
de  leurs  codes  et  à  la  pratique  de 
leurs  tribunaux  ; 

(4.)  De  souriiettre  et  donner  à  la 
dite  cour  suprême  l' administration 
et  le  contrôle  de  choses  non  com- 
munes à  tout  le  pays. 

Que    l'appel    actuellement  per  ' 
mis,  en  la  province  ;  ds  Québec,  en 
certains  cas,;  à  Sa  Majesté •  en  con- 
seil privé  a  été  ainsi  autorisé,  ori-' 
ginaii*emént,  par  une  loi  de  Cette 
Province  (là  34me  Geô?7^e  3.  cap.  6). 

Que  (sauf  le  jprivfl^gé  inhérent 
au  Sotxverain  ou  à' la  Couronne, 
d'évoquer  tout?  cause)  de  droit  na- 
turel, il  n'appartient  qu'aux,  justi- 
ciables et  conséquement  à  chaque 


^^, 
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Province,  de  décréter  par  combiçin 
de  degrés  et  de  juridictions  doit 
passer  l'administralion  de  la  justi- 
ce pour  les  satisfaire. 

Que  Sa  Majesté  en  sou  conseil 
privé,  composé  comme  il  l'est, 
d'homme^  versés  généralement 
dans  la  connaissance  des  langues 
anglaise  et  française  aussi  bien 
que  des  Jois  et  des  institutions 
d'Angleterre  et  de  France^  offre  bien 
plus  de  garantie  que  la  cour  preje- 
tôe,  pour  la  sauvegarde  des  droits 
civils  et  contitutionneU  des  diver- 
ses nationaliléeié  de  ce  pays. 

Que  les  ^tribunaux  et  les  juges 
des  diverses  Provinces  sont  actuel- 
lement, çn  ce  qui  concernie  l'exer- 
«'ice  et  mis  en  force  de  tous  droits 
et  pouvoir  du  parlement  et  du 
gouvernement  général  du  Canada, 
pousles  choses  communes  à  tout 
le  pays,  considérés  comme  .ses  tri- 
bunaux et  ses  juges. 

Qu'en  conséquence,  .l]é|tabU»e- 
men.t  projeté  de  la  dite  *'  Cour  Su- 
prême" et  "  Cour  "  de  l'Echiquier  " 
n'est  ;  pas  maint^naut  désirable,  et 
ne  justifierait  pas  les  dépenses  con- 
sidérables qui  devrqnt  en  résulter 
pour  le  pay&,  et  les  frais  ruineux 
que  les  justiciables  iiiuroiit  à  eoAcOUr 
rir.  •  /iiriintUii  ^uvy 

Et  l'an^endement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  ^e  divise,  et  lesi 
nom»  étant  deiu4y[i(iés,iiftWW*.PJi^ 
comme  suit: —  ^m]  -a  u-^iI  A  ^"rM. 

Pour  : — MM.  Baby,  •(îchul'd,  Bornier, 
flourassa  Caron,  CKeval,  Oimoii,  Coupai, 
Ciilhbert,  DiJgas,  Guudet,  Harwood,  Hur- 
te^u,  l|»s>on,  Montplaisir,  Moussoau,,Oùi« 
lUGt,  I^insonneaul^  ^îou^eau,-  etcâ— Ï8., 

Contre  : — MM.  Ayl^ner,  Barthe,  Ga9^4i^'» 
Cauctïon,,  Çolby,  tlgstigan,  Delonne.  pe 
rti.  Georges,  DevIin.'Fiset,  ï'ournier,  Geof- 
Irion,  Holton,  Mtmting'tôn,  lidflanîitie.  Lè- 
jol»,  Làtfglois,  Latiriér,  Petteder,  PioUHoi,' 
Potin  Hichard,  8crivèr<  tJt.  Jeàîi,'ras. 


mar^  ,l8«$., 


I  o'i  1;   A 'M  (iP-'^?.  <?,Q^^)r   ri  V  1 1  !  0'  ï  - 
'ul'.  lib  nb  'nilil 
HMi«ii/.'iJ  ')h  liid 

I/ôrdre  du  jour,  •p6i!ri''!à-s6c6nde 
lecture  du  bill,  poiii*  établir  une 
cour  Suprême  et  une  conr  dé  l'échi- 
quier  pour  le  Canada,  étarlt  lu,'  ''  '/  - 

M,  Fournier  propose,  secotidépàr 
M.  Mackenzle(Lambton),c^ue  le  bill 
soitmaintenantlu  là  troiéierriefoig; 

M.  White  proposé' tîOmitt'éatnen 
dément  second^  par  M.  Jones 
(Leeds),  que  le  irtot  "maintenant" 
soit  retranché  et  les  mois^'d'hui 
en  six  mois"  ajoutés  a  la  fiji  de  la 

motion.  .'h..t  ::f^':i'-A  ,)  :/>l\(K)  .i.oiVu) 

Et  ramendérnei'it  étant  rfiif^aiiî' 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandes,  ils  g6nt>gris 

comme  suit  :     loiT^nUrnill    roJlnfl',Jq>;}'l 

Pour:  Baby,  Béchahl,  Ôerniêr,  Biggnr, 
Bourassa.  Caron,  |Cheval,  Gini(^,  Coupai, 
Ciilhberl,  Gaudei,  Harwo'od,  Masson, 
Moiitplaisir,  Mousseau,  Ouinièt,  JPiiison- 
noiiult,  liobillard.  Rouleau,  etc. — 38. 

Contre  :  Aylmor,  Barthe,  Gasgrain,  Gos- 
tigan,  Delonne  t)e  St.  Georges,  Devlin, 
Fisel,  Fotirmor,  Fràchel,VQ,  Geoiïrion,  Hol- 
ton, Iluntiagton;  Jette,  Jodoin,  Laflamme, 
Lajoie,  Langlois,  Lantbier,  Laurier,  Pelle- 
tier, Pouliot  Pozer,  Richard,  Hobitaille, 
Scriver  St.  Jean,  Taschereau,  Tremblay, 
eto.-j-liij'iv.ii^'j    i;  ,.    (f.uluu;...^  ...i 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 
jglUiv<^meut.  .      ,  '    ;    ,  ,1  ...■ 
-  Et  laqu/eBtioii;étant  d:e  .nouveau 
proposée^,,  Que  Je  tiiil  sai^i  mainte- 
naut  lu  1^  troisième  fç>iftj,^ij    ■  i!;. 

M-  Ouimet  propose  oomtoeîameiï' 
demenl,  secondé  par  M.  Moueiseau, 
que  tous  les. .  mots,  apîèBi"  lîiainte- 
iianl-."  jusqu'à  la.fin  de-l^  question^ 
soient  retianchiésj, et  q.'Vi^  aoien' 
remplacés  pai'  li^s  çuivantpi f  '^rea-i 
voyéjdp  npuye«i;Ujà  un  Ç(QHiitô  gé», 
néi  i).l;ay;e<;  JnttMlkietiijn/dftil'aOTiender 

de  w^nièr^?  àsSQustrftU'?  fklla,.juBi'. 
iiçt''^n  en  apptjli  donnéfl.à,  la.  4<our 
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Siiprêmo  du  Canada  tontes  les  cau- 
ses embrassant  des  questions  rela- 
tives c\  la  propriété,  aux  droits  civils 
el  à  la  procédures  civile." 

M.  Tascliereau  propose  conr.me 
sons-amendement,  secondé  par  M. 
Scatcherd,  que  les  mots  "de  ma- 
nière à  soustraire  à  la  juridiction 
en  appel  donnée  à  la  Cour  Suprême 
du  Canada  toutes  les  causes  em- 
brassant des  questions  relatives  à 
la  propriété,  aux  droits  civils  et  à  la 
procédure,"  soient  retranchés,  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vants :  "  en  biffant  les  dispositions 
conférant  à  la  cour  suprèiue  proje- 
tée une  juridiction  on  appel  dans 
les  poursuites  tombant  sous  l'opé- 
ration de  lois  provinciales,  ou  sous 
la  juridiction  législative  des  pro- 
vinces, de  manière  à  faire  do  la 
cour  suprême  projetée  une  cour 
générale  d'appels  pour  le  Canada, 
seulement." 

Et  le  sous  amendementétant  mis 
aux  voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et 
les  noms  étant  demandés  ils  sont 
pris  comme  suit  : 

four  :  Baby,  Béchard,  Bernier,  Bouras- 
sa,  Garon,  Cheval,  Cimon,  Cosligan,  Cou- 
|)al,  Cutlibort,  Gaudot,  Gill,  Harwood, 
Hiiiieiiu,  Lanthier,  Masson,  Moiiiplaisir, 
jMousseau,  Ouimet,  Pinsonneault,  Robil- 
laid,  Rouleau,  Taschereau,  etc. — 40. 

Contre  :  Aylnier,  Barthe,  Casgrain,  De- 
lorme,  De  Si.  Georges,  Fiset,  Fournier, 
Fréchelle  GeolTrion,  ilolton,  lluulingtun, 
-leité,  Jodoin,  Laflamme,  Lajoie,  Lanylois, 
Laurier,  Pelletier,  Pouliot,  Pozor,  Richard, 
Hobitaille,  Scriver,  St.  Jean,  Thibodeau, 
Tremblay,  etc. — 118.       ■■■-'-■-  ^--^-^  '■ 

\,.  ,   I.,,.  .\  ! 

M.  Paimer  propose  comme  anien- 
denient  secondé  par  M.  Boimll,  que 
les  mots  après  "  maintenant  "  jus- 
qu'à la  lin  de  la  questiou,  soient 
retranchés,  et  qu'ils  soient  '•"'"ipla- 
cés  par  les  suivants  :  "  de  i-  lu 

l'envoyé  à  un  comité  général     ,cC 
instruction  d'en  amender  la  7e  clau- 


se de  manière  à  décréter  que  les 
salaires  du  jugo-en-chef  et  des  ju- 
ges puînés  do  la  Cour  Suprême  se- 
ront de  S7,000  par  année  pour  le 
dit  juge-eu-chef,  et  de  $G,000  par 
année  pour  chaque  juge  puîné  de 
la  dite  cour,  au  lieu  de  $8,000  et 
de  SB, 000.  respectivement  " 

Et  ramondemeut  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  el  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pour  : —  Baby,  Bichard,  Bernier,  Bou- 
r:issa.  Caron,  (Ihoval,  Costigan.  Coupai, 
Cuihborl,  (iaud'jt,  tiaiwood,  Hiirtoau, 
Masson,  Montj.'lHisir, •  Moasspau,  Ohim't, 
Pinsonneault,  Pouliol,  Pozi^r,  RobifailU^, 
R)uleau,  Thiixiatleau  etc —  :  4y. 

Vonlrc: —  Aylnier,  BarLhe,  Ca^f^rain, 
Cauchon,  Cimon,  Dt'iorni»,  Do  St.  Goor- 
gos,  Fi?el,  Fuurfii»?r  Pn.'chettre,  GeolFrion, 
Gill,  Hollon,  Huntingtnn,  .Felté.  Jodoin, 
Laflamme,  Lnjoie.  Langlsis,  LanUurr- 
Laurier,  Murray,  PelloUa»  Robillard,  St. 
Jean,  Tiwchereau,  Tremblay  etc. —  9a. 

Ainsi,  la  quesiioii  ,est  r^polue 
négativement.'  ;-!'|i,\J'  |j;^j.^  ''■,';^  '".  * 

M.  Irving  proposé "^conime  amen- 
dement, secondé  par  M.  Laflamme^ 
que  tous  les  mots  après  "  niainte- 
nant  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question, 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  ;  "ren- 
voyé de  nouveau  à  un  comité  gé- 
néral, avec  instruction  d'y  insérer 
la  clause  suivante  : 

'' Le  jugeinenL  de  la  Cour,  Su- 
prême sera  dans  tous  les  cas  défi' 
nitif,  et  nul  appel  ou  procédure 
pour  erreur  ne  sera  porté  d!un 
jugement  ou  ordre  de  lu  Cour  Su- 
prême à  auci  ^  cour  d'appel  éta- 
blie par  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretarjne  et  d'Irlande  à  laquelle  des 
appels  ou  pétitions  à  Sa  Majesté  en 
constil  peuvent  êtres  ordonnés  d'ê- 
tre entendus,  sauf  tout  droit  qu'il 
pourra  gracieusement  plaire  à  Sa 
Majesté  d'exercer  en  vertu  , de  au 
prérogative  royale."  '>*  '^••'»  '"■■"""■ 


^■7 
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.,  Et  ramendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divide,  ot  les 
noms  étant  demandés  ils  sont  pris 
comm*  suit  : — 

Pour  : —  Biirthe,  Béohard,  Bornier. 
Bourassa,  Casgrain,  Cauchon,  Cheval,  Cos- 
ligan,  Coupai,  Delorine,  Devlin,  FUet, 
P()urni»»r,  Gaudfit,  GeofFrion,  Hollon,  Hun- 
tinflon,  Jetl",  iodo'm,  LnMarnnie,  Lnjoie, 
Langlais,  Lauiior,  Montnlaisire,  Pollelier, 
Pinaonneault,  Pouiiot,  Pozer,  Hobiliarrl, 
Rouleau,  Scriver,  St.  Joan,  Tascliereau, 
Tremblay  etc.—  112. 

Contre  :—  Baby,  Caron,  Cimon,  Culh- 
burt,  Gill,  H«rlea"u,  Lanthier,  Macdonald 
(  Kingston  )  Masson,  Moussoau,  Ouimct, 
Pope,  Robitaille  etc. —  4d.        .      ■  ^  ^tA  ' 


Mousseau,  Ouiniet,  Pinsonnault,  Robitaille, 
Rouleau,  etc  — 6o. 

Contre  : — MM.  Aylmer,  Barthe,  Bdchard, 
Hemier,  Bourassa,  Boyer,  Ciuchon  Cheval, 
Coupai,  Delorme,  De  St  Georges,  Fiset, 
Kréchette,  GeoftVion,  Holton,  Jette,  La- 
flamme,  I.ajoie,  Langlois,  Laurier,  Pouiiot, 
Richard,  Robillard,  St.  Jean,  Taschereau, 
Workman,  etc.— III.       ,,;,,„,    ,-.,..,. 

Ainsi,   la   question    est    résolu 
négativement.      ,,.,,.j  , .  ;. 


•mI  ni-./»; 
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13  avril  1877. 

•  M,  Gibbs  (Ontario  D.  S.)  propose, 
secondé  par  M.  Doinville,  que  tous 
les  mots  après  que  jusqu'à  la  fin  de 
la  question  soient  retranchés,  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  sui- 
vants :  "  Dans  l'opinion  de  celle 
Chambre,  la  ligne  de  conduite 
adoptée  par  le  minstre  des  Finances 
en  plaçant  le  dernier  emprunt  du 
gouvernement  $2,500,000  sterling 
sur  le  marché  financier  de  Londres 
k  un  taux  fixe  de  91  par  cent,  avec 
allocation  d'intérêts  accrus  et  à 
accroître  le  réduissant  à  environ 
90  par  cent,  a  été  nne  ligne  de  con- 
duite inopportune  en  elle-même, 
et  a  causé  une  perte  d'argent  con 
sidérabla  à  la  Puissance." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divine  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pûur  : — MM.  Bahy,  Benoit,  Blanchet, 
Bolduc,  Brooks,  Caron,  Cimon,  Colby,  Cos- 
tigan,  Cuthbsrt,  Daoust,  Desjardins,  Muc- 
dougall  (Trois-Riv.),  Masson,  Montplaisir, 


L'ordre  du  jour,  pour  la  troisiè- 
me lecture  du  bill  concernant  la 
faillite,  étant  lue. 

M.  Bourassa  propose  comme 
amendement,  secondé  par  M.  Ri- 
chard, que  tous  les  mots  après 
"  maintenant  "  jusqu'à  la  fin  de  la 
question,  soient  retranchés,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants: 
"  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
général,  avec  instruction  d'ajouter 
à  la  fin  de  la  63e  clause  les  mots 
suivants  :  "  Et  les  deltas  dues  par 
un  failli  à  des  personnes  exceptées 
de  l'opération  du  présent  acte  ne 
seront  point  comprises. dans  la  dé- 
charge accordée  à  ce  failli  ;  mais 
ce  dernier  demeurera,  nonobstant 
cette  décharge, responsable  du  paie- 
ment entier  des  dites  dettes  qui 
n'ont  point  été  paj^éôs  aux  dites 
personnes,  non  considérées  comme 
commerganls,  à  mêaie  les  dividen- 
des déclarés  sur  les  biens  du  failli 
en  vertu  du  présent  acte." 

Et  Itimendement  étant  mis  atix 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  ; 

Poui^  :  -—MM.  Baby,  Barthe,  Béchard- 
Bernier,  Boumssa,  Caron,  Cauchon,  Che 
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val,  Cimon,  Colby,  Cnstignn.  Coupai,  Du- 
gas,  Fiseï,  Gaudet,  GiU,  Harwood,  Hur. 
teau,  Lanihier,  Montplaisir,  Mounseuu, 
Ouimet,  PinsonnoauU.  Popo,  Pouliot,  Po- 
zer,  Rftbiiaille.  rtc.  —  62 

Contre  :  — MM,  Cts^raln,  Dt»lorine,  De 
St.  George,  Fournier,  Geoirrion,  Hotlon, 
Huntington,  Jelté,  Jodoin,  Laflammo,  La- 
joie,  Lunglois,  Laurier,  Pellelier,  Riclmrd, 
Rohilaiilf?,  Scriver,  St.  Jean,  Tasch-reau, 
Tliibaudeau,  Tremblay,  eto. — 99  ', 

lit  la  question  étant  de  nouvoan 
proposée,  Que  le  bill  soit  inainte- 
iiaiU  lu  la  troisième  fois,  M.  Béelianl 
propose  comme  amendement,  se- 
condé par  M.  Bourassa,  que  tons  les 
mots  après  ''  maintenant  "  jusqu'à 
la  fin  de  la  question,  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  suivants  :  "'"envoyé  de  nouveau 
il  un  comité  général  avec  instruc- 
tion de  l'amender  de  manière  que 
toutes  les  dettes  dues  par  un  failli 
à  des  cultivateurs,  à  des  éleveurs  et 
à  des  journaliers,  lesquels  sont  ex- 
ceptés de  l'opération  du  présent 
acte,  soient  considérées  comme  pri- 
vilégiées." 

El  l'amendement  étant  mise  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
comme  suit  : 

Pi)ur:—\\U.  Baby.  Barlho,  Béchnrd, 
Dernier,  Bourassa,  c  heval,  Cimon,  Cas- 
(train,  C«upal,  Culhbert,  De  Si.  G«orgns, 
l'Mwt,  Gaudet,  Giil,  Harwood,  Hurteau, 
Lajoie,  Lanihier,  Montplaisir,  Ouimet, 
finsonneault,  Rouleau,  Wright  (  Ottawa  ), 
Wright  (  Ponliac  )  etc—  56. 

Contre  : — Aylmer,  Cauchon.  Golky,  De- 
lorme,  I''«urnier,  Fréchette,  Holton,  Jcité, 
Jodoin,  Langlois,  Laurier,  Mou«8oau, 
Pelletier,  Pouliot,  Robiilard,  Scrivar.  St. 
Jean,  Taschereau,  Trsuiblay  etc. —  83. 

Ainsi,  la  question  est  résolue  né- 

galivtuieul. 

(Page  271.) 
'..V'i^^,  '.r  7  avril  1876. 
L'ordi^e  du  jour  potir  la  troisiè- 
me lecture  du  bill  poir  amender 


l'acte  de  faillite  de  1875,  étant  lu. 

M.  Caroti,  propose  comme  amen- 
dement, secondé  par  M.  Babij,  que 
tous  les  mots  après  "  jusqu'à  la  fln 
de  la  question  soient  retranchés, 
et  qu'ils  soient  remplacés  p?ir  les 
suivants  :  "  renvoyé  à  un  comité 
général  avec  instruction  d'y  insé- 
rer les  amendements  suivants,  sa- 
voir :... 

Dans  les  étals  des  dettes  passives 
et  actives  que  le  feilli  est  tenu,  on 
vertu  de  la  dix-septième  section  de 
l'acte  ci-dessus  ciié,  de  fournir  au 
syndie,  le  failli  distinguera  les  det- 
tes qu'il  doit  aux  commerçants.  En 
tout  temps,  apiès  qu'il  aura  fait 
une  cession,  ou  après  l'émission 
d'un  bref  d»-  saisie  arrêt,  et  avant  la 
première  assemblée  des  créanciers, 
tout  créancier  non-commerçant 
pourra  notifier  ce  fait  au  syndic 
})ar  écrit,  et  l'informer  qu'il  entend 
se  prévaloir  des  dispositions»  du 
présent  acte  ;  et  nul  non-commer- 
çant qui  aura  ainsi  notifié  le  syn- 
dic ne  sera  tenu  ^d'accepter  la  com- 
position ou  de  signer  la  décharge 
du  failli,  mais  la  réclamation  de 
ce  non-commerçant  sera  néan- 
moins portée  par  le  syndic  sur  la 
feuille  de  dividende  pour  partici- 
per au  dividende  ou  aux  dividen- 
des, de  la  même  manière  que  les 
réclamations  des  autres  créanciers; 
et  le  reçu  signé  par  le  non-com- 
merçant pour  ce  dividende  sera  un 
re(:u.  pro  tanto  à  l'égard  de  sa  ré- 
clamation,   tel  qu'il  est  dit  ci  haut. 

Un-noii-commerçant savoir  :  tout 
cultivateur,  éleveur,  journalier, 
personnes  à  gages  ou  autre  person- 
ne qui  ne  peut  ôire  déclaré  un  fail- 
li en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  cité, 
recouvrer  du  failli  toute  balance 
qui  n'aura  pas  été  payée  sur  la  cré- 
ance de  ce  non-commerçant,  mais 
cette  balance  pourra  értre  recou- 


—  100 


vrôe  do  la  mf*m«>  m  uli^^e  qiio  s'il 
n'eût  ])Hs  «Hé  iiisliUié  di'  procrdu- 
res  «Il  faillite  (îoiitre  lui,  nonobs- 
tant l'accriptation  par  le  nuu-coni- 
merçaiit  d'Mn  dividende  di'claré 
par  le  syndic,  tel  qu».'  ci- haut  pres- 
crit. Pourvu  toujours  ({u'aiicun 
]ion-coinu)«rr.aut  ne  se  prévaudra 
dus  disjwsilions  do  la  présente  ni 
de  la  prérédonte  clause,  dans  le 
cas  d'un  Jailli  que  ce  non-com- 
merçant a  rpquis  ou  a  forcé  de  se 
mettre  sous  la  loi  de  l'aillile. 

Et  ramendomunt  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise  ;  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pria 
comme  suit: —        ju^i,   ,-.  m;      , 

Pour  : —  H.ihy,  Bnrtlin/Ri'i^lianl,  Bonoit 
lierniiT,  Blancliet,  Bourassa,  Boyor,  Caron, 
«^hftva!,  Cimoii.  Gostignn,  Coupai,  Ctith- 
brrt  Daousl,  Dasjaniiiis,  Dugas,  Fiset, 
(laudct,  Gill,  Harwood,  Uurteau,  Laiige- 
vin,  Laiitlii'  r,  Moiiiplaisir,  Monssauu, 
Ouimet,  Pinsonnf?au!t,  Pope,  Ponliot,  Ro- 
bitaillt,.  Rouleau,  Wrii'ht  (  Pontiac  ) 
«te—  62. 

P  Contre  :—  Aylmer,  Cas^sgrain,  Golby, 
Delormii,  De  St.  Georg»is,  Fréchelte,  Hol- 
ton,  Hutingtnn,  Jettf',  Liiflamme,  Lajoie, 
Laurier,  Pelletier,  Robillard,  Scriver, 
Jean,  Tascheroau,  Tliibauileau,  Wokman 
etc.?^,«6. 

'.i  ■III''.  yilniv--    •»!  'r(.|    »"'l'ioq.  «ni< 
-i5HJ'u,.|   -j.   (Page  210.)      m-»  f^Wi" 
ii;.u»iv»b    V  i.»,    .. 
^  •[   ■•    -         ;.    :      4  avril  1877. 

■  L'ordre  du  jour  pour  la  la  troi- 
sième Roture  du  bill  pour  amen- 
der l'acte  de  faillite  de  1875,  et  les 
actes  qui  l'amendent,  étant  lu. 

Et  la  motion  étant  proposée  que 
le  bill  soit  lu  la  trosième  fois. 

M.  Caron  propose,  comme  amen- 
dement, yecondé  par  AI.  Lamevin, 
que  tous- les  mots  après  "mainte- 
nant" jusqu'à  lafinde  la  question 
soierits  retranchée,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  l^s  suivaLits,  savoir: 

'•  Dans  les  états  des  dettes  pabsi 
'  VRS  et  actives  que.  le  failli  est  te- 


''nu,  en  vertu  do  la  d'X-septième 
"section  de  l'acte  ci-des.sus  cité, 
"de  fournir  au  syndic,  le  failli 
"distinguera  les  dettes  qu'il  doit 
"au.\  comuu'rçants  do  colles  qu'il 
"doit  aux  non-commoryauts.  Eu 
'•  tout  temps  après  (ju'il  aura  fait 
"une  cession,  ou  après  l'émisslun 
"  d'un  bref  desaisie-arrét,  et  avant 
"  la  première  assemblée  des  crO- 
"  anciers,  ton'  créancier  nou-com- 
"  morçaut  p(  rra  notifier  ce  fait 
"  au  syndic  par  écrit,  et  l'infor- 
"  mer  qu'il  entend  se  prévaloir 
"  des  dispositions  du  présent  acte; 
"  et  nul  non-commerçant  qui  aura 
"  ainsi  notifié  le  syndic  ne  sera  te- 
"  nu  d'accepter  la  composition  on 
"  de  signer  la  décharge  du  failli, 
"mais  la  réclamation  de  re  non- 
"  commerçant  sera  portée  néan- 
"  moins  par  lé  syndic  sur  la  fenil- 
"  le  de  dividende  pour  particijier 
"au  dividende  ou  aux  dividendes, 
"  de  la  môme  manière  que  les  ré- 
"  clamations  des  autres  créanciers  ; 
"  et  le  reçAi  signé  par  le  non-com- 
"  merçant  pour  ce  dividende  sera 
"  un  reçu  pro  tanto  à  l'égard  de  la 
"  réclamation,  tel  qu'il  est  dit  ci- 
"  haut. 

"Un  non-commerçant,  savoir: 
"tout  cultivateur,  éleveur,  jour- 
"nalier,  personnes  à  gages  ou  au- 
"  tre  personne  qui  ne  peut  être  dé- 
"  claré  un  failli  en  vertu  de  l'acte 
"ci-dessus  cité,  qui  se  prévaudra 
"  des  dispositions  du  présent  acte, 
'pourra  recouvrer  du  failli  toute 
"  balance  qui  n'aura  pas  été  payée 
"  sur  la  créance  de  ce  non-commer- 
"  çant,  mais  coite  balance  pourra 
"  être  recouvrée  de  la  même  ma- 
"  nière  que  s  il  n'eût  pas  été  in?- 
"  titué  de  procédures  en  faillite 
"  contre  lui,  nonobstant  l'accepta- 
"  tien  par  le  non-commerçant  d'nn 
"  dividende  déclaté^  par  le  syndic. 
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x-sftptième 
essvis  cité, 
,    le    failli 
1   qu'il  doit 
colles  qinl 
■yanls.     Ku 
l   luira  fail 
I  r6mis:^iun 
ôt,  et  avant 
ée   des  cry- 
ir  nou-com- 
tfler  ce  fait 
et  l'iiifor- 
3    prévaloir 
résent  acte  ; 
mt  qni  aura 
[;  ne  sera  tt;- 
iposition  on 
;e   du  failli, 
1  de  ce  non- 
ortée    néan- 
i  sur  la  feuil- 
ir  participer 
i  dividendes, 
•e  que  les  ré- 
s  créanciers  ; 
•  le  non-com- 
vidende  sera 
l'égard  de  la 
il  est  dit  ci- 
tant, savoir: 
levenr,  jour- 
gages  ou  au- 
peut  être  dé- 
ertu  de  l'acte 
ie   prévaudra 
préseul  acte, 
n   failli  toulo 
pas  été  payée 
uon-commer- 
anca  povu-ra 
hi  :nôine  ma- 
pas  été  in?- 
en  faillite 
nit    l'accepla- 
-merçant  d'nn 
par  le  syndic, 


'•  tel  que  ci-haut  prescrit;  Pourvu 
"toujours  qu'aucun  nou-couuuer- 
'•çaut  ne  se  prévaudra  des  dispo^i- 
'^  lions  de  la  présj.'Uto  ni  de  la  pre- 
ssente ni  do  la  précéduntfî  clause, 
"dans  I(î  cas  d'un  failli  que  Cu 
''iion-<;ommHrçant  a  rccjuis  ou  a 
•  forcé  de  se  mettre  sous  la  loi  de 
"faillite."    ■    .  j.   i    - 

El  la  motion  étant  mise  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 

comme  suit  îii'/,;t"t  :,(i;  i:..r>-.iii|i»*- 

Pour  :~M^.  Baby,  Burlh",  B'charn. 
HtMKiil,  Boniier,  Blancli'l,  Boldnc,  Bou- 
rassa,  Curoii,  Cheval,  (Jlmon,  Coslignri, 
Coupai,  Cimier,  Cuthin-irt,  Duonst,  De»»- 
lirdins,  Fise',  Gauilct,  Gill,  Harwood, 
lliiili'au,  Langpvin,  Lnntliier,  Miissoii, 
Diiimot,  Pinsonno mit,  Toko  (Conipton), 
Hiibitiiillo,  Roultjau,  Hoy,  Wright,  (Ollu- 
\va),  Pot. — ')&. 

Conlre  : — MM.  Aylmor,  Gasgrain,  Cou- 
(lioii,  Dclormo,  De  St.  G^'orgos,  Fréchetto, 
rnoirrion,  Ilolton,  Huntiiiglon,  Jottf^,  La- 
llaminc,  Lujoio,  Lauriur,  Richard,  Roltil- 
kini,  Scriver,  8  .  Jean,  Taschereaii,  Thi- 
lihU(loa\i,  Workman,  etc. — 101. 


iiion.' .»»'! 
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27  mars  1878. 


....  ,.f^.,,^ 

M.  fîarthe  propose  que  le  hill 
No.  2,  pour  abroger  la  loi  de  fail- 
lite maintenant  en  force  dans  le 
Canada,  soit  lu  maintenant  une 
seconde  fois. 

M.  Wood  propose  pour  amende- 
ment ({ue  le  dit  bill  soit  lu  une 
sL'conde  fois  dans  six  mois  ;  adopté 
^hv  la  division  suivante  : 

Pour: — MM.  Boyer,  Casgmin,  De  St. 
'ieorges,  Devljn,  Geoffrion,  Holton,  Hun- 
iinyton.  Jette,  Laflamme,  Lajoie,  Richard, 
Kûbillard,  Scriver,  Taschereau,  ttc  — 99. 

Contre  .'—MM.  Baby,  Barthe,  Béchard, 
Benoit,  Bernier,  B'anchet,  Bolduc,  Bou- 
tassa,  Bourbeau,  Brooks,  Caron,  Cheval, 
Cimon,  Costigan,  Coupai,  Cuthbert,  Daoust, 
ÎJelorme,  Desjardins,  Fiset,  Gillj   Hurteau, 


Langevin,  Lanthicr,  McDougall  (T.-Kiv.), 
Malouin,  Masson,  Méthot,  Montplaisir, 
Mousseau,  Ouimet,  Pinsonnault,  Puuliot, 
Kouleau,  Wright  (Pontiac,  etc. — 55.  •        > 

La  Ghambie  alors  s'ajourne. 

TIMOTHY  WAHliKN  ANGLIN. 

U-f^tou  '. 


JOB  DE  GODERICH.      i. 

.'.  ;       (Page  277.)   ■  '       <■■.[ 
17  avril  1877. 
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L'ordi'e  du  jour  pour  que  la 
Chambre  se  foi  lue  de  nouveau  en 
comité  dfs  subsides,  étant  lu, 

M.  Cartwright  [)ropose,  secondt) 
par  M.  GoUii),  que  M  l'Orattiur 
quitte  mainleuanl  le  fauteuil. 

M.  Fa rrow  propo.se  comme  amen- 
demeut,  seconde  par  M.  Wallace 
(Norfalk),  que  tous  les  mots  après 
"que"  jusqu'à  la  fin  de  la  question 
soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  *'  p;ir 
une  réponse  à  une  adresse  de  cette 
"  honoranle  Chambre,  du  21  l'é- 
"  vrier,  1877,  datée  le  8ômejourde 
"  de  mars  1877,  pour  copies  "de  tous 
"  ordres  en  Conseil  qui  ont  été  pas- 
"  ses  relativement  au  havre  de  Go- 
'•  dcvich  en  1874,  avec  une  coniede 
"  l'avis  ou  de  l'annonce  demandant, 
"  des  soumissions  pour  ces  travaux, 
"  les  soumissions  reçues  en  répon 
"  se,  et  toute  la  correspondance  et 
'•les  rapports  y  relatifs,  avec  le 
'^  contrat  lait  pour  l'e-xécution  de 
"  ces  travaux,  il  appert  que  seize 
'^  soumissions  en  tout  furent  faites. 
"  pourTexécutionde  cette  ouvrage,. 
"  variant  en  moyenne  de  $182,630 
•'  à  6301,185.  Les  quatre  soumis- 
sions les  plus  basses  étant  comme 


"  suit 


mvAé^ifyi^ 
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John  S.Tollon  Walkorton $182,630 

Goo.  Noilson,  Belleville 200,375 

AV.  H.  Ellis,  Toronto 212,155 

JVloore,  Clendenning  ot  "Wil- 

son,  Wulkerloi) 212,540 

Que  le  23  février  1874,  un  ordre 
en  Conseil  fut  ?idopté,  exposant  le 
fait  que  seixe  soumi.'isions  avaient 
été  faites  et  enntenant  ce  qui  suit  : 
'•  Que  W.  H.  Ellis,  dont  la  soumis- 
"  sion  est  la  troisième  parmi  les 
"  plus  basses,  et  s'élève,  après  avoir 
"  été  calculée  en  détail,  à  S212,155, 
"  paraît  être  en  état  d'exécuter  le 
"  dit  ouvrage  d'une  manière  satis- 
"  faisante,  et  que  ses  cautions  pa- 
"  raissent  être  bonnes  et  solvables, 
''  et  recommandant  que  la  soumis- 
"  sion  de  M.  Kllis  tût  acceptée,  et 
"  que  pour  la  due  exécution  de  son 
"  contrat,  il  soit  requis  des  garan- 
"  tics  satisfaisnntes,  soit  parhypo- 
"  thèqiïe  sur  bien-fonds  ou  dépôt 
"  d'argent,  valeurs  publiques  ou 
"  municipales  ou  effets  de  banque 
''  au  taux  de  cinq  par  cent  sur  le 
"  gros  montant  de  son  contrat" 

Que  quatre  jours  plus  tard,  le  27 
février,  sans  qu'aucune  informa- 
lion  relativement  au  dit  Ellis  eût 
été  fournie,  ainsi  qu'il  appert  du 
rapport  ou  réponse  au  département, 
un  télégramme  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  fut  adressé  par  M. 
Braun,  secrétaire  du  départnment 
des  Travaux  Publics,  à  M.  Moore, 
Clendenning  et  Wilson,  savoir  : 

''Votre  soumission  pour  les  ou- 
"  vrages  du  havre  de  Goderich  est 
"  au  nombre  des  plus  basses,  etes- 
••'  vous  prêts  ;\  déposer  5  pour  cen* 
"  du  montant  du  contrat  et  vos 
"  cautions  ont-elles  des  moyens  et 
'*  des  propviétés  considérables,"  au- 
"  quel  télégramme  Moore  et  Cie., 
"  répondirent  le  28  février  comme 
"suit:  1=^'-'^' 

"  Prêts  à  faire  le  dépôt  et  à  entre- 


"  prendre  les  travaux  du  havre  de 
"  Goderich^  pouvons  donner  satis- 
"  faction  relativement  à  la  valeur 
"  des  cautions." 

Que  le  mars,  un  ordre  en  con- 
seil fut  adopté,  d'après  un  mémoire 
du  ministre  des  Travaux  Publics 
du  5  mars,  exposant  :  '^  Que  M.  El- 
"  lis  a  quitté  le  pays,  et  recom- 
''  mandant  que  la  soumission  la 
plus  basse  venant  après,  celle  d»^ 
MM  l)avid  Moore  et  Cie.,  dont  la 
soumission  apiès avoir  été  ,alcu- 
lée  en  détail  s'élevait  à  $212,540, 
fût  acceptée." 
Que  le  20  mars  1874,  une  lettre 
fut  adressée  à  J.  Y.  Ehvood,  Ecr., 
de  Goderich^  lui  donnant  instruction 
d'examiner  les  titres  et  d'établir  la 
valeur  des  propriétés  offertes  par 
MM.  David  Moore  et  Cie.,  en  garan- 
tie, et  de  dire  combien  elles  rap- 
porteraient si  elles  étaient  vendues 
par  le  sliérif..  ,""   .  /   ; 

Que  le  28  mars,  le  dit  Elwood 
rapporta  au  département  des  Tra- 
vaux Publics,  que  la  propriélé 
offerte  valait  $5,000  à  $5,500,  moins 
une  hypothèque  de  $1,400  dont  elle 
était  grevée. 

Que  d'un  état  soumis  par  d'au- 
tres évaluateurs  nommes  par  le 
gouvernement  en  juin  1874,  il  ap- 
pert que  des  propriétés  estimées  à 
$11,800,  moins  $8  400  de  charges, 
furent  acceptées,  la  garantie  ayan* 
été  fixée  à  $7,500,  par  conséquent 
$3,127  de  moins  que  les  5  pour  cent 
sur  le  montant  du  contrat, 
j  Que  le  l()  février  1877,  après  avis 
donné  de  l'intention  de  proposer 
une  motion  pour  la  production  des 
papiers,  une  lettre  fut  adressée  par 
M.  Page  à  M.  Mackenzie,  ministre 
d:^s  Travaux  Publics,  tn  réponse  à 
une  question,  lui  donnant  la  raison 
pour  laquelle  la  soumission  de 
John  S.  "Tolton  n'avait  pas  été  ac- 
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ceptêé,  telle  ràîsôil  étanl  que  la 
soumission  de  John. S.  Tolton  arait 
été  considérée  dans  le  temps  si 
basse,  que  des  démarrhos  avaient 
été  faites  pour  s'assurer  s'il  avait 
l'expérience  de  ces  travaux,  mais 
on  n'avait  pu  se  procui-er  aucun 
renseignement  à  son  sujet,  et  qu'il 
serait  imprudent  de  lui  confier 
l'exécution  de  semblables  travaux, 
vu  que  probablement  le  résultat 
serait  dommageable  au  gouverne- 
ment et  ruineux  pour  lui-même. 
Mais  il  n'appert  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucune  correspondance  relative- 
ment au  dit  John  S.  Tolton,  ou  qu'il 
ait  été  question  de  lui  ou  de  la 
raison  pour  laquelle  on  n'avait  pas 
tenu  compte  de  sa  soumission, 
lorsque  le  contrat  fut  donné. 

Que  le  22  février  1877,  l'hon.  E. 
Blake  adressa  une  note  à  l'honora- 
ble A.  Mackenzie  demandant  qu'u- 
ne lettre  écrite  par  lui,  le  2  janvier 
1874,  fiit  inclue  parmi  les  papiers, 
laquelle  lettre  était  ainsi  conçue  ; 

•/      Toronto,  2  janv.  1874. 

''  Mon  cher  Mackenzie,      •  •  >  ^  •  •  > < 1 1. . 

"  David  Moore,  de  Walkerton, 
"me  demande  de  vous  informer 
"qu'il  est  à  la  veille  de  soumis- 
"sionner  pour  les  travaux  de  Go- 
"  dcvich^  et  je  me  rends  à  son  désir. 
"  J'ai  dit  à  mou  ami  Moore  qu'une 
"  introduction  n'était  pas  nécessai- 
"  re,vu  que  vous  donneriez  le  con- 
"  trat  avec  justice,  sans  égard  aux 
"  personnes. 

"  Votre  dévoué, 

*•  (Signé,)    Edw.  Blake  " 

Que  malgré  la  déclaration  con- 
tenue dans  la  lettre  de  M.  Pope  à. 
^-  MacKenzie,  il  apporte  une  dé- 
claration faite  par  un  honorable 


membre,  de  son  siège  dan?  cette 
Chambre,  que  l'honorable  minis- 
tre des  Travaux  Publics  avait  ob- 
tenu des  renseignements  au  sujet 
du  dit  John  S.  Tolton,  le  télégram- 
me suivant  lui  ayant  été  adressé 
par  M.  David  Stirlon,  alors  membre 
de  cette  honorable  Chambre  ; 

"GuELPH,  4  janvier  1874. 

"  A  l'honorable  Alex  'MacKenzic^ 
"  Ministre  des  Travaux  Publics, 
•"•    "•    "  Ollaica.      'luui.'i.j; 

"  J'apprend  que  John  S.  Tolton,  de 
"  Walkcrlon,  a  soumissionné  pour 
"  les  travaux  de  Goderich.  M.  Tol- 
"  ton  est  un  homme  tout-à-îait  pra- 
"  tique,  honnête  et  de  confiance, 
"  ayant  les  moyens  et  la  capacité 
/'  nécessaire  pour  exécuter  des  tra- 
"  vaux  publics.  Les  cautions  offtM-- 
tes  sont  des  personnes  sûres  et  sol- 
vables. 

"  (Signé)  D.  Stirïon. 

Qu'il  appert  que  la  soumission 
de  John  S.  Tolton  a  été  ignorée 
sans  raison,  et  que  le  pays  a  perdu 
la  somme  de  829,525. 

Que  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre,  le  gouvernement  en  ac- 
cordant ainsi  ce  contrat,  mérite 
d'être  consuré  pour  avoir  violé  les 
principes  d'après  lesquels  les  con- 
trats sont  donnés  et  cause  une  per- 
te sérieuse  au  pai^s- 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  la  Chambre  se  divise,  et  les 
noms  étant  demandés,  ils  sont  pris 
«omme  suit  :  '";.;'  •; 

Pour: — MM.  Bab,y,  Benoit,  Dlnncliet, 
Caron,  Cimon,  Oolby,  Cosligan,  Coupai, 
Guthbert,  Daoust,  Desjaniins,  Gau  let, 
Gell,  Httrwood,  Hurteau,  Langevin,  Laii- 
thier,  Massoii,  Moiitiilaisir,  Mou-sseau, 
Ouimet,  PinsonneauU,  P»pe  (Gompton), 
RobiJlard,  Hobitaille,  Rouleau,  etc.  02. 

Contre  : — MM,  Barlhe,  Béchard,  Berr^sr, 
Bolduc,  Boyer,  Gusgrain,  Cauchon,  Ghe- 


1. 
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vai,  Delrome,  De  Pt.  Giorgo?,  Fiset,  Fré- 
chettH,  OftoHrion,  Hollon,  Hunligton,  Jet- 
té,  Lallammo,  Lajoio,  Laurier,  Pouliot, 
St.  Jean,  \Vorkmau,  etc. — 101. 

L'ACTE  DU  LIEUTENANT  GOU- 
VERNEUR DE  QUÉBEC. 

.    ■•;■       •(I^1Se277.) 
'    ■■  1  '1  ■  '  ■■ 

.  15  avril  1878. 

La  Chambre  continue  le  débat 
ajourné  sur  la  motion  de  Cart- 
icriglit^ — "  Que  M.  l'Orateur  quitte 
maintenant  le  fauteuil,  pour  que 
la  Chambre  se  forme  de  nouveau 
en  comité  des  subsides,  "  et  la  mo- 
tion en  amendement  de  Sir  John  A. 
Matdonatd  : — "  Que  M.  l'Orateur 
ne  quitte  pas  maintenant  le  fau- 
teuil, mais  qu'il  soit  Résolu,  Que 
l'acte  que  vient  de  commettre  le 
lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  renvoyant  son 
ministère,  manque  de  sagesse  dans 
les  circonstances,  et  sape  à  sa  base 
la  position  que  les  aviseurs  de  la 
couronne  occupent  depuis  que  le 
principe  du  gouvernement  respon- 
sable a  été  accorda  aux  colonies  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord." 

Et  la  question  étant  mise  aux 
voix,  elle  est  décidée  dans  la  néga- 
tive sur  la  division  suivante  : — 

Pour  . —  Baby,  Benoit,  Blanchet,  Bour- 
beau,  I3rooks,  Caron,  Colby,  Costigan, 
Curiier, Cuthbert,  Daoust,  Desjaniins.  I)u- 
gas,  H;ir\vood,  Hurteau,  Langevin,  Lan- 
tliicr,  McDougalll  Trois-Hiviôres;,  Métliot, 
Monlplaisir,  Uainiel,  Pinsonneault,  Pope, 
(  Conipton  ),  Robitaille,  Rouleau,  Roy, 
Wright  (  Ottawa  ).  Wright  (Pontiac) 
etc.—  70. 

Contre' —  Ayltner,  Bochard,  Bernier, 
Bourassa,  Boyer,  Casgrain,  Cheval,  Coupai, 
Delornie,  De  8t.  Georges,  Devlin,  Fiset, 
Fréchelte,  Geon'rion,  Holton,  liuatingion, 
Jette,  Lttliumme,  Liijoie,  Laurier,  Puuliot, 
Richard,  Rohillard,  Scriver,  St.  Jean, 
Tascheieau  etc. —  112. 


INDEPENDANCE  DU  PARLE- 
MENT. 

>    ■  l  !  i   »  i      ■  .  -r  .  /  I  i  i 

'■//■    ".'  ■     (Page  287.)  >.  [>  ,  ;  , 

.1!  ■■■'■■  '.'11   "       16  avril  1878. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisi- 
ème lecture  du  bill  No.  14,  pour 
mieux  assurer  l'indépendance  du 
Parlement,  étant  lu  ; 

Sir  John  A.  Macdonald  propose 
poui-  amendement  que  le  dit  bill 
soit  renvoyé  à  un  comité  général, 
avec  instruction  et  autorisation  do 
biffer  toute  cette  partie  du  bill  qui 
a  rapport  aux  personnes  recevant 
des  pensions  ou  gratifications  de 
retraite  ;  rejeté  sur  divison. 

M.  Ouimct  propose  alors  pour 
amendement  que  le  dit  bill  soit 
renvoyé  à  un  comité  général,  avec 
instruction  et  autorisation  de  l'a- 
mende, en  y  ajoutant  le  paragra- 
phe qui  suit  : 

"Aucun  membre  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  ne  sera  nommé  à  aucuiio 
charge,  comiuisionoi  emploi,  per- 
manent ou  temporaire,  auquel  au- 
cun salaire,  honoraire,  gages,  allo- 
cation ou  rémunéraùon  quelcon- 
que est  attachée,  c\  moins  quil 
n'ait  cessé  six  mois  auparavaiiL 
d'occuper  un  siège  dans  le  dit  Sé- 
nat ou  Chambre  des  Communes  du 
Canada;  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 

Pour:— M\I.  Baby,  Béchard,  Benoit, 
Blcnchel,  Bourassa,  Bourbeau,  tJostigun. 
Lurriof,  Culhberl,  Daoust,  DesjanliDS, 
Domville,  Dugas,  Gill,  llarwood,  JIolloii, 
Uurleau,  Jeité,  Langevin,  Lantliicr,  Mii- 
loin,  Mellioi,  MontpUiisir,  Pinsonneauit, 
Pope,  (Compton),  Hobitaille,  Roy,  Wright 
(Ottawa),  Wriglit  (Pontiac).  etc.— G'J. 

6'u/ii?e!;— MM.  Aylnier,  Bernier,  Cas- 
grain,  Cheval,  l)elo^n^',  Frech"tte,  Gool- 
frion,  Gibbs  (Ontario-Su.i),  Huntirifitmi 
Laflamme,  Lijoie,  Langlois,  Laurier,  Pou- 
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satioQ    de  l'a- 


liot,  Richard,  Tasch'Toaii,  Do  St.  Georges, 
r><'vUn,  etc.— 9t).   ^    ^.,„      •:'    ' 

:   r.f.JOB  D'INGONISH.  • 

.   .rii>  . 
«  ;u'j^i    (Page  351.)  f   î'i>:  1. 
•Hn!  Ht.<{  i-i-   'jii    'lui 

>i!i'ivt   ;iO  ;■)].;•>(,>/        1878. 

M.  Gartwrîght,  propose  que  M. 
rOrateiir  quitte  maintenant  le  fau- 
teuilqourque  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  su  bsiides. 

M.  McDonald  (Cap-Breton),  pro- 
pose pour  amendement,  que  M. 
rOratëur  ne  quitte  pas  maintenant 
le  fauteuil,  mais  qu'il  soit  Résolu  : 
Que  d'un  rapport  de  la  Chambre 
du  16  février  1877,  daté  le  1er  mars 
IB77  ;  et  aussi,  d'un  rappo  a  fait  en 
obéissance  à  un  ordre  de  li  Cham- 
bre du  19  mars  1877,  et  dite  le  20 
mars  1877,  pour  copies  de  toutes 
80UQii.'-"'an3  et  codtrats,  plans  et 
autre  Cv.  îspondance  se  rattachant 
au  coutrat  du  havre  d'Ingonish, 
Nouvelle-Ecosse,  il  appert  : 

Que  le  10  mai  1873,  le  contrat 
pour  la  construction  du  ha,vre  d'In- 
gonish, fut  accordé  à  F.  W.  McKen- 
rie,  pour  la  somme  de  $78,208,60  ; 
qu'en  conséquence  un  march'é  fut 
Dasséj  le  22  juillet  1873,  entre  F. 
W.  MclCenrie  et  le  ministre  des 
Travaux  Publics  ;  qu'en  vertu  des 
conditions  de  ce  marché  plus  tard 
renouvelle  entre  Ross  et  îicKay, 
au.xquels  le  contrat  fut  transporté 
par  le  dit  F.  W.  McKeprie  et  le 
gouvernement  actuel,  le  5  février 
1874,  il  fut  stipulé  qu'aucun  chan- 
gement dans  les  plans  originaux 
jugé  nécessaire  par  l'ingénieur  du 
gouvernernent,  ne  serait  fait  par 
l'entrepreneur,  et  que  les  dépenseà 
extra  rendus  nécessaires  d^ar  ces 
changements  seraient  payées  à  l'en- 
trepreneur, mais  que  dans  le  cas 


où  ces  changements  réduiraient  les 
dépenses  originaires,  déduction  en 
serait  faite  sur  le  montant  du  con- 
trat ; 

Que  par  le  dit  contrat  les  dits  Ross 
et  Mckay  étaient  obligés  de  con-- 
truire  un  brise-lames  de  700  pieds 
de  long  et  étaient  responsables  de 
tous  les  dommages  qu'il  .pourrait 
subir  durant  sa  construction;  qu'ils 
devaient  creuser  un  chenal  de  200 
pieds  de  hrge,  et  de  15  pieds  de 
profondeur  dans  le  havre  ;  crue  le 
contrat  devait  être  terminé  le  ou 
avant  le  31  décembre  1874;  que  l'en- 
trepreneur était  responsable  d'au- 
cun salaire  ou  gages  dûs  au  surin- 
tendant des  travaux  du  gouverne- 
ment aussi  longtemps  qu'il  agirait 
comme  tel  après  le  31  décembre 
1874;  ..      .  :  ^ 

Que  le  30  septembre  1878  ;  M. 
Perley,  ingénieur  du  gouverne- 
ment, six  mois  après  que  les  tra- 
vaux auraient  dû  être  terminé?, 
recommanda  des  ouvrages  extra 
estimés  à  $2,000  ;  ■• 

Qu'il  appert  que  le  brise-lames 
ne  fut  pas  reçu  des  mains  des 
entrepreneurs  avant  le  17  février 
1877  ;  qu'à  cetti  époque  II  n.y  avait 
de  faits  que  565  pieds  de  ce  brise- 
lames,  ou  135  pieds  de  moins  que 
ce  qui  avait  stipulé  dans  le  contrat  ; 

Qu'il  n'appert  pas  que  le  chenal 
ait  été  creusé  de  200  pieds  en  lar- 
geur sur  15  pied»  de  profondeur, 
conformément  aux  conditions  du 
contrat,  et  tel  que  recommandé  le 
26  janvier  1876  par  M.  Perley  et 
M.  Baillargé;  mais  qu'au  contraire 
les  documents  constatent  qu'il  n'a 
été  creusé  que  de  60  pieds  de  lar- 
geur gur  12  pieds  de  profondeur  ; 

Qu'il  appert  que  la  somme  de 
$1,975  a  été  payée  à  Angus  McLeod, 
surintendant  de  ces  travaux  pour 
le  gouvernement  pour  services  ren- 
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dus  après  le  31  décembre  1874, 
époque  à  laquelle  les  travaux  au- 
raient dil  être  complétés  ; 

Que  nonobstant  la  réduction  de 
la  longueur  du  brise-lames  et  le 
fait  que  le  creusage  n'a  pas  été  de 
200  pieds  de  large  et  de  quinze 
p\eds  de  profondeur,  et  l'extension 
du  déUii  pour  le  construire  d'au- 
delà  deux  ans,  le  gouvernement  a 
payé  le  plein  montant  du  contrat, 
$78,208.60  ;  et  aussi  des  extras  an 
montant  de  $6,^243,  sans  déduction 
pour  la  diminution  de  la  longueur, 
de  la  largeur  et  de  la  profondeur 
du  creusage,  et  sans  déduire  les 
$1,975  payées  pour  les  services  du 
surintendant  après  le  temps  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

Que  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre,  il  a  été  payé  atix  entre- 
preneurs beaucoup  plus  que  ce  à 
quoi  ils  avaient  droit,  ce  qui  a 
causé  une  perte  sérieuse  au  pays  ; 
lequel  amendement  fut  rejeté  sur 
la  division  suivante  : 

Pour  : —  Benoit  Bolduc,  Bourt)eau,  Ga" 
roq,  Gostigan,  Currier,  Daoust,  Harwood» 
tangévin,  Lanthier,  Montplaisir,  Ouimet» 
Pope,  (  GdpiptQm  ),  Rouleau,  Wright. 
(  Ottawa  ),  Wright  (  Pontiac)  etc.—  49. 

€4inlre  ;— JIM.  Béchaitd,  Bemier,  Cas- 
grain,  Cheval,  Coupai,  Fjset,  Frjépljette, 
Geoflrion,  Holton,  Haijlinglpii,  Jette,  La- 
joiè,  Langlois,  Laurier,  Malôiiin,  Richard, 
Robillafd,  Scrlver,  St.  Jean,  Taschereaù, 
etc.-— 98.     '  :   'j'  ^'''J  •^■'  (j'i^i  »  ii  i>ir> 

CONTRATS    SOUMIS   AUX 

iji>  &ii(»j  j   CHAMBRES.  ^^  nrK.Ii),  ■ 
y|  iihur.ii.i  .':KViH' 

ibr^h'/]  .|[|>a:ge802.):  lui  -v 

iftimUW'  .   !;*;[ .!/ 

i-'ii  li'nj  2  Mai  1878. 

a  fésolutioii  109,— dragueurs 
etdragaèé,— ^tant  lue  une  seconde 
fols  ;     , 

If.  iStéphemçn  propose  que  là  di- 
te résolution  n'ol^tieiïne  pas  main- 


tenant le  concours,  mais  qu'elle 
soit  renvoyée  afin  que  les  endroits 
et  les  améhorationc  pour  lesquels 
ia  somme  ou  partie  de  la  somme 
de  $110,00  y  mentionnée  sera  dé- 
pînsée,  soient  spécifiés,  afin  que  la 
dépense  d'une  somme  d'argeni  aus- 
si considéra*  ne  soit  pas  laissée 
à  la  simple  vuiorté  ou  caprice  de 
l'exécutif,  sans  approprier  le  mon- 
tant autant  que  possible  aux  tra- 
vaux approuvées  par  cette  Cham- 
bre ;  rejeté  sur  la  division  suivante  \ 

Pour  :  MM.  Benoit,  Bolduc,  Garon, 
Gostigan,  Currier  Cuthbert,  Daoust,  Gili, 
Harwood,  Langevin,  Lanthier,  Mélhot, 
Montplaisir,  Mousseau,  Ouimet,  Roy, 
Wright  (/»ow/ioc),  etc.  --40..^'   „„-j.^..,,, 

Contre  :  — MM.  Béchard,  Bernier,  Cas- 
grain,  Cheval,  Delorme,  Devlin,  Fiset, 
Geoffirion,  Jette,  Laflamme^  Lajoie  Lan- 
gloi»,  Laurier.  Malouin,  Richard,  St.  Jean, 
Taschereaù,  etc; — 86.        .    —    i 

EXTRAVAGANCE  DE  L'ADMI- 

,l*in«,,,l^I^TRATION,  ,„,,  ^^,, 

.■^ino■^  *..  , i?»^^  Ml •)•  (      '       - 

if»>f>îf.V/.Ut»ly;,  7  mai  1878. 

M.  McCarthy  propose  pour  amen- 
dement que  ^.  rOrateur  ne  quitte 
pas  maintenant  le  fauteuil,  mai» 
qu'il  soU  •'  résolu  que  cette  Chamr 
pre  Regrette  qu'en  face  dies  déficits 
atihuejç  surveriMs  depuis  que  l'ad- 
ministtation  actuelle  est  au  pou- 
voir, et  s'élevant  à  $3,360,812.62, 
(ainsi  qu'il  appert  des  Comptes  Pu- 
blics), tes  dépenses  public(ues  n'ont 
pas  été  diminuées  de  manière  aie» 
limiter  aux  devenus,  et  qu'au  lieu 
d'adopter  pr<ltiqùeinent  une  politi- 
que de  retrajAchement  lej^ouverne- 
meiit  a  dépensé  plu«  çn  1874-76, 
r^5r-76  ei  1 87i6-77^ que  le  montant 
le  plus  élevé 'qui  avait  été  dépensé 
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s  qu'elle 
endroits 
lesquels 
a  somme 
sera  dé- 
Pin  que  la 
■geni  aus- 
as  laissée 
;aprice  de 
■r  lemon- 
5  aux  tra- 
ite Cham- 
suivanle  ; 

lue,  Garon, 
Saoust,  Gill, 
er,  Mélhot, 
limet,    Roy, 

il  l  •      i 

levlin,  Fiset^ 

La  joie  Lan- 

md,  St.  Jean, 


avant  1874-75  ;    lequel  est  rejeté 
sur  la  division  suivante  : 

Pour:  Baby,  Benoit,  Bernier,  Bolduc, 
Bourbeau,  Caron,  Costigan.Currter,  Cuth- 
bert,  Desjardins,  Gill,  Aarwood,  Hurleau, 
Lnngevin,  Lanthier,  McDougall  (T.-Riv.), 
Mélhot,  Montplaisir,  Mousseau,  Ouimet, 
Pinsonneault,  Robitailie,  Roy,  Wright 
iPontiac),  etc. — 52. 

Contre:  Aylmer,  Béchard,  Boyer,  Cas- 
grain,  Cheval,  De  bt.  Georges,  Fiset,  Geof- 
frion,  Holton.Huntington,  JeUé,  Langlois, 
Laurier.  Richard,  Scriver,  St.  Jean,  Tas- 
chereau,  etc.— 86. 


Errata.  A  la  page  40,  il  y  a  une 
erreur  typographique  qui  donne 


une  fausse  addition  et  il  y  manque 
un  tableau.  Nous  rétablissons  les 
chiffres  comme  suit  tels  qu'indi- 
qués sur  la  carte  : 

MONTANT    DÉPENSé. 

Par  contrats. $    4,943,730 

Voir  page  383,  rapport  de\ 
M.  F.  Fleming— 1877.     / 

Par  état  soumis  à  la  chambre 

le  4  mars   1873  ((Jépenses 

additionnelles) 861,000 

Frais  d'exploration 3,^36.()I3 

Page  3.  rapport  de  M.  Fie-  "» 

ming  en  1877.                 / 
Dépenses  pour  1877-78 1, 500,000 

Total $10,44<^364 
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Acte  du  Lieutenant-Gouverneur. .'.'..".....  .'..■...'..■..'.■... ....... 

Concession  aux  Américains  : 

bacrilice  de  notre  navigation  intérieure VI 

Contrats  Publics  :      J    " ^-f.  ..jJ  «  .,   .,„c^  ;,  „.,Mjt,iu  ,q     ■ 

Confiés  à  des  Âmérioains II 

Donnés  à  des  amis  sans  égard  au  bas  prix III 

Pertes  sur  contrats IV 

Pour  acheter  les  membres  ou  recompenser  les  amis.  IV,  39,  101,  42,  105,  50,  60 

Cour  Suprême  (vote)  95-9S 

Corruption;  ..,..,..        ;    _   ^.:;„ 

A'^hat  des  membres XVI 

Corruption  des  Puis  (Big  Pusli,  etc.) 63 

Indépendance  du  Parlement  (vole)  ■ 104 

.(ob  du  Canal  Lachinp,  $325,000  à  fscamoter 29 

Job  du  Canal  Lachine,  $47,542  de  bénéfice 39 

•Job  Goderich  (vote) 101 

,,      Job  d'Ingonish  (vott^) 105 

Pensions XVII 

Places XVII 

Dépenses  extravagantes  : 
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Ecluse  Fort  Prances,  $280,000 55 

Rcluse  du  Fort  Frances,  vote  en  Chambre 92-9» 
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